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BRANCHE  DES  VALOIS  -  ANGOULEME. 


FRANÇOIS  F'. 


Siiccèfle  a  Louis  XII,  son  cousin  au  troisième  ou  quatrième  degré,  le 
i"  janvier  i5i4  ;  sacré  à  Reims  le  25  j  décédé  le  3i  mars  i546. 

Chancelibbs  et  Gabdes  des  sceaux  :  i»  Antoine  Duprat ,  premior  président  au 
parlement  de  Paris,  le  7  janvier  i5i4,  après  le  décès  de  Jian  de  Ganay; 
2°  de  la  Marlhoine,  jiremier  président  du  parlement  de  Paris,  Garde  des  sceaux 
pendant  le  voyage  d'Ilalie,  en  i5i5;  5°  Jean  Brinon  ,  premier  président, 
accompagnant  le  roi  avec  le  petit  sceau,  en  i525  ;  4°  Antoine  Dubourg  ,  pre- 
mier président,  chancelier  à  la  mort  de  Duprat ,  le  16  juillet  i535  ;  5°  Mathieu 
de  Lo.iguerue,  évèque  de  Soissons  ,  garde  des  sceaux  à  la  mort  de  Dubourg, 
en  novembre  i5"i8;  b"  Guillaume  Poyet,  président  au  parlement,  chancelier  le 
12  novembre  i5ô8;  accusé  de  malversations  en  i54i  ,  condamné  au  parlement 
le  22  avril  i545;  7"  François  de  Montholon,  président  au  parlement,  garde 
des  sceaux  pendant  le  jugement  de  Poyet,  le  9  août  i542  ;  8«  François  Evraut, 
maitre  des  requêtes,  et  président  au  parlement  de  Turin ,  le  17  juin  i545 ,  à  la 
mort  du  précédent  ;  8°  François  Olivier,  seigneur  de  Surviile,  créé  chancelier 
le  18  avril  i545 ,  après  la  condamnaiion  de  Poyet. 


N"   1.  —  DÉCLARATION  'portaut  confirmation  par  ie  roi,  à  son 
avcnernent,  des  divers  officitrs  du  parlement  de  Paris  (i). 

Paris,  2  janvier  i5i4.   (Registres  du  parlement  de  PariSj  colée  K,  f"  i.) 


(1)  Il  y  en  a  d'autres  pour  les  officiers  des  monnaies,  pour  les  officiers  du  p;ir- 
lement  de  Grenoble,  chambre  des  comptes,  etc. 
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N"  2.  —  Lettres  de  provision  de  Voffice  de  chancelier  de 
France  (i)  en  faveur  d'Antoine  Duprat ,  premier  président 
du  parlement  de  Paris. 

Paris,  7  janvier  i5i4.  (Regisfrées  au  parlement  de  Paris  le  i5,  et  en  la  chambre 
des  comptes ,  le  20  mars .  llegisire  coté  K ,  f "  5  ;  Mémorial  de  la  chambre  des 
comptes ,  coté  Z ,  f"  49  ;  Histoire  de  la  chancellerie ,  1,79.) 

N°  3.   —  Lettres   de  provision  de  Vofjice  de    connciahle  de 
France  en  faveur  de  Charles,  duc  de  Bourbonnais. 

Paris,  12  janvier  i5i4.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  Z ,  f°  70.) 

N°  4»  —  Lettres  portant  création  d'un  maître  de  chaque  n\é- 
tier  ["î.) ,  en  faveur  de  Charles,  duc  d'Alençon,  pair  de 
France,  et  de  Marguerite  d'Orléans ,  sa  femme. 

Paris,  i5  janvier  i5'4-    (Registrées  auparlement  de  Paris  le  19  février,  vol.  K, 

fo  5.) 

N"  5.  —  Règlement  '3)  et  statuts  sur  le  service  des  gens  d'armes 
et  (es  prévôts  des  maréchaux  de  France. 

Laferté-sous-Jouarre,  20  janvier  i5i4.  (Traité  de  la  police,  liv.I,  tit.  i5, 
chap.  III  ;  Fontanon  ,  ô,  82  et  Seqq.), 

Le  roy  désirant  mettre  ordre  au  fait  des  gensd'armes  de  ses  or- 
donnances, après  qii'il  a  veu  el  fait  veoir  en  la  présence  de  nicn- 
seigneur  le  conneslable  et  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  du 
sang,  capitaines  et  autres  bons  personnages  de  son  royaume  ,  les 
ordonnances  devant  faites  par  ses  prédécesseurs  roys  sur  le  fait 
de  la  gendarmerie,  par  l'advis  et  conseil  des  dessusdits,  a  fait  au- 
cunes additions,  corrections  et  modifications  sur  aucuns  poincls 
et  articles  desdiîes  ordonnances. 

(i)  Et  premièrement,  le  roi  veut  et  ordonne  tres-expressément 


(1)  Elles  n'ont  rien  de  remarquable. 

(2)  Ce  droit  appartenait  au  roi  à  cause  de  son  avènement,  mais  11  le  délégua 
à  sa  mère  par  des  lettres  du  4  lévrier  ci-après. 

(5)  Ce  règlement  avait  été  précédé  jiar  celui  de  Charles  V,  du  i5  janvier  lojô 
(V.  a  sa  date).  11  fut  modilié  par  un  autre  du  i5  juillet  i55o  (  V.  à  sa  date).  V. 
aussi  l'ordunnance  finale  du  règne  de  Louis  XII,  et  la  discussion  à  la  chambre 
des  pairs  sur  le  Code  militaire,  en  1S27. 

Cet  acte  n'est  pas  signé  du  roi,  mais  il  est  donné  en  son  nom,  à  peu  près  comme 
aujourd'hui  les  ordonnances  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
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que  toutes  les  compagnies  de  ses  ordonnances  goyenl  fouinies, 
entières  et  complettes  d'hommes  d'armes  et  archers,  en  tel  nom- 
bre qu'il  teur  est  ordonné,  garnis  de  coustillicrs  ainsi  qu'il  ap- 
partient. 

(2)  Aucuns  hommes  d'armes  ny  archers,  de  quelque  estât  ou 
condition  qu'ils  soyent,  ne  pourront  changer  leur  capitaiiie  ny 
aller  de  compagnie  en  autre  sans  la  consentement  et  vouloir  des 
capitaines,  dont  ils  partiront,  qui  leur  veulent  faire,  pour  faire 
plaisir  à  celui  ou  ceux  où  ils  iront,  et  que  les  capitaines  fussent 
d'accord  par  lettres  signées  de  leurs  mains  :  et  ce  sur  pt-ioe  de 
perdre  leurs  gages,  chevaux  et  harnois.  et  d'estre  bannis  et  pri- 
vez de  n'estre  à  jamais  es  ordonnances  dudict  seigneur. 

(5  Ledit  seigneur  a  ordonné  et  ordonne  qu'en  ensayvant  les 
ordonnances  cy  devant  faites,  les  geo'^d'armes  seront  logez  es 
villes  closes,  et  qu'ils  tiendront  huit  chevaux  pour  lance  fournie  : 
c'est  à  sçavoir  hommes  d'armes j  quatre,  et  les  deux  archers, 
quatre  ou  autre  tel  nombre  qu'il  leur  plaira,  à  la  discrétion  lou- 
tcsfois  du  capitaine  ou  lieutenant. 

(4}  Et  au  regard  des  coffres  qu'on  a  accoutumé  de  mener  par 
les  champs,  le  roy  veut  et  ordonne  qu'il*  soyent  tous  estez,  et 
qu'on  n'en  meine  plus ,  réservé  les  capitaines  ,  lieu'.euans  et  por- 
teurs d'enseigne. 

(5)  Ordonne  ledict  seigneur  que  le<dicts  gens  de  guerre  se 
fourniront  de  tous  vivres  et  provisions  tant  pour  eux  que  pour 
leursdicts  chevaux,  èsdites  villes  closes  et  fermées  où  ils  seront 
logez  sans  aller  fourrager  ne  vivre  sur  le  pauvre  peuple  des  champs. 
Et  défend  le  roy  qu'aucuns  villages  ne  leur  soyent  baillez  pour 
les  pourvoir  d'aucunes  choses.  Et  s'ils  sont  trouvez  allans  four- 
rager sur  les  champs,  veut  et  ordonne  iceluy  seigneur  qu'ils 
soyent  livrez  par  les  capitaines  au  prevost  des  mareschaux,  eu  à 
sou  lieutenant ,  en  son  absence,  pour  en  faire  la  punition  :  et  au 
cas  que  le<lit  prevost  ou  son  lieutenant  ne  le  voudra  faire,  les  li- 
vre à  la  justice  des  lieux  pour  les  punir,  tant  les  maistres  que  les 
valets.  Et  au  cas  que  lesdits  valets  soyent  allez  fourrager  du 
sçcu  de  leurs  maistres,  et  qu'ils  eussent  jjensé  aller  par  fraude, 
ou  autrement,  en  ce  cas  le  roy  déclare  leurs  chevaux  et  biens 
à  luy  confisquez.  Et  aussi  ledit  r*  igneur  veut  et  ordonne  que  les- 
dictsgensd'armes  soyent  pavez  quatre  fois  l'an  ,  et  six  sepmaines 
après  le  quartier  escheu  ,  pour  ceste  présente  année  ;  et  en  ce 
temps-là,  les  commissaires  qui  seront  ordonnez  pour  faire  Icsdites 
monsires.s'y  dtvront  trouver.  Et  veut  en  outre  ledit  seigneur,  que 
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les  gouverneurs  des  pays,  ou  leurs  lieutenans,  appeliez  avec  eux 
les  officiers  du  roy,  et  le  capitaine,  le  lieutenant,  ou  chef  de  cham- 
bre des  bandes  qui  seront  en  son  gouvernement,  et  fpieli[nes 
bons  preu'l'lionimes  de  la  ville  où  sera  faiîe  la  taxe  desdils  vivres, 
ayenl  esgard  à  l'abondance  el  iertilité  qui  pourra  cslre  audit  pays, 
et  aussi  aux  gages  cpic  lesdits  gens  de  guerre  ont,  le  plus  près  de 
la  raison  que  faire  se  [>ourra.  Et  ce  fait,  sera  de  ladicle  taxe 
baillé  un  double  signé  aux  capitaines,  et  seniblablement  envoyé 
on  chacune  ville  de  sondil  gouvernement,  el  par  les  olliciers  d'i- 
cellc  sera  fait  département  sur  chacun  village,  y  appelle  k-dit  ca- 
pitaine, son  lieutenant ,  ou  enseigne  ,  de  ce  <|u'il  conviendra  es- 
tre  fourny  en  leur  ville  pour  la  garnison  qui  y  sera  :  et  envoyé 
par  chacune  parroisse  ledit  département,  et  signifié  aux  bonnes 
gens  par  un  sergent,  ou  autrement,  en  manière  qu'ils  soyent 
duément  adverlis  de  ce  qu'ils  devront  chacun  endroit  soy  fournir 
et  mener  par  semaine  en  ladite  ville  pour  la  provision  desdits 
irensd'armes ,  et  pour  estre  mis  en  la  munition,  en  la'iite  ville  : 
de  laquelle  deux  preud'hommes  de  la  ville  auront  charge  de  la 
recevoir  pour  la  délivrer  aux  gCnsd'armes,  en  les  payant  selon  le 
taux  en  qui  aura  esté  fait  :  et  a[)rès  des  deniers  (pi'ils  en  rt-cevront, 
en  payer  les  bonnes  gens.  El  auront  charge  les  officiers  desdites 
\illes  où  seront  lesdites  garnisons,  de  faire  venir  au  marché  vivres 
des  villages  et  lieux  voisins  desdiles  ville».  Et  s'il  y  a  aucuns  desdits 
villa-^es  qui  soyent  defaillans  d'amener  ou  apporter  ce  qui  leur  sera 
ordonné  et  enjoinct,  selon  ledit  dé[)artement  :  lesdits  olFiciers  leur 
pourront  envoyer  sergens  aux  despcns  de  ceux  qui  auront  failly  : 
lesiiuels  sergens  auront  par  jour  pour  leurs  salaires  durant  <pi'ils 
feront  lesdites  exécutions  six  blancs.  Et  si  après  la  première 
conlrainle  aucuns  desdits  villages  esloyent  si  obstinez  de  ne  vou- 
loir amener  lesdits  vivres,  seront  mis  eu  une  bonne  amende,  ou 
punis  corporellement,  selon  que  lesdits  gouverneurs  et  olFiciers 
verront  et  cognoistront  estre  à  faire.  Et  pourcc  «pi'il  conviendra 
ausdits  officiers  desdites  villes  faire  (pielques  petits  frais,  tant  en 
faisant  ledit  département,  que  pour  envoyer  iceux  signifier  aux 
parroisses,  et  aussi  pour  contraindre  ceux  qui  seront  refusans 
d'apporter  lesdits  vivres,  et  pareillement  pour  le  salaire  de  deux 
liommes  desdites  villes  qui  auront  charge  desdites  munitions,  le 
roy,  nostredit  seigneur,  veut  et  entend  que  lesdits  frais,  à  sçavoir 
ceuxquiseferontàcauseduditdépartement  ausdits  deux  hommes 
qui  auront  charge  de  ladite  munition  sur  les  deniers  communs 
desdiles  villes,  elles  frais  des  sergens  qui  auront  contraint  lesdits 
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villages,  sur  ceux  qui  seront  defaillans  d'apporter  desdits  villages 
lesdits  vivres:  et  es  villes  où  il  n'y  aura  nuls  deniers  communs, 
Icsdils  frais  se  prendront  sur  les  defaillans  :  pourveu  toutesfois 
que  les  taxations  desdits  frais  qui  s'en  feront ,  seront  faits  par  le 
gouverneur  du  pays,  ou  son  lieutenant,  par  l'advis  des  capitaines 
des  bandes,  qui  seront  èsdites  villes,  et  de  quatre  ou  cinq  preu- 
d'hommes  d'icelles  villes ,  à  ce  qu'aucun  abus  n'y  soit  fait  :  et 
s'il  estoit  trouvé  y  estre  fait,  seront  punis.  Et  quand  il  adviendra 
que  le  capitaine  donnera  congé  à  aucuns  des  gensd'armes  de  sa 
compagnie,  pour  aller  en  leurs  m;usons  et  affaires  ,  il  pourra  faire 
appeler  les  ofiiciers  de  la  ville  ,  où  il  sera  en  garnison  ,  ensemble 
les  deux  hommes  qui  auront  charge  de  ladite  munition  d'icellc 
ville  pour  les  advertir  dudit  congé ,  afin  qu'ils  ne  contraignent  les 
villages  d'amener  vivres  ,  sinon  pource  qu'il  sera  besoin  et  néces- 
saire pour  ceux  qui  demeureront  en  ladite  garnison  :  et  une  fois 
le  mois  communiqueront  et  se  trouveront  ensemble  pour  ceste 
affaire,  lesdits  capitaines  et  officiers,  à  ce  que  les  bonnes  gens 
soyent  supportez  le  plus  qu'il  sera  possible.  Et  veut,  entend  et  dé- 
clare ledit  seigneur  qu'il  n'y  aura  nuls  villages  exempts  ausdits 
fournissemens,  quels  qu'ils  soyent,  ainsi  qu'ils  fournissent  sans 
nul  excepter,  quelque  exemption  que  pourroyent  bailler  les  gou- 
verneurs desdits  pays,  leurs  lieutenans,  ne  leurs  "apitaines,  à  ce 
(pj'il  y  aye  plus  compétamment  vivres  pour  le  fournissement 
desdits  gensd'armes,  et  aussi  pour  le  soulagement  des  autres 
villages  qui  n'y  seront  exempts,  et  aussi  si  aucun  desdits  gens- 
d'armes  a  nécessité  de  vivre,  et  luy  en  est  preste  par  le  moyen  et 
advis  de  sou  capitaine  ou  son  lieulenant,  en  attendant  le  paye- 
ment par  les  habitans  desdites  villes  es  pays,  ils  seront  tenus, 
après  ce  qu'ils  seront  payez  de  leurs  gages,  payer  et  rembourser 
ledit  prest  Et  pour  venir  à  ceste  fin,  et  obvier  que  nuls  abus  n'y 
soyent  faits  avant  ledit  payement,  les  clercs  qui  les  payeront, 
quand  ils  viendront  en  chacune  compagnie,  iront  à  chacun  ca- 
pitaine leur  requérir  qu'ils  facent  crier  à  son  de  trompe  et  cry 
public,  que  ceux  (jui  auront  preste  ausdits  gensd'armes  aucune 
chose  pour  leurs  vivres  et  accoustremens  de  leurs  utensiles,  lo- 
gis, chevaux  et  harnois  seulement ,  viennent  devant  le  clerc  qui 
les  paye  ,  apporter  les  j)arties  desdiles  debtes  pour  en  estre  payez. 
Et  au  cas  que  ledit  capitaine,  ou  sondit  lieutenant,  ne  fera  payer 
et  rembourser  lesdiles  debtes,  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  (jue 
celuy  qui  sera  commissaire  à  faire  la  monstre,  face  faire  ledit 
remboursement  sur  lesdits  gages,  à  ce  que  ceux  <{ui  en  auront 
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preste,  soyent  satisfaits.  Et  s'il  advenoit  que  aucuns  deussentplus 
grandes  sommes  que  leurs  gages  ne  monteront,  le  clerc,  avant  le 
payement,  viendra  devers  ledit  capitaine,  ou  son  lieutenant,  pour 
luy  montrer  lesdites  parties  de  debtes,  par  manière  qu'il  demeure 
ausdits  gens  de  guerre  quelque  chose  de  leursdicls  gages,  pour 
vivre  jusques  à  l'autre  payement ,  et  asseurer  leurs  créanciers  du 
reste  qu'il  leur  pourra  esfre  deu,  en  remonstraiit  ausdits  gens  de 
guerre,  qui  seront  ainsi  mauvais  mesnagers,  (jue  s'ils  ne  pren- 
nent autre  gouvernement  en  la  manière  de  leurs  vivres,  que  le 
roi  les  mettra  hors  des  ordonnances  :  et  defendra-on  à  tous  pu- 
bliquement, que  d'oresnavant  on  ne  leur  preste  aucune  chose. 

(6)  Itein,  et  s'il  est  trouvé  que  les  officiers  des  villes,  lesdits 
commis  de  munition  et  autres  qui  auront  charge  de  faire  ledit 
département  desdils  vivres,  qu'au  lieu  de  les  recevoir  et  met- 
tre en  munition,  ils  en  facent  aucun  abus,  soit  de  prendre 
aucune  exaction  sur  le  pauvre  peuple,  en  faisant  ledict  dé- 
partement ,  ou  faisant  venir  lesdits  vivres  ,  et  qu'ils  ne  les 
payent  aux  bonnes  gens  entièrement  de  ce  qui  en  auroit  esté  rc- 
ceu  .  sera  faite  information  par  ordonnance  des  gouverneurs  :  la- 
quelle information  sera  envoyée  à  monseigneur  le  connestabie 
pour  en  faire  faire  la  punition  et  justice.  Et  est  ordonné  ausdits 
officiers  avoir  regard  (pi'en  faisant  le  département  desdits  vivres, 
les  villages  où  il  y  aura  prairie  à  cueillir  foins,  bailleront  foins  :  les 
autres  où  il  y  aura  boys,  boys  :  les  autres  où  il  y  aura  avoines, 
avoines  :  et  les  autres  où  il  y  aura  blez,  des  pailles  :  en  manière 
que  les  choses  soyent  égales  selon  leur  faculté  ,  et  au  mieux  qu'il 
sera  possible. 

(n)  Quelque  poursuite  que  facent  ceux  des  villes  où  lesdits  gens 
de  guerre  seront  logez,  d'avoir  faculté  de  prendre  es  villages  au- 
cuns iitensilcs  d'hoslel,  pour  leur  ayder  à  foxirnir  iceux  gens  de 
guerre,  le  roy  a  ordonné  et  ordonne  qu'ils  n'auront  point  ceste 
faculté,  mais  veut  qu'ils  soyent  fournis  des  utensiles  desdites  villes 
par  l'ordonnance  de  la  justice  d'icelles.  Et  les  hommes  d'armes 
et  archers  contenteront  leurs  hostes,  qui  les  fourniront  de  logis 
et  desdits  utensiles  le  plus  gracieusement  qu'ils  pourront,  et 
quand  on  leur  livrera  lesdits  utensiles,  il  en  sera  fait  inventaire 
par  la  justice  :  et  quand  les  gens  de  guerre  deslogeront  desdites 
villes,  ils  seront  tenus  de  rendre  et  restituer  lesdits  utensiles  en 
esi)ece  et  nature ,  en  quoy  lesdits  utensiles  seront  au  temps  du 
deslogement.  Et  si  aucuns  d'eux  ne  les  rendent,  et  ils  soyent  per- 
dus, seront  contraints  par  lesdits  capitaines  et  prevosts  des  ma- 
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reschaux  ou  leurs  lieutenans,  de  les  payer  selon  ledit  inventaire, 
prix  et  estimation  qui  en  sera  faite',  quand  ils  seront  baillez  par 
les  juî>es  des  lieux  et  commissaire,  qui  fera  ledit  logis.  Et  défend 
le  roy  qu'en  faisant  le  logis  desdits  gens  de  guerre,  ou  ne  pourra 
desloger  l'hoste  ne  l'hostesse  de  la  chambre  où  ils  auront  accous- 
Inmé  de  coucher.   Et  pource  que  aucunes  fois  aucuns  habitans 
des  villes  où  sont  ou  seront  par  cy  après  lesdites  garnisons  rom- 
pent et  pourroyent  rompre  les  estables  et  cheminées  des  cham- 
bres, qui  sont  en  leurs  logis,  et  desmeublent  lesdites  chambres, 
à  fin  que  les  gensd'armes  n'y  logent;  en  ce  cas,  ceux  qui  auront 
rompu,  rompront  et  desnioliront  lesdites  estables  et  cheminées, 
seront  contraints  par  les  officiers  d'icelles  villes  de  les  faire  ra- 
couslrer  et  rabiller  :  et  si  faute  y  a,  seront  punis  ainsi  rju'il  sera 
par  eux  advisé. 

(8)  Item.  A  esté  advisé  que  nulle  compagnie  ne  deslogera  d'une 
garnison,  que  le  capitaine,  lie.itenant  ou  chef  de  chambre,  (jui 
conduira  ladite  compagnie  ne  face  crier  à  son  de  trompe ,  que  s'il 
y  a  nuls  des  gensd'armes  qui  doyvcnt  victuailles  au  lieu  de  là 
où  ils  deslogeront,  qu'ils  les  p.iyent.  Et  en  cas  de  défaut,  celuy 
ou  ceux  à  qui  ils  seront  deuz  viendront  audit  capitaine,  lieute- 
nant ou  commis,  lequel  les  fera  p;iyer  ou  prendre  lesdites  debtes 
par  escrit,  et  s'obligera  de  les  faire  payer  à  la  prochaine  mons- 
tre. Et  en  ladite  criée  seront  compris  les  utensiles,  que  Icsdils 
gensd'armes  seront  tenus  de  rendre  à  ceux  qui  les  auront  baillez, 
et  ce  qui  scr  i  perdu,  le  capitaine  le  fera  payer  à  la  mesme  forme 
que  les  victuailles. 

(g)  Et  pareillement  a  esté  advisé  que  si  aucune  compagnie 
desloge  de  quelque  garnison  sans  apporter  certification  des  offi- 
ciers du  lieu  j  comme  ils  auront  fait  ladite  criée  et  payé  lesdits 
vivres  et  lesdits  utensiles  j  le  roy,  ou  son  lieutenant,  s'en  prendra 
au  capitaine,  lieutenant  ou  chef  de  chaiabre  qui  aura  deslogé 
ladite  compagnie. 

(lo)  D'oresnavant,  lesdits  hommes  d'armes  ne  tiendront  au- 
cuns valets  ou  pages  s'ils  ne  sont  de  l'aage  de  dix-sept  ou  dix-huict 
ans,  et  au  dessus  :  lesquels  ils  feront  apprendre  à  tirer  de  l'arc, 
pour  les  mettre  es  ordonnances  ,  si  bon  leur  semble,  quand  ils 
seront  en  aage  competant  pour  servir. 

(il)  Veut  et  ordonne  le  roy  que  s'il  advenoit  qu'il  y  eust  aucuns 
hommes  d'armes  ou  archers  en  aucunes  compagnies,  qui  fussent 
noisifs ,  renieurs  de  Dieu  et  de  mauvaise  vie  et  conversation  ,  et 
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renommez  d'estre  paillars  ou  baleurs  de  gens,  qu'ils  soyent  cas- 
sez, el  punis  selon  l'exigence  du  cas. 

(12)  Il  est  ordonné  que  les  capitaines  qu'il  plaira  au  roy  rete- 
nir près  de  luy,  pourront  avoir  et  tenir  six  gentils-hommes  et 
donzc  archers  de  leur  compagnie  de  cent  lances,  et  au  dessus  à 
requi[)ollent,  et  seront  montez  et  armez.  Et  lesquels  ne  seront 
tenus  que  d'aller  à  la  monstre  générale  qui  se  fera  de  ladite  com- 
pagnie ,  si  TalFuire  n'y  cstoit ,   et  qu'il  leur  lust  ordonné  ou  com- 
mandé par  le  roy  ou  monseigneur  le  connestable,  et  des  autres 
quartiers,  il  seront  excusez  et  mis  au  roole  de  ladite  monstre.  Et 
au  regard  des  autres  capitaines,  ils  ne  partiront  de  leur  compa- 
gnie sans  en  advertir  le  roy  ou  mondit  seigneur  le  connestable, 
à  fm  que  s'il  n'y  a  alFaire  au  quartier  ou  frontière  où  ils  seront  en 
garnison  ,  il  leur  soit  donné  congé  pour  tel  nombre  de  gensd'ar- 
mes  et  archers,  et  pour  tel  temps  que  mondit  seigneur  le  connes- 
table cognoistra  estre  à  faire.  Et  quand  les  capitaines  partiront 
pour  aller  en  leurs  affaires,    ils  laisseront  leurs  lieutenans  ,  et 
pourront  mener  avec  eux  quatre  hommes  d'armes  et  huict  ar- 
chers pour  les  accompagner  en  ladite  compagnie  de  cent  lances, 
el  au  dessoubsà  l'équipollent  :  lesquels  ne  se  trouveront  sembla- 
bleinentqu'à  ladite  monstre  générale,  sinon  comme  dit  est,  que 
l'affaire  le  requist,  et  qu'il  leur  fust  ordonné  par  mondit  seigneur 
le  connestable,  ou  leurs  capitaines.  Et  s'il  advient  que  les  mons- 
tres se  facent  pendant  le  temps  que  lesilits  capitaines  feront  leurs 
voyages,  ils  seront  excusez  et  mis  au  rooUe  des  autres  monstres 
pour  estre  payez  de  leurs  gages,  comme  les  autres  de  ladite  com- 
pagnie qui  seront  ausdites  monstres. 

(i3)  Quand  il  y  aura  aucunes  places  d'hommes  d'armes  ou 
archers  vacans  par  mort,  les  capitaines  pourront  pourvoir  et 
mettre  autres  en  leurs  places,  et  dés  lors  les  faire  enrooUer  : 
pourveu  que  ils  feront  serment  au  commissaire  qui  fera  la 
monstre  cies  compagnies  en  l'absence  de  mondit  seigneur  le  con- 
nestable ou  de  messeigneurs  les  mareschaux  qu'ils  auront  rem- 
ply  en  leur  compagnie  la  place  ou  places  vuides  ,  soyent  d'hom- 
mes d'armes  ou  archers.  Et  si  ceux  qui  auront  esté  ainsi  nou- 
veaux sont  armez  et  montez  de  chevaux  et  harnois  qui  soyent  à 
eux,  à  la  monstre  prochaine  ensuyvant,  lisseront  payez  de  leurs 
gages  à  compter  du  jour  que  lesdits  capitaines  auront  certifié  les 
y  avoir  mis  :  et  s'ils  ne  sont  montez  ny  armez  (comme  dit  est) , 
ils  n'auront  aucuns  gages  à  ladite  monstre.  Et  s'il  advenoit  que 
quelques  hommes  d'armes  ou  archers  fissent  ou  commissent  en- 
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Ire  deux  monstres  aucuns  mauvais  cas  dont  ils  fussent  punissa- 
bles, les  capitaines  ou  lieutenans  de  la  bande  qui  y  sera,  les 
feront  delenir  prisonniers  jusques  à  la  prochaine  monstre,  à  la- 
quelle publiquement  et  en  présence  de  toute  la  compagnie  ,  les 
cassera,  et  leur  défendra  de  ne  se  trouver  jamais  es  ordonnances 
du  roy  ,  et  y  procédera  selon  qu'il  verra  estre  à  faire,  et  que  le 
cas  par  eux  commis  le  requerra.  Et  ce  fait ,  pourra  enrooUer  en 
leurs  lieux  autres  personnages,  qu'il  verra  estre  à  faire  pour  ser- 
vir, et  qu'ils  soyent  montez  et  armez  (comme  dessus  est  dit)  pour 
estre  payez  à  la  monstre  lors  ensuyvant.  Et  si  mondit  seigneur 
leconnestable  est  près  des  compagnies,  ou  aucuns  de  messeigneurs 
lesmareschaux,  lesdils  capitaines,  avant  que  pourvoir  aux  places 
vacans,  les  en  adverliront. 

(i4)  Pareillement  le  roy  veut  et  entend  que  les  capitaines 
pourront  départir  quarante  archers  subjets  en  une  compagnie  de 
cent  lances,  et  es  autres  comp.ignies,  à  l'équipollent,  à  leurs  lieu- 
tenans, porteurs  d'enseignes,  guidons  et  autres  gens  de  leursdites 
compagnies ,  et  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire.  Et  si  mondit  sei- 
gneur le  connestable  cognoist  par  cy  après  qu'il  soit  besoin  qu'il 
y  en  ait  d'avantage  jusques  au  nombre  de  soixante,  ou  septante, 
ledit  seigneur  entend  qu'ils  les  ayent. 

(i5)  Si  aucuns  desdits  hommes  d'armes  ou  archers  font  cedu- 
les  aux  bonnes  gens  des  vivres,  ou  autres  choses  qu'ils  auront 
prins  d'eux,  et  après  par  menaces,  contraintes  ou  autrement  ils 
se  font  quitter  ou  donner  lesdites  choses,  par  ceux  qui  les  auront 
ainsi  fournis,  et  rompent  lesdites  cedules,  en  manière  que  les 
bonnes  gens  perdent  leur  deu  :  le  roy  veut  et  entend,  que  decevix 
qui  seront  trouvez  faisant  tels  actes,  punition  en  soit  faite  par  les 
gouverneurs,  ou  par  les  prevosts  des  mareschaux  ou  leurs  lieu- 
tenans, si  rigoureusement  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

(i6)  Il  est  ordonné  que  les  deniers  revenans  des  places  vuides, 
tant  d'hommes  d'armes  que  d'archers,  demeureront  au  roy  pour 
en  faire  à  son  bon  plaisir. 

(17)  Lesdits  gens  de  guerre  seront  payez  particulièrement  en 
la  présence  du  secrétaire  de  la  guerre  ou  de  son  commis  en  leurs 
personnes,  à  fin  d'eviler  qu'aucuns  n'y  puissent  pratiquer  au- 
cune chose  sur  eux.  Toulesfois  s'il  y  en  avoit  aucun  qui  fust  ma- 
lade hors  de  la  garnison,  on  pourra  bailler  ses  gages  à  celuy  de 
la  compagnie  qui  sera  mieux  son  affin  et  solvable,  pour  les  luy 
faire  tenir  :  et  sera  tenu  de  prendre  la  lettre  de  la  certification 
du  malade  quand  il  le  payera,  qui  la  rapportera  à  l'autre  mons- 
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tre  audit  secrétaire  ^  sur  peine  de  recouvrer  sur  luy  ledit  gage. 
(18)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  les  clercs  des  llireso- 
riers  des  guerres  feront  serment  sur  les  saincts  évangiles  de  Dieu, 
de  bien  et  loyaument  faire  les  payemens  ausdits  gens  de  guerre 
en  espèce  de  monnoye  ou  d'escus,  au  prix  qu'ils  auront  cours  au 
royaume,  et  sur  les  lieux  oij  se  fera  ladite  monstre,  sans  en  rien 
retenir  ne  pratiquer  en  quelque  façon  (jue  ce  soit ,  sur  les  mar- 
chands ny  autres  :  et  s'il  est  trouvé  du  contraire,  on  s'en  prendra 
à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens. 

(ig)  Item.  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  les  capitaines, 
lieutenans  ou  enseignes  seront  tenus  de  faire  résidence  en  leurs 
compagnies,  mesmement  le  capitaine  quatre  mois  l'an  pour  le 
moins,  c'est  à  sçavoir,  may ,  juin,  juillet,  aoust,  et  leurs  lieu- 
tenans qui  seront  gens  de  bien  et  de  bonne  représentation  ,  (jui 
auront  longuement  exercé  et  fréquenté  le  fait  de  la  guerre  pour 
faire  tenir  ordre  et  bonne  justice  aux  gens  d'armes,  es  villes  où 
ils  seront  en  garnison  :  et  en  chevauchant  par  le  pays,  le  reste 
de  l'année  sans  en  partir  s'ils  n'ont  lettres  expresses  de  congé  da 
roy ,  ou  de  monseignevir  le  connestabie,  sur  peine  d'estre  privez 
de  leurs  estais,  charges  et  gages ,  et  de  ce  qui  leur  sera  deu  à 
ladicte  compagnie,  quelque  reliefvement  qu'ils  en  puissent  avoir: 
à  fin  que  par  faute  de  leur  absence  ne  soit  fait  aucune  chose  au 
dommage  du  roy,  foule  et  oppression  de  son  peuple.  Toutesfois 
les  capitaines  qui  seront  près  et  à  l'entour  du  roy  oudemondit 
seii;neur  le  connestabie,  ainsi  qu'il  est  dit  et  déclaré  cy  devant , 
de  ce  faisant  mention,  ne  seront  en  ce  comprins  ny  entendus. 

(20)  Quand  le  roy  fera  chevaucher  lesdictes  compagnies  ,  et 
qu'il  sera  besoin  et  nécessité  de  ce  faire,  ledict.  seigneur,  ou 
mondit  seigneur  le  connestabie  ordonnera  commissaires  pour  les 
conduire  sur  les  champs,  pour  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et 
police.  Et  si  ainsi  estoit  que  ladite  bande  se  departist  à  cause  des 
logis  en  quatre  ou  en  cinq  lieux,  et  qu'il  n'y  eust  tant  de  com- 
missaires :  en  ce  cas,  le  capitaine  ou  le  lieutenant  députeront 
quel(|ues  gensd'armcs,  gentilshommes,  des  plus  gens  de  bien, 
de  bonne  conscience,  et  aymans  leur  honneur,  pour  les  mener 
et  faire  payer  les  vivres,  et  ce  qu'ils  prendront  sur  les  champs, 
au  prix  qu'il  s'ensuit  j  c'est  à  sçavoir,  pour  le  mouton,  cinq  sols 
tournois,  en  rendant  les  peaux,  les  pieds  et  le  suif  à  celuy  à  qui 
sera  prins  le  mouton  :  pour  la  poule,  quatre  deniers  tournois: 
pour  le  chapon ,  dix  deniers  :  pour  la  pinte  de  vin,  selon  que  la 
inesure  sera,  et  le  vin  cher  ou  à  bon  marché  :  pour  le  boisseau 
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d'avoine,  selon  la  mesure  de  chacun  lieu  où  lesdicts  gens  de 
guerre  seront  logez,  et  que  l'avoine  aura  accoustumé  estre  ven- 
due auparavant  la  venue  desdils  gensd'armes,  le  tout  à  la  dis- 
crétion des  commissaires  :  et  pour  le  foin  de  chacun  cheval,  par 
jour  quatre  deniers  tournois  :  et  du  bois  et  de  la  paille,  ils  ne 
payeront  aucune  chose,  et  par  les  fourriers  desditcà  compagnies 
feront  faire  les  logis  de  lieu  en  autre.  El  aura  ledit  coinmissaire 
le  double  dudit  logis ,  selon  que  les  fourriers  auront  baillé  leurs 
étiquettes,  à  fin  qu'ils  j)uisscnt  scavoir  où  chacun  sera  logé,  pour, 
avant  desloger,  sçavoir  comment  chacun  aura  contenté  son  hoste. 
Et  ne  séjourneront  Icsdiles  compagnies  en  chacun  lieu  et  logis 
qu'ils  feront,  plus  haut  d'une  nuict  cl  un  jour  entier,  une  fois  la 
semaine  tant  seulement ,  et  feront  quatre  lieues  par  jour. 

('-il)  Chacune  lance  fournie,  qui  sont  huit  personnes  desdils 
gens  de  guerre,  ne  fiourront  prendre  par  jour  qu'un  mouton  ,  et 
ne  pourront  prendre  en  chacun  tect ,  ou  troupeau  de  moutons  qui 
sera  à  un  homme,  qu'un  mouton.  El  défend  le  roy  qu'ils  ne  pren- 
nent sur  les  champs  bœufs,  vaches,  veaux,  pourceaux  ny  autres 
bestes,  fors  seulement  lesdils  moulons,  sur  peine  de  punition 
corporelle,  et  d'eslre  privez  de  ses  ordonnances.  Réservé  que  s'ils 
prennent  autres  choses,  comme  lard  ,  ou  chair  de  bœuf,  qui  sera 
ja  tué,  ou  autres  vivres  à  eux  nécessaires,  ils  ia  payeront  à  prix 
raisonnable  ,  ayant  regard  au  cours  du  pays. 

(22)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  le  commissaire  oyant 
desloger  la  compagnie  de  chacun  lieu  ,  fera  crier  à  son  de  trompe 
à  chacun  logis,  que  chacun  homme  d'armes  ou  archer  paye  et 
contente  son  hoste.  Et  s'il  y  a  a\icun  excez  ou  defadt  de  payement, 
lesdils  commissaires  en  advertiront  lesdits  capitaines  ou  leurs 
lieulenans  pour  faire  ledit  payement  de  ce  qu'ils  n'auront  pas 
payé,  et  faires  réparations  et  puniîions  vies  cas  quïls  auront 
commis,  selon  l'exigence  d'iceux.  Et  si  lesdicts  gens  d'armes  qui 
auront  esté  commis  par  le  capitaine  à  faute  de  commissaire  à 
mener  quelque  nombre  de  gens  d'armes,  et  ils  n'ayent  rien  payé 
oumalvescu,  ils  en  advertiront  semblablement  ledit  capitaine  ou 
sondit  lieutenant  :  et  s'ils  estoientrefusans  d'en  faire  faire  punition, 
lesdits  commissaires  feront  mettre  par  escril lesdits  excez  et  faute 
de  payement,  et  après  en  advertiront  monseigneur  le  connesta- 
ble  ou  messeigneurs  les  mareschuux  s'ils  sont  plus  près  desdifes 
compagnies  que  mondit  seigneur  le  connestable,  pour  y  donner 
provision.  Et  aussi  s'il  est  trouvé  que  lesdicts  commissaires  pillent 
avec  lesdits  gens  de  guerre  ,  ou  facent  aucune  composition  aux 
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despens  du  peuple  ,  ils  seront  grîefvenient  punis  comme  larrons 
publics,  gens  infâmes  et  indignes  d'avoir  jamais  charge  et  com- 
mission du  roy  ne  de  mondit  seigneur  le  connestable  :  et  soit  des- 
dits gens  de  guerre  ou  commissaires  qui  seront  trouvez  prenant 
quelques  meubles,  quels  qu'ils  soyent,  pour  éviter  la  despense 
qu'ils  font  es  lieux  où  ils  logent ,  ou  autrement  qui  font  faire  as- 
siette sur  les  pauvres  gens,  en  manière  de  taille,  pour  les  def- 
frayer,  seront  punis  corporellement  :  et  pareillement  tous  les 
hoslelliers  et  tous  ceux  qui  s'en  mesleut,  comme  larrons  publics, 
de  crime  capital  :  car  ledit  seigneur  entend  qu'ils  payent  au  prix 
et  raisonnablement  leurs  despens,  comme  dessus  est  dit. 

(25)  Si  les  fourriers  des  compagnies,   soubs  couleur  de  leurg 
offices  ,  rançonnent  les  villages,  hostelliers  et  meusniers,  en  pre- 
nant argent  d'eux,  pour  ne  loger  aucun  de  la  compagnie  en  leurs 
maisons ,  posé  ores  que  ce  ne  soil  le  droit  chemin  ,  et  aussi  qu'ils 
dient  avoir  droit  de  prendre  quelque  chose  sur  lesdits  meusniers, 
le  roy  veut,  commande  et  ordonne  que  tous  ceux  qui  feront  telles 
exactions  soient  pendus  et  estranglez  par  la  gorge.  Et  quand  les- 
dites compagnies  chevaucheront  par  pays,  les  capitaines,  lieute- 
nans  et  autres  gens  de  guerre  d'icelle,  ne  recueilleront  ny  advouë- 
ront  à  eux  aucuns  leurs  parens,  laquais  ne  vagabons,  sous  couleur 
d'estre  leurs  serviteurs  :  mais  s'il  s'en  trouve  aucun  suyvans  les- 
dites  compagnies  voulans  vivre  soubs  ombre  desdits  gens  de  guerre, 
en  ce  cas  telles  manières  de  gens  seroiit  prins  par  lesdits  gens  de 
guérie,  et  délivrez  à  ceux  de  la  justice  prochaine  où  ils  seront 
trouvez,  pour  estre punis  corporellement.  Et  si  lesdits  ca[)itaines 
ou  gens  les  prennent,  le  roy  leur  doiuie  la  déferre  en  les  baillant 
à  ladite  justice  (comme  dessus  est  dit),  et  si  lesdits  gens  d'armes 
ne  les  prennent,  et  sont  prins  par  ceux  de  la  justice,  le  roy  donne 
semblablement  ladite  déferre  à  ceux  qui  les  prendront. 

(s-'j)  Nul  homme  d'armes  ny  archer  ne  prendra  chevaux,  ju- 
mens  ny  autres  besles,  charrettes  à  bœufs  ou  à  chevaux,  et  pa- 
reillement ne  mèneront  le  bon  homme  portant  bagues  ne  bagage, 
qu'il  ne  soit  payé  de  sa  journée.  Et  pource  qu'aucunesfois  quel- 
ques chevaux  d'hommes  d'armes  ou  archers  pourront  toinber 
malades  la  nuict  tout  soudain,  où  pour  les  soulager  ils  sont  con- 
traints d'en  prendre  et  mener  de  ceux  des  bonnes  gens  du  logis 
dont  ils  deslogeront  en  l'autre  premier  qu'ils  feront,  le  roy  veut 
et  entend  que  s'ils  en  prennent ,  ils  seront  tenus  le  direct  en  ad- 
verlir  le  capitaine  ou  sou  lieutenant,  et  en  leur  absence,  le  com- 
missaire qui  les  meine,  et  la  journée  faite,  le  payeront  à  la  taxe 
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qu'en  feront  lesdits  capitaines,  lieutenant  ou  commissaire.  Et  s'il 
y  a  es  villages  quek[ues  hommes  d'armes,  qui  n'ayent  homme  qui 
ait  charge  de  les  mener,  celuy  ou  ceux  qui  prendront  lesdits 
bœufs  ou  jumens,  charrette  ovi  homme,  seront  tenus  de  les  con- 
tenter chacun  sur  ce  qu'il  leur  sera  ordonné,  et  enjoint  par  le 
Cc'ipitaine  ,  lieutenant  ou  chef  de  chambre  ,  sur  peine  d'estre  pu- 
nis et  privez  à  jamais  desdites  ordonnances. 

(25)  Passant  par  le  pays  une  compagnie  desdits  gens  d'armes, 
ils  se  contenteront,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  chevaux,  de  ce 
qu'ils  trouveront  es  villages  ou  villes  où  ils  se  logeront.  Et  défend 
le  roy  qu'ils  ne  contraignent  leurs  hostes  ,  n'autres  d'aller  es  au- 
tres villes  ,  ny  environ  ailleurs  quérir  chairs,  poissons,  espices, 
n'autres  vivres,  mais  se  contenteront,  comme  dit  est,  de  ce  ([u'ils 
trouveront  es  maisons,  c'est  à  sçavoir,  en  Normandie  du  citre  et 
cervoise,  en  payant  comme  dessus  :  sauf  que  s'ils  veulent  avoir 
autres  choses,  bailleront  argent  à  leurs  serviteurs,  pour  aller 
quérir  et  acheter,  sans  y  contraindre  leurs  hostes,  ne  nuls  hom- 
mes des  villages,  sur  peine  d'estre  punis  comme  dessus. 

(2G)  Quand  lesdicts  gens  de  guerre  s'en  iront  parle  congé  de 
leur  «  apitaine  à  leurs  maisons  ou  ailleurs,  à  leurs  affaires  néces- 
saires selon  le  contenu  du  congé  qu'ils  prendront  par  escrit ,  ils 
prendront  le  droit  chemin,  sans  eux  deslordre  sur  les  champs  en 
quelcon<jue  manière.  Et  s'ils  ne  meinentque  leurs  courtauls,  et 
qu'ils  ayent  laissé  leurs  grands  chevaux  et  harnois  aux  garnisons, 
ils  logeront  par  les  hostelleries  et  payeront  :  mais  s'ils  ont  congé 
du  capitaine  d'amener  leurs  grands  chevaux  et  harnois,  et  qu'ils 
tiennent  les  champs,  ils  feront  chacun  jour  quatre  ou  ciaq  lienës, 
et  payeront  les  vivres  (ju'ils  prendront  au  taux  déclaré  et  spécifié 
cy  devant.  Et  semblablement  en  eux  retournans  de  leurs  alfaires, 
et  revenai>.>  à  leurs  garnisorns,  s'ils  viennent  sur  leurs  courtauts, 
logeront  es  hostelleries,  et  s'ils  ont  leurs  grands  chevaux,  et  qu'ils 
tiennent  les  champs,  payeront  au  taux,  et  feront  semblables 
journées  qu'à  l'aller  :  et  seront  tenus  d'apporter  certification  signée 
du  curé  eu  vicaire  de  leurs  parroisses ,  du  jour  de  leur  départe- 
ment, à  i\i\  que  s'ils  sont  trouvez  par  les  prevosts  des  mares- 
chaux,  tenant  les  champs,  que  lesdits  prevosts  cognoissent  s'ils 
font  les  journées  qu'ils  doivent,  et  s'ils  payent  selon  raison  du 
dessusdil  taux  :  et  si  en  ce  ils  commettent  aucuns  abus,  qu'ils 
soient  punis  rigoureusement. 

(27)  Veut  le  roy  et  ordonne  à  tous  les  capitaines  et  gens  dî 
guerre  desdites  ordonnances  qu'ils  obéissent  ausdits  commissai- 
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res  qui  les  mèneront  :  et  s'il  advenoit  que  lesdits  gens  de  guerre 
eussent  faict  chose  où  il  escheut  réparation  corporelle,  et  qu'il 
vienne  à  la  cognoissance  du  prevost  des  niareschaux,  ou  de  ses 
lieutenans,  et  qu'ils  en  eussent  charge  ou  inlorniation  :  lesdicts 
prevost  et  liculenans,  avant  procéder  à  la  saisie  desdits  gens  d'ar- 
mes ainsi  chargez,  advei  liront  ledit  capitaine  de  ce  qu'on  leur 
imposera  et  mettra  sus  :  et  ce  tait  iceux  [)revosts  ou  leui-s  lieute- 
nans prieront  ledit  capitaine  se  saisir  desdits  delinquans,  et  les 
faire  mettre  en  seureté  ,  et  après  pourront  voir  lesdiles  informa- 
tions et  charges  ensemble.  Et  s'il  y  a  quelque  chose  où  il  eschée 
punition  corporelle,  lesdilscapilair.es  ou  leurs  lieutenans  les  ren- 
dront ausdils  prevosts,  et  en  leur  absence. es  mains  de  la  justice 
du  lieu,  ainsi  que  le  commissaire  le  requerra.  Et  s'il  est  baillé 
audit  prevost,  il  sera  tenu  d'appeller  ceux  de  ladicle  justice.  Et 
si  lesdits  capitaines  ne  veulent  voir  lesclites  informations,  ils  pour- 
ront commettre  homme  pour  les  voir ,  et  cslre  presens  à  l'aire 
Icsdilz  piocez  des  delin(}uans.  Et  si  ainsi  est  qu'il  n'yait  que  chose 
civile,  la  cognoissance  en  demeurera  audit  ca[)itaine  :  et  s'il  y  a 
aucun  capitaine  ou  lieulenaiil  qui  soient  de  ce  fait  refusans ,  le 
roy  déclare,  dés  à  présent  comme  pour  lors,  que  il  est  privé  de 
sa  charge,  et  le  fera  pu^iir  de  telle  punition,  que  ce  sera  exemple 
à  tous  autres. 

(28)  Le  roy  ordonne  que  les  capitaines  desdits  gens  de  guerre 
facent  toujours  porter  à  tous  archers,  coustillierset  pages  de  leurs 
compagnies  hoquetons  à  leur  devise^  tant  à  la  ville  qu'aux  champs  : 
et  sera  la  livrée  de  chacun  capitaine  envoyée  par  les  seneschau- 
cées  et  bailliages,  à  fin  que  quand  ils  feront  les  maux,  que  l'on 
puisse  cognoislre  de  quelle  compagnie  chacun  sera  ,  poiu-  en  faire 
réparation.  Et  s'ils  sont  trouvez  sans  porter  ladite  livrée,  ne 
mesme  lesdits  hommes  d'armes  sans  la  faire  porter  à  leursdits 
serviteurs  et  pages,  veut  et  entend  ledit  seigneur  qis'ils  en  soient 
punis,  et  puissent  eslro  prius  et  arrestez  par  les  otïiciers  du  lieu 
comme  gens  vagabons  et  sans  adveu.  Et  si  la  plupart  d'iceux 
avoicnt  hoquetons  couverts  d'orfèvrerie,  ils  les  pourront  cspar- 
gner ,  et  en  faire  faire  d'autres  de  drap  aux  couleurs  et  à  la  de- 
vise des  capitaines.  Et  si  quehiue  archer  changeoil  hoquetons  de 
la  devise  de  son  capitaine,  et  il  prend  une  autre  d'autre  compa- 
gnie, il  sera  privé  des  ordonnances  dudit  seigneur,  pour  l'avoir 
changé  :  et  s'il  le  fait  pour  un  cas  criminel,  il  sera  exécuté  par 
justice. 

(29)  Le  roy  ordonne  que  les  capitaines,  après  la  monstre  faite, 
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pourveu  qu'il  ne  soit  question  de  guerre,  pourront  donner  congé 
à  ceux  de  leurs  charges ,  jusques  au  nombte  de  vingt  et  cinq  lan- 
ces fournies  pour  un  quartier  où  il  y  aura  cent  lances  fournies,  et 
du  moins  à  la  raison,  selon  le  nombre  des  lances  dont  !a  compa- 
gnie sera  fournie.  Et  si  ceux  qui  auront  congé  demeurent  plus  de 
temps  que  ledit  congé  ne  porte,  le  roy  veut  que  le  capitaine  en  face 
bonne  punition.  Et  si  aucuns  autres  de  ladite  compagnie  sorJoient 
et  s'en  alloienld'icelle  sans  congé  ou  licence  de  leurs  capitciines,le 
roy  veut  et  e(iten(l  qu'ils  perdent  leurs  gages,  et  outre  ce,  qu'ils 
soient  punis  à  ia  discrétion  de  leurs  capitaines,  en  manière  (|ue 
les  autres  y  prennent  exemple.  Et  si  lesdils  capitaines  voyent, 
selon  leurs  advis,  qu'il  n'y  ait  affaire,  pourront  requérir  mondit 
seigneur  le  connestable  leur  donner  congé  pour  plus  gros  nom- 
bre de  gens,  lequel  en  pourra  disposer  selon  et  ainsi  (lu'il  verra 
et  cognoistra  que  lesdits  affaires  le  requerront  :  et  le  roole  de  ceux 
qui  auront  eu  congé  sera  apporté  par  le  capitaine  à  la  monstrC; 
et  baillé  aux  commissaires  et  contrerooleurs ,  à  fin  qu'ils  ne  per- 
dent leur  argent. 

(5o)  Le  roy  veut  et  ordonne  que  chacun  capitaine  garde  ordre 
en  faisant  lesdils  congez,  et  donne  à  chacun  uncongéà  sontourde 
roolle,  sansy  préférer  les  uns  devant  les  autres,  et  entend  (ju'equilé 
y  soit  gardée,  moyennant  que  ce  soyenî  gens  qui  ayent  maisons 
et  affaires  raisonnablement ,  et  non  autrement.  Et  s'il  advenoit 
qu'il  y  eust  quelque  homme  d'armes  qui  demandast  congé  à  son 
capitaine  pour  se  retirer  de  sa  compagiiie,  aii  temjts  qu'il  cognois- 
troit  que  ladite  compagnie  voudroit  marcher  et  aller  en  quelque 
lieu,  soit  dedans  le  royaume  ou  dehors,  et  laisser  au  bcsoing  de 
faire  service  au  roy  :  en  ce  cas  ,  ledit  seigneur  veut  et  entend  que 
ledit  capitaine  dosuie  ledit  congé  audil  homme  d'armes,  et  en 
présence  de  quelque  bonne  bande  de  gens,  en  luy  défendant 
qu'il  n'aye  à  se  jauiais  mettre  des  ordonnances  dudit  seigneur. 

(3i)  S'il  advenoit  qu'aucuns  desdicts  gens  de  guerre  se  trans- 
portassent malades  en  leurs  njaisons,  ou  ailleurs ,  p.srquoy  ils  ne 
peussent  paseu.v  Iroviverà  la  monstre  :  le  roy  veut  tt  ordonne  que 
le  capitaine,  ou  quatre  des  [dus  gens  de  bien  de  ia  cotrip.ignie 
certifieront  que  celuy  qui  sera  ainsi  malade,  est  hon)tue  du  bien, 
et  qu'ils  ont  esté  deuëment  ccrlifiez  et  acertenez  de  ladite  mala- 
die, et  en  ce  cas,  ledit  commissaire  le  mettra  au  roolle  de  ladite 
monstre  comme  présent  :  toutesfuis,  le  roy  n'entend  pas  tjue  les 
excusations  sefacent,  sinon  pour  une  monstre  seulement. 

(52)  Quand  un  homme  d'armes  sera  trouvé  mal  monté,  et 
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qu'à  deux  monstres  il  luy  auroit  esîé  commandé  et  enjoint  de  soy 
monter,  et  il  n'aura  obcy  audit  commandement,  si  l'on  trouve 
qu'il  ail  bien  dequoy,  et  il  ne  tienne  ({u'à  sa  mauvaise  volonté, 
le  roy  veut  et  ordonne  qu'en  ce  cas  il  soit  cassé,  et  perde  ses  gages 
du  quartier. 

(35)  S'il  advenoit  que  les  capitaines  prinssent  en  haine  aucuns 
hommes  d'armes  ou  archers  de  leurs  compagnies  à  cause  qu'ils 
pourroienl  estre  vicieux  et  mal  vivans,  et  que  ce  ne  soit  à  l'appe- 
lit  de  quelque  rapporteur  ou  flatteur,  ledit  capitaine  le  pourra 
casser  en  plaine  monstre,  et  non  autrement,  et  faire  enrooler  un 
autre  en  son  lieu.  Et  s'il  estoit  trouvé  que  ledict  capitaine  Teust 
cassé  par  haine,  mal-veiilance  et  contre  raison,  et  ledit  c;isséen 
vueille  l'aire  poursuyte  envers  mondit  seigneur  le  connestable,  ou 
mesdits  seigneurs  les  mareschaux,  pour  en  avoir  réparation  con- 
tre le  capitaine,  faire  le  pourra.  Et  se  pourra  enquérir  ledit  com- 
missaire des  gens  d'ordonnance  en  ladite  compagnie,  en  faisant 
la  monstre,  s'il  y  a  cause  qu'il  soit  cassé,  et  de  quel  estime,  vail- 
lance et  condition  il  est  tenu  et  estimé  à  ladite  compagnie,  à  fin 
d'en  lesmoigner  si  ledict  cassé  s'en  veut  ayder  à  faire  poursuylte 
contre  ledit  capitaine. 

(54)  Le  roy  veut  et  ordonne  que  d'oresnavant  ks  prevosts  des 
mareschaux  chevaucheront  les  pays,  eux  et  leurs  lieutenans,  et 
feront  résidence  sur  les  compagnies  :  et  qu'ils  chevauchent  de 
garnison  en  garnison,  pour  mieux  faire  justice,  tenir  ordre  et 
police  ausdicts  gens  de  guerre,  et  corriger  les  fautes,  oppressions 
et  pilleries  que  lesdits  gens  de  guerre  pourront  faire  au  peuple  : 
et  ne  se  trouveront  point  en  ctiur,  si  le  roy,  momlit  seigneur  le 
connestable  ou  messeigneurs  les  mareschaux  ne  les  mandent.  Et 
pourront  contmellre  lesdits  prevosts  en  chacune  compagnie  un 
homme  de  bien  lieutenant,  pour  administrer  justice  :  et  s'il  y  en 
a  aucuns  qui  ayent  cnfraint  et  transgressé  lesdictes  ordonnances, 
qui  soyent  gens  qui  n'ayent  accoustumé  de  faillir ,  en  ce  cas 
pourront  recourir  à  mondit  seigneur  le  connestable,  pour  en 
avoir  de  ce,  grâce  et  pardon. 

(55)  Le  roy  défend  qu'aucuns  gens  de  guerre  ne  tiennent  fdles 
ne  femmes  propres,  et  qu'elles  n'ayent  aucuns  chevaux  ;  et  si  elles 
veulent  suyvrc  la  compagnie,  elles  iront  à  pied.  Et  au  cas  qu'elles 
soyent  trouvées  à  cheval ,  ie  roy  donne  leurs  chevaux  à  ceux  qui 
les  démonteront  comme  confisquez  à  livy. 

(3G)  Outre  ce  que  dit  est,  le  roy  veut  et  ordonne  qu'en  unze 
villes  de  ce  royaume,  c'est  à  sçavoir,  Paris,  Orléans,  Bourges, 
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Lyon,  Tours,  Poicliers,  Bordeaux,  Amiens,  Abbeville,  Dijon  et 
Troyes,  ayt  un  artilleur  que  le  roy  exemptera  des  tailles,  em^ 
prunts  et  subsides,  pour  fournir  d'arcs  chacun  an  ausdils  archers 
de  ses  ordonnances,  et  à  chacun  artilleur,  il  sera  ordonné  quel 
nombre  d'arcs  il  devra  fournir  pour  les  départir  par  Is?  compa- 
gnies, en  les  payant  pour  les  archers  d'icelle.  Et  veut  et  ordonne 
le  roy  que  d'icy  en  avant  les  capit.iines  prennent  et  mettent  en 
leurs  compagnies  ,  ainsi  »|ue  les  places  d'archers  vacquerout , 
quelque  bon  nombre  d'archers  tirant  bien  de  l'arc,  et  des  arba- 
lestiers  qui  soient  bons  pour  tirer  soit  à  cheval  ou  à  pied. 

(37)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  de  ces  présentes  or- 
donnances signées  du  roy,  soyent  faicls  plusieurs  doubles,  les- 
quels signez  de  mondit  seigneur  le  connestable,  et  par  luy  en- 
voyez à  tous  les  gouverneurs  des  pays  de  ce  royaume,  capitaines 
et  chefs  desdicls  gensd'armes  :  en  leur  mandant  et  commandant 
tres-espressément  par  iccluy  en  ce  qu'il  peut  loucher  chacun  en 
son  regard,  qu'ils  les  facent  publier  en  leur  gouvernement,  en- 
tretenir de  point  en  point,  selon  leur  forme  er  teneur,  tant  par 
lesdits  gensd'armes,  habitans  des  villes,  qu3  du  plat  p.iys,  sans  y 
contrevenir  ne  souffrir  contrevenir  en  quelque  manière  que  ce 
soit  :  car  tel  est  le  plaisir  et  vouloir  dudit  seigneur. 

(38)  Le  roy  veut  et  ordonne  que  ces  présentes  soyent  entretenue!} 
et  gardées  comme  statuts  et  édicts  royaux,  et  défend  à  tous  les  chefs 
deguerre,  capitaines,  lieutenans,  et  à  un  chacun  d'eux,  qu'ils  ne 
les  transgressent  ny  enfraignent  en  aucuns  poincts  et  articles,  et 
s'ils  estoient  par  eux  enfraints ,  le  roy  déclare  dès  à  présent,  et 
veut  que  mondit  seigneur  le  connestable  les  casse  de  la  charge 
qu'ils  auront ,  et  les  prive  à  jamais  de  son  service,  comme  déso- 
béissans  et  infracteurs  de  ses  édicls  et  statuts  royaux. 

(59)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  ces  présentes  ordon- 
nances soyent  publiées  et  leuës  de  mot  à  mot  par  toutes  les  com- 
pagnies ,  et  toutes  les  monstres  d'icelles  compagnies,  à  fin  que 
par  aucuns  desdits  gens  de  guerre  ny  autrement  en  nul  endroit, 
ignorance  ne  puisse  estre  alléguée. 

(40)  Finalement,  veut  et  ordonne  très-expressément  ledit  sei- 
gneur que  messeigneurs  les  mareschaux  jureront  sur  les  saincts 
évangiles  de  Dieu,  el  feront  le  serment  entre  les  mains  de 
monseigneur  le  connestable,  tant  à  cause  de  leurs  olïines  que 
comme  capitaine  de  la  bande  desdits  gens  desdites  ordonnances, 
et  chacun  d'eux,  qu'ils  tiendront,  garderont  et  observeront  à  leur 
pouvoir  lesdiles  présentes  ordonnances,  et  les  feront  tenir  et  ob- 
12.  a 
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server  par  tous  les  lieux  où  il  appartiendra,  qu'à  leurs  offices  et 
authoritez  appartient.  Et  pareillement  jureront  tous  les  capitai- 
nes ayans  charge  desdits  gens  de  guerre,  de  quelque  estât  ou  con- 
dition qu'ils  soyent,  d'ainsi  les  garder  et  faire  garder  et  entretenir 
par  les  gens  de  leurs  charges,  sans  aller  au  contraire,  en  quelque 
manière,  et  pour  quelque  raison  que  ce  soit. 


N"  6.  —  Serment  dxi  sacre  (i). 
Beims,  sS  janvier  i5i4* 

N*  7.  —   DÉCLABATioN  SUT  its  (IroUs  dô  (a  reine  mère. 

(lompiègne,  4  février  i5i4'   (Registrëe  le  la  mars  au  parlement  de  Paris, 
vol.  K.f»  11.) 

François  ,  etc.  Comme  nous  désirant  singulièrement  entre  les 
choses  mortelles  que  notre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère, 
la  duchesse  d'Angoulè:ne  et  d'Anjou,  pour  la  grande  singulière 
et  parfaite  amour  naturelle  que  savons  qu'elle  a  à  nous,  aussi 
pour  l'amour  et  révérence  filiale  que  lui  portons;  considérant 
que  pendant  que  sommes  demeurés  sous  sa  garde,  gouvernement 
et  administration,  elle  nous  a  si  très  soigneusement  et  chère- 
ment fait  nourrir  et  après  fait  instruire  de  tout  son  pouvoir  ,  en 
toutes  bonnes  et  vertueuses  mœurs,  et  à  cette  cause  pour  la  rai- 
sou  et  notre  honneur  et  devoir  sommes  bien  tenus  lui  départir 
et  élargir  des  biens  et  honneurs  de  notre  royaume,  et  lui  faire 
de  notre  part  et  par  nos  bons  et  loj'aux  sujets  faire  faire  tout 
honneur  et  révérence  à  nous  possible  ; 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré  et  les  grandes  vertus 
et  prudence  dont  notre  dite  dame  et  mère  est  douée,  et  la  bonne 
et  excellente  maison  dont  elle  est  issue,  pour  ces  causes  et  au- 
tres bonnes  et  raisonnables  considérations,  à  ce  nous  mouvans; 
à  icelle  notre  dite  dame  et  mère  avons  de  notre  propre  mouve- 
ment, grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  oc- 
troyé et  octroyons,  voulons  et  nous  plait,  par  ces  présentes; 

Que  à  sa  première  et  nouvelle  venue  et  entrée  qu'elle  fera  en 


(1)  Ce  serment   est  semblable  à  celui  des  règnes  précédents.   V.  celui  prêté 
par  <]tiarleB  X  ,  le  29  mai  1895.  '  Siippl.  à  i8î5  ,  p.  51G  de  noire  rollerlton.) 
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toutes  les  villes  et  cités  de  notre  royaume,  comté  de  Provence 
et  pays  de  Dauphiné,  elle  puisse  délivrer  et  faire  délivrer  hors 
des  prisons  desdits  lieux  tous  prisonniers  criminels  détenus  ez 
dites  prisons,  pour  fpielque  cas  de  crime  qu'ils  aycnt  commis  , 
et  à  iceux  bailler  et  faire  expédier  les  grâces  ,  rémissions  ,  par- 
dons et  abolitions  desdits  cas  crimes  et  délits  qu'ils  confesseront, 
lesquelles  grâces,  rémissions  et  pardons  nous  avons  dès  mainte- 
nant pour  lors  autorisés  et  autorisons  et  voulons  être  d'un  tel 
effet,  que  si  par  nous  ils  étaient  donnés; 

Et  aussi  qu'elle  puisse  en  toutes  et  ciiacunes  les  cités  et  villes 
jurées  de  notre  royaume,  pays  et  seigneuries,  créer  de  chacun 
métier  juré,  un  maître  tout  ainsi  que  faisons  à  notre  nouvel 
avènement  à  la  couronne,  et  auxdits  jurés  en  bailler  ses  lettres 
de  don  et  création  ,  encore  que  notre  dite  dame  et  mère  ny 
fit  son  entrée,  jaçoit  ce  que  la  chose  requit  mandement  plus 
espécial. 

Si  donnons,  etc.  Par  le  roi  vous  (le  chancelier}  le  sieur  de 
Boisy ,  grand  maître  de  France  ,  et  autres  présens. 


N"  8   —  LETxaBs  pjur  l'enregistrement  des  facultés  d'un  légal 

du  pape. 

Fariii,  17  février  i5i4.    (  Enregislré  au  parlement  de  Paris,  le  ai  avril  i5i,î,  vo 
coté  K.,  f"  21  ;  Preuves  des  libertés  gallicanes,  p.  940.) 

N"  9.  —  Lettres  de  provision  de  ta  charge  de  gouverneur  de 
Paris,  de  Vile  de  France,  etc.,  en  faveur  de  Charles  de 
Bourbon. 

Paris,  18  février  i5i4.  (Enregistrées  au  parlement  le  6  mars  ,  vol.  K,  f"  5. 

N'   10.   —   Ordonnance  portant  nomination  d'enquêteurs   eit 
tous  sièges  royaux ,  et  indiquant  tes  devoirs  de  leur  charge. 

Paris,  février   i5i4.    (Registiée  au  parlement  de  Paris  Je  5  avril  suivant,  avec 
moditication.  Fontanon,  p.  445  et  899 ,  tom.  I.) 

François,   etc.   Comme  pour  le  bien,  profit  et  utilité  de  jus- 


(1)  Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  autres  du  6  mai  1.^17  ,  de  Henri  IH  • 
mai  i5S5,  et  juin  i5S6;  de  Henri  IV  ,  mars  1596,  a8  février,  1"  octobre  et 
a6  octobre  i6o4  ;  27  «eptcmbie  et  5  décembre  1607. 
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ticc  et  delà  chose  publique  de  noslre  royaume,  nos  prédéces- 
seurs roys  de  France  dès  longtemps  eussent  créé  et  ordonné  en 
jincuns  bailliages  et  séneschaussées  de  nostre  royaume,  offices 
d'cnquesteurs  et  examinateurs,  pour  faire  les  enquestes,  exa- 
mens et  récoUemens,  et  informations  des  parties  litigantes  ,  afin 
que  les  baillifs  et  séneschaux  ou  leurs  lievitenans  eussent  oppor- 
tunité d'entendre  diligemment  à  la  Visitation ,  décision  et  juge- 
ment (les  procez  pendans  pardevant  eux,  et  administrer  aux 
parties  bonne  et  briefve  juslice; 

Et  pource  qu'es  autres  lieux  desquels  n'a  esté  pourvu  d'cnques- 
teurs et  d'examinateurs,  les  dites  parties  litigantes  ne  peuvent 
avoir  expédition  de  leurs  procez,  obstans  que  nos  dits  baillifs, 
iséneschaux,  juges  ou  leurs  lieutenans  des  dits  lieux  sont  la  plus 
part  du  tems  occupés  à  faire   lesdites  enquêtes ,  recollemens , 
examens,  et  pendant  leur  absence  les  villes  et  principaux  sièges 
demeurent  desgarnis  de  juges  ;  tellement  qu'il  convient  conti- 
nuer les  matières  et  procez,  et  les  dilaycr,  au  préjudice  des  par- 
ties qui  à  grands  fraiz  et  despenses  sont  attendans  que  les  dits 
lieutenans  soient  venus  de  leurs    commissions  poui"  tenir  leurs 
plaids  et  assises;  et  encore  se  meuvent  souvenlesfois  plusieurs 
débats  etexcez,  lesquels  demeurent  impunis,  les  amendes  in- 
cogneues  à  justice  :  en  quoy  sommes  grandement  intéressez,  le 
tout  pour  l'absence  et  cmpeschcmeut  des  dits  lieutenans  occupez 
au  fait  des  dites  enquestes,  aussi  qu'ils  ne  vouJroienl  prendre  la 
peine  cl  charge  de  vaquera  icelles,  s'il  n'estoit  question  de  ma- 
tières qui  leur  fussent  de  grand  profit;  et  d'avantage  les  en- 
questes qui  se  l'ont  par  les  dits  lieutenans,,  sont  de  grands  frais 
pour  les  parties  ,  et  se  feroient  à  moindres  frais  et  dépenses  par 
les  enquesteurs  et  examinateurs  qui  auroient  salaire  limité  :  et 
si  feroient  plus  prompte  expédition  que   les  dits  lieutenans,  et 
aussi  que  quelquefois  sentences  interlocutoires  se  peuvent  don- 
ner pour  leur  prolit  de  faire  l'enqueste ,  où  les  procez  se  pour- 
roient  vider  en  deffiuitive,  sans  appointer  les  parties  contraires  :  et 
si  es  dites  enquestes  faites  par  les  dits  lieutenans  y  a  aucun  er- 
reur, soit  de  droict ,  style  ou  coustume,  ne  pourroient  les  dits 
lieutenans  corriger  leur  erreur  ainsi  qu'ils  feroient  si  les   dites 
enquestes  étaient  faites  par  autres  que  par  eux;  et  par  la  faute 
des  dits  lieutenans  se  donnent  aucunes  fois  en  nos  cours,  où  les 
procez  sont  pendans    par    appel,   arresls  interlocutoires   pour 
recoller   les  témoins,    qui  n'ont   esté  suffisamment   examinés, 
aux  gros  frais  des  parties. 
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Aussi  les  dits  lieutenuns  pour  l'empeschement  des  enquesles 
qu'ils  retiennent  à  eux,  n'ont  loisir  de  faire  les  dictons  des  procez 
qu'ils  ont  videz,  lesquels  ne  se  prononcent  le  plus  souvent  que 
cinq  ou  six  mois  après  les  droits  d'espices  payés,  (juelque  dili- 
gence que  les  parties  y  puissent  faire.  Et  quand  les  dits  lieule- 
nans  ne  peuvent  fournir  à  faire  toutes  les  dites  enquestes,  et 
qu'ils  sont  pressez  par  les  parties,  les  distribuent  à  aucuns  prati- 
ciens du  siège  qui  n'ont  serment  à  nous .  à  l'occasion  de  quoy 
se  commettent  infinis  abus  :  et  sont  aucunes  fois  les  dits  prati- 
ciens du  conseil  d'une  des  parties,  et  se  divulgue  le  conseil  et 
secret  de  l'enqueste;  et  aussi  pendant  que  les  dits  praticiens 
sont  occupés  aux  dites  enquesles,  il  convient  continuer  leurs 
causes  et  matières  dont  ils  se  sont  chargez,  au  préjudice  des 
pauvres  parties  et  retardement. 

Et  à  cesle  cause,  au  temps  de  nos  prédécesseurs,  et  mesme- 
nient  du  vivant  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau-p^re , 
le  roy  Loys  dernier  décédé  (que  Dieu  absolve)  quand  aucun 
empeschement  ou  contredit  a  esté  mis  ou  donné  aux  enques- 
teurs  créés  par  eux  nouvellement  en  aucuns  de  nos  bailliages , 
séneschaussées  et  jurisdiclions  par  les  lieutenans  des  dits  bail- 
liages et  jurisdictions  et  q-se  procez  s'en  est  sur  ce  meu  ,  les  sen- 
tences s'en  sont  ensuyvies  au  profit  d'iceux  enquesleurs,  et  de- 
puis confirmées  par  arres^  de  nostre  cour  de  parlement  de  P;iris, 
comme  estant  lesdites  créations  au  bien,  profit  cl  utilité  de  nous 
et  de  la  chose  publique  de  notre  royaume. 

Sçavoir  faisons  ,  qu'après  ce  qu'avons  esté  acertenez  et  suffi- 
samment adverlis  des  choses  dessus  dites,  et  que  ceste  matière 
a  esté  bien  au  long  discutée  et  déterminée  par  nostre  conseil; 
deiiement  aussi  informez  ,  que  pour  le  devoir  de  justice,  profit 
et  utilité  de  nos  sujets  et  soulagement  et  abbrévialion  de  leurs 
causes  procez  et  affaires  :  et  pour  les  relever  des  frais  et  obvier 
es  t'dutes  et  abus  qui  en  tel  cas  se  pourraient  commettre  pour 
raison  des  choses  dessus  alléguées,  la  création  et  jurisdiction  dei 
dits  offices  d'enquesteurs  es  sièges  des  dits  bailliages  et  sé- 
neschaussées et  jurisdiclions,  prévostéà  et  vicontés  de  nostre 
royaume,  où  n'a  encore  étépourveu,  comme  dit  est,  très  re- 
quise ,  vilile  et  nécessaire. 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables  considérations 
à  ce  nous  mouvans,  et  attendu  qu'en  aucuns  des  dits  sièges  q'i- 
ceux    bailliages,  séneschaussées  et  jurisdiclions   y  a  questeur?  «t 
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examinater.r» ,   et   en   autres  non,    voulant  tout  metire  en   ii»i 
mesnic  ordre  conforme; 

Avons  dit ,  déclaré  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes ,  de  nos  certaine  scienoe  ,  grâce  spéciale  ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ordonnance 
et  édit  général,  perpétuel  et  irrévocable  : 

Qu'en  tous  et  chacun  s  les  sièges  des  bailliages  et  séneschaus- 
fiées  ,  jurisdictions  ,  prévostés  et  vicontés  de  nostre  royaume  ,  y 
aura  «l'oresnavant  à  toujours,  enquesteurs  et  examinateurs,  qui 
feront  toutes  les  enquestes.  examens,  recollemens,  et  informations 
dès  procez  pendans  es  dits  sièges  et  jurisdictions  de  noslre 
royaume,  sans  ce  que  les  dits  baillils,  séneschaux,  juges,  pré- 
vosts,  vicontés  et  leurs  lieutenans  ,  les  puissent  à  eux  retenir, 
bailler,  commettre,  ny  adresser  aux  advocats,  procureurs,  pra- 
ticiens, ny  autres,  qu'aus  dits  enquesteurs  et  examinateurs  ,  pris 
et  appelez  pour  adjoints  avec  eux  les  greffiers,  des  dits  sièges  et 
jurisdictions,  l'un  de  leurs  clercs  ou  autres  personnages  suffi- 
sans  et  idoines,  non  suspects,  ne  favorables  à  l'une  ne  à  l'autre 
des  parties,  dont  icclles  parties  accorderont  et  conviendront  en- 
semble, et  feront  au  surplus^  toutes  les  choses  deùes,  accous- 
tumées  et  appartenantes  aiisdits  offices,  sauf  et  excepté  que 
les  dits  juges  ou  leurs  dits  lieutenans  pourront  retenir  et  ré- 
server à  eux  de  faire  les  enquestes  des  procez  pendans  par  de- 
vant eux ,  esquels  sera  question  d'héritage  valant  par  chacun  an 
soixante  livres  tournois,  pourveu  toutefois  qu'ils  en  soient  re- 
quis par  les  parties,  et  non  autrement  :  esquels  cas  Icsdits  juges 
ou  leursdils  lieutenans  seront  tenus  prendre  et  appeler  avec 
eux  poin-  adjoints  lesdits  enquesteurs  et  examinateurs,  et  non 
autres. 

Lesquels  offices  d'enquesteurs  et  examinateurs  seront  exercez 
par  telles  personnes  suffisans  et  idoines  qui  seront  par  nous  et 
nos  successeurs,  pourveus  et  ordonnez,  c'est  à  sçavoir  es  villes 
et  sièges  principaux  des  dits  bailliages  et  seneschaussées,  des- 
<(uelles  les  sermens  des  baillifs  et  seneschaux  ont  accoustumé 
cstre  faits  et  reçeus  en  nos  cours  et  parlement,  esquels  il  y  aura 
prévostés  ou  vicontés,  il  y  sera  pourvu  de  deux  enquesteurs  et 
examinateurs;  et  jaçoit  ce  que  dès  à  présent  en  aucuns  des  dits 
lieux  et  sièges,  il  y  en  ait  un,  il  y  sera  pourveu  d'un  autre  ;  et  es 
autres  sièges  particuliers,  où  il  y  a  lieutenans  particuliers,  et 
aussi  es  autres  bailliages  prévostés  et  vicontés,  d'un  seul,  à 
tels    droits,    authoritez,    prérogatives,    salaires   et  émolumens 
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qu*ont  accoustumé  avoir  et  user  les  examinateurs  et  euques- 
teurs  de  nostre  chastelet  de  Paris,  et  autres  examinateurs  et 
enquesteurs  de  nostre  dit  royaume,  es  lieux  où  il  y  en  a  jà  esté 
pourveu  par  nos  dits  prédécesseurs  :  et  les  quels  estats  et  offices 
d'enques leurs  et  examinateurs  nous  avons  dès  à  présent  créez, 
ordonnez  et  eslablis,  créons,  ordonnons  et  establissons  par  ces 
dites  présentes  ordonnances  et  édict  général,  perpétuel  et  ir- 
révocable; 

Et  voulons  que  ceux  qui  par  nous  seront  cy-après  pourveus 
des  dits  offices,  ensemble  ceux  qui  en  ont  esté  par  cy-devant 
pourveus  par  nos  dits  prérlécessenrs,  jouyssent  pleinement  r* 
paisiblement,  et  soient  mis  et  instituez  en  possession  paisible 
d'iceux  offices  nonobstant  quelconques  ordonnances,  restric- 
tions, mandemensou  défenses  à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc.  Le  Seigneur  de  Boisî,  grand 
maistre  de  France,  Antoine  de  Viste  çt  JeanCalveau  ,  maistros 
des  requestes,  et  autres  présens,  etc. 


N°   11.  —  Lettres  portant  confirmation  des  priviiéges  et  ii- 
bcrUs  du  Dauphiné  (i> 

Pari»,  février  i5i4-    (Registres  de  Ja  cbambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"  12.   —    Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  des 
chirurgiens  de  Paris  (2). 

Reims,  février  i5i4.    (Blanchard,  Table  clironologique.) 

N"  i3.  —  Lettres  portant  abolition  du  droit  d'aubaine  en  fa- 
veur des  Suisses  résidant  en  France  (3),  et  au  service  du 
roi. 

Paris,  12  mars  i5i4-  (Mémorial  de  la  chambre  de»  comptes,  cotéZ,  f»  348, 
registre  le  26  octobre  i5i6.) 

François,  etc.  Conjmc  nos  prédécesseurs  rois  de  France,  mê- 
mement  les  feus  rois  Louis  XI ,  Charles  VIII ,  son  fils  ,  et  notre 


(1)  Oq  ueles  a  pas  trouvées  aux  archives. 

(2)  Ne  se  trouvent  pas  aux  archives. 

(3)  Ces  lettres  sont  confirmatives  des  privilèges  accordés  par  Louis  XI  dan» 
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très-cher  seigneur  et  beau-père  le  roi  Louis,  dernier  trépassé; 
considérant  les  amitiés,  alliances  et  confédérations  qui  ont  été 
d'ancienneté  entre  nous,  nos  royaumes,  pays  et  seigneuries  ap- 
pelles Suisse  ,  qui  par  plusieurs  et  divers  fois  s'éioient  mis  sus  à 
bonnes  et  grosses  armées  pour  le  service  de  nos  prédécesseurs 
rois,  au  fait  de  leurs  guerres  octroyèrent,  c'est  à  scavoir  le  feu 
roi  Louis  XI,  que  tous  ceux  de  ladite  nation  qui  lors  étoient  et 
seroient  pour  Tadveuir  deuieurans en  son  service,  gages  et  souldes, 
qui  s'étoient  mariés  ou  se  marieroient  et  habiteroient  en  notre 
royaume,  ils  et  chacun  d'eux  pussent  et  leur  fut  loisible  acquérir 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  y  pourroient  licitement 
acquérir,  et  d'iceux  et  aussi  de  ceux  qu'ils  y  pourroient  jà  avoir 
acquis  disposer  et  ordonner  et  que  leurs  enfans  et  héritiers  leur 
pussent  succéder,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  natifs  de  notre 
royaume  et  sans  ce  qu'ils  fussent  tenus  pour  ce  payer  aucune  fi- 
nance ou  indemnité,  voulut  et  ordonna  ce  que  iceux  de  la  dite 
nation  étant  en  son  service  ,  gaiges  et  soulde  comme  dit  est ,  et 
les  veuves  de  ceux  qui  trépasseroietit  eu  son  dit  service  durant 
leurs  viduités,  fussent  et  demeurassent  francs,  quittesetexempts 
de  toutes  tailles,  aides  et  subventions  quelconques,  les  quelles 
lettres  leur  feurent  confirmées,  ratifiées  et  approuvées  parles  dits 
feus  rois  Charles  et  Louis  notre  dit  seigneur  et  beau-père  dernier 
trépassé  ,  et  icelles  lettres  bien  et  deument  vérifiées  ,  lues  ,  pu- 
bliées et  enregistrées;  parquoi  plusieurs  des  dits  Suisses  se  sont 
mariés  et  habitués  en  notre  dit  royaume  et  obéissance  et  sont  les 
aucuns  à  nos  gages  et  soulde,  et  à  cette  cause  que  l'on  ne  leur 
puisse  donner  aucun  empêchement  nous  ont  fait  supplier  et  re- 
quérir sur  ce  leur  pourveoir  et  impartir  notre  grâce. 

Pourquoi ,  nous,  ces  choses  considérées,  mêmement  que  pour 
les  dites  anciennes  alliances ,  amitiés  et  confédérations  iceux 
Suisses  se  sont  mariés  et  habitués  en  notre  royaume,  pour  ces 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  à  iceux  de  la  dite  nation  de 
Suisse  que  comme  dit  est  sont  en  noire  service ,  gaiges  et  soulde, 
ou  oiitété  de  nos  prédécesseurs,  qui  se  sont  mariés  et  habitués 
en  notre  dit  royaume,  et  aux  veuves  d'iceux  (jui  y  sont  trépassés 
ou  trespasserout  à  notre  service  durant  leurs  viduités  ,  avons  per- 
mis et  octroyé ,  octroyons  et  permettons ,  voulons  et  nous  plaît 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  qu'ils 

un  acte  du  mois  de  septembre  i^S»  i  et  poslérieiiieraent  par  Charles  VIII ,  dans 
un  acte  du  9  novembie  i4S5  ,  qui  n'ont  pas  elë  insérés  dans  cette  collection. 
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jouissent  du  contenu  ez  dites  lettres  de  nos  prédécesseurs  ,  véri- 
fication et  entlierinement  d'icelies  de  point  en  point  selon  leur 
fornnc  et  teneur,  tout  ainsi  que  si  elles  étoient  de  nous  obtenues 
et  les  quelles  en  tant  que  besoin  seroit  nous  avons  ratifiées  ,  con- 
firmées et  approuvées ,  ratifions  confirmons  ,  et  approuvons  par 
ces  dites  présentes. 

Par  lesquelles  vous  mandons  ,   commandons,  etc.  ,  elc. 


N"  14.   —  Lettres  sur  les  appointemens  du  chanceiier  de 
France  (i). 

Paris,  i7mars  i5i4.   (Enregistrées  en  Ja  cliambre  des  comptes  le  aô;  Mémorial, 
III ,  f»  5o;  Histoire  de  la  chancellerie,  1 ,  80.) 

N"  i5.  —  Trait»î  (2)  passé  entre  Charles,  archiduc  d' Au' riche, 
prince,  et  depuis  roi  d' Espagne ,  avec  François  I",  par  le- 
quel Charles  prend  l'emjagenteat  d'épouser,  quand  elle  aura 
atteint  l'âge  de  puberté,  Renée  de  France,  fille  de  Louis  XII, 
alors  âgée  de  sept  ans,  et  forment,  à  la  suite,  une  ligue  offen- 
sive et  défensive  entr'eux. 

Paris,  24  mars  i5i4.   (Registre  de  la  ohainhie  des  comptes;  Recueil  des  traités.) 

N°   16.  •—  DÉcL\i\A.'viovi  contre  les  ùlasphéinciteurs  (Z). 

Paris,  3o  mars   i5i4.   (Enregistrée  au  parlement  le   i4  mai  i5i5;  Traité  de  la 
police ,  liv.  3,  lit.  6  ,  cli.  2  ,  Tom.  I ,  p.  5i6.) 


(i)  Us  sont  portés  à  10  mille  livres.  Le  chancelier  a  accompagné  François  I" 
en  Italie  j  en  i5i5,  en  vertu  d'un  ordre  donné  à  Lyon  au  mois  de  juillet. 

(2)  Les  conservateurs  de  ce  traité,  qui  ne  reçut  jamais  d'exécution,  sinon  en 
un  article  qui  stipulait  que  le  prince  de  Nassau  épouserait  la  sœur  du  prince  d'O- 
range ,  furent  le  pape,  le  Saint-Siège  apostolique,  les  électeurs  et  princes  du 
Saint  Empire,  chargés  de  secourir  celui  qui  entretiendrait  le  traité  confj.e  celui 
qui  voudrait  l'enfreindre. 

Par  ce  traité,  il  est  dit  que  les  sujets  respectifss,  notamment  les  marchands, 
pourront  librement  trafiquer  et  voyager  dans  les  deux  états  ,  tant  par  terre  que 
par  mer,  en  toute  sûretd,  en  payant  les  droits  accoutumés  de  péage  ou  autres. 

Le  traité  de  Cambrai  est  confirmé.  Il  est  stipulé  que  le  droit  d'embenage ,  na- 
guère mis  en  la  duché  de  Bourgogne ,  contre  l'ancieime  coutume  ,  n'aura  pas  lieu 
contre  les  su  jets  de  la  comté  de  Bourgogne  (Franche-Comté)  ayant  lieu  audit  duché. 

(5)  Cette  ordonnance  est  la  répétition  de  celle  de  Louis  XII,  du  9  mars  i5io 
(V.-la  0  sa  date  dans  celte  coUeclioD.)  Il  y  a  une  autre  ordonnance  t^u  ai  juillet 
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N"  17.    —  Lt.TTRr.fi  coîifirmatives  (f es  statuts  des  mdnestriers  et 
joueurs  d'instruniens  de  Paris  (1). 

Paris,  mare  i5i4.  (Lues  f:t  publiées  au  Châtelet  le  16  juin  i5i5;  enregistrée» 
au  parlement  le  i5  septembre  1578,  3'  vol.  des  ordonnances  de  Henri  III, 
coté  a  ,  K  ,  1»  265,  V".) 

N"  18.  —  Édit  portant  création  de  contrôleurs  des  octrois  (a). 

Paris,  mars  1 5 14.    (  Registre  au  parlement  de  Paris,  le  i4  mai  i5i5  ,  vol.  K  , 

f»  5i,) 

François,  etc.  Connne  nos  prédécesseurs  rois  de  France  ayent 
pour  le  bien  de  noslre  royaume,  seurelé  et  soulaigemenl  de  nos 
sujets,  fait  plusieurs  grands  dons  et  octrois  aux  villes,  cités  et  for- 
teresses de  nostre  royann.e  moulans  à  grandes  sommes  de  deniers 
à  la  charge  de  convertir  les  deniers  venans  des  dits  dons  et  octrois 
ez  réparations  et  fortifications  d'icelles  villes,  cités  et  forleresses, 
afin  que  au  moyen  des  dites  fortifications  et  réparations  icelles 
villes,  cités  et  forteresses  puissent,  le  cas  échéant,  résister  moyen- 
nant l'aide  de  nos  dits  prédécesseurs  et  de  nous  aux  entreprises  et 
envahissenîens  de  nos  ennemis,  et  que  nos  sujets  et  leurs  biens  y 
peussent  être  retirés  en  sûreté  ;  mais  ceux  qui  ont  eu  l'entreprise 
des  dites  villes,  cités  et  forleresses,  ont  naal  et  petitement  gou- 


i554,  relative  aux  blasphèmes  des  soldats.  L'édit  de  i5i5  fut  confirmé,  le  5i 
mars  1 534,  et  en  octobre  1 535  ;  par  Henri  H  ,  Je  5  avril  1 546 ;  par  Charles  IX , 
à  Orléans,  en  janvier  i56o,  art.  25;  en  février  j566,  art.  8ô,  de  Moulins,  le  ^4 
octobre  iSja  ;  par  Henri  III,  en  mai  1579,  art.  35,  le  4  décembre  i58i;  par 
Henri  IV,  le  6  avril  i5q4;  |<ar  Loni  XIII  ,  le  10  novembre  1617,  et  le  7  août 
i63i;  par  Louis  XIV,  el  le  7  septembre  i65 1, et  le  5o  juillet  1666. 

(i)  Ces  lettres  ne  sont  que  la  confirmation  de  celles  de  Charles  VI,  du  24  avril 
1407,  tora.  Vil,  p.  137;  confirmées  à  Tours  le  2  mai  1454,  par  CliarJe»  VII;  à 
faris,  au  mois  de  septembre  1480,  par  Louis  XI;  à  Paris,  en  août  i485,  pat 
Charles  VIII  ;  à  Paris,  en  i&Ç)fj,  par  Louis  XII. 

(2)  On  voit  par  celte  ordonnance  quel  était  le  régime  municipal  dans  le 
royaume  au  commencement  du  X  M"  siècle.  On  remarque  dans  cette  ordonnance 
une  détestable  tauto/ogle  assez  .semblable  à  celle  des  statuts  anglais  ,  contre  la- 
quelle le  lord  Stanhope  s'est  si  justement  élevé  en  citant  comme  modèle  le»  loi» 
françaises  modernes. 

V.  les  ordonnances  de  1067,  laio,  et  celles  de  juillet  i542,  juin  i555,  octobre 
1557,  février  i565,  mars  1597,  juin  i6So ,  février  1687,  mars  1694,  juin  I760, 
avril  1761,  février  1764,  juillet  1765,  et  décembre  1781. 
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verné  et  employé  l'argent  venant  des  dits  dons  et  octrois,  et  en 
autres  choses  que  ez  dites  réparations  et  fortifications,  et  si 
sommes  deument  avertis  et  bien  inform('.s  que  les  maires  ,  éche- 
vins  et  aiUres  officiers  des  dites  villes,  cités  et  forteresses  se  font 
par  brigues  et  menées  ,  non  pas  pour  le  zèle  qu'ils  aient  à  nous 
ni  à  la  chose  publique  ;  mais  pour  leur  singulier  profit  et  grands 
acquêts  qu'ils  connoissent  être  ez  dits  offices  de  ville  ez  quels  n'y 
a  aucuns  gaiges  en  la  plus  part,  et  petits  ez  autres,  dont  y  a  eu 
plusieurs  procès  en  nos  dites  cours  et  jurisdictions  ;  et  si  prennent 
les  dits  maires,  échevins  et  autres  officiers  grand  et  excessif  ar- 
gent quand  ils  vacquent  aux  affaires  des  dites  villes ,  cités  et  for- 
teresses, et  se  jettent  l'un  à  l'autre  telles  et  semblables  frnslratoires 
commissions  ,  où  l'argent  desdits  dons  et  octrois  a  été  par  cy  de- 
vant converti  et  employé  contre  la  teneur  des  dits  dons  et  octrois, 
notre  vouloir  et  celui  de  nos  dits  prédécesseurs;  au  moyen  des 
quelles  choses  et  autre  mauvais  gouvern-ement  latent  des  dits  of- 
ficiers de  ville  ,  les  dites  villes ,  cités  et  forteresses  de  notre 
royaume  ont  été  par  cy  devant  très-mal  réparées  et  fortifiées,  tel- 
lement que  quand  l'affaire  dernière  (i)  survint  en  nos  pays  de 
Guyenne,  Picardie,  Bourgogne  et  Champagne,  nous  vîmes  et  fut 
lors  rapporté  par  notoriété  évidente  et  publique  à  feu  notre  très 
cher  seigneur  et  beau-père  le  roi  Louis  dernier  décédé  ,  que  les 
villes,  cités  et  forteresses  des  dits  lieux  étaient  très  mal  et  petile- 
ment  réparées  et  fortifiées  pour  résister  contre  nos  dits  ennemis, 
eu  égard  aux  grands  deniers,  dons  et  octrois  que  les  dites  villes  , 
cités  et  forteresses  avQient  eus  et  reçus  pour  convertir  et  em- 
ployer ez  dites  réparations  et  fortifications  ;  par  faute  desquelles 
notre  dit  royaume  cuyda  lors  être  surpris  et  envahi  par  nos  dits 
ennemis  ,  de  ce  avertis  comme  il  est  vraisemblable. 

Pour  à  quoy  obvier,  et  afin  que  les  dites  villes,  cités  et  forte- 
resses des  dits  lieux,  le  temps  avenir  puissent  être  fortifiées,  répa- 
rées et  entretenues  en  bon  et  suffisant  état,  pour  résister  contre 
nos  ennemis,  et  que  nous  ,  notre  royaume  ,  pays,  seigneuries  et 
nos  pauvres  sujets  puissions,  à  la  louange  et  gloire  de  Dieu  notre 
créateur,  être  et  demeurer  pour  le  temps  à  venir  en  plus  grande 
sûreté  et  tranquillité  ,  en  continuant  le  vouloir  et  intention  de 
notre  dit  feu  seigneur  et  beau-père,  de  donner  bon  ordre  aux 
choses  dessus  dites,   avons  fait  entendre,    débattre  et  calculer 


(i)  La  guerre. 
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tette  matière  en  notre  conseil,  par  grande  et  mûre  délibération 
du  quel  pour  ce  assemblé  avons  trouvé  que  pour  mettre  <ie  plus 
en  plus  notre  royaume ,  pays  et  seigneuries  en  sûreté ,  et  afin  que 
ies  deniers  communs  ,  dons  et  octrois  par  nous  et  nos  prédéces- 
seurs faits  aux  dites  villes  ,  cités  et  forteresses,  soient  employés  ez 
dites  fortifications  et  réparations  et  non  ailleurs,  chose  très-exiié- 
diente  et  requise  est  de  créer  en  chacune  des  dites  villes ,  cités  et 
forteresses  es  quelles  y  a  deniers  communs,  dons  et  octrois  de 
nos  dits  prédécesseurs  et  de  nous,  et  par  nous  confirmés,  continués 
et  prolongés,  un  contreroleur  (i)  qui  ait  et  prenne  gages  raison- 
nables sur  lesdits  deniers  communs,  dons  et  octroys ,  pour  y 
garder  et  faire  garder  et  entretenir  les  dits  dons  et  octrois  de  nos 
dits  prédécesseurs  et  de  nous  ,  et  que  l'argent  provenant  d'iceux 
ne  soit  employé  en  autres  choses; 

Sçavoir  faisons,  que  nous  deument  instruits,  avertis  et  bien 
conseillés  sur  ce  que  dit  est,  et  après  que  nous  mêmes  avons  ven 
les  dangers  ez  quels  notre  dit  royaume,  pa5's  et  seigneuries  ont 
cuidé  tomber,  à  faute  des  dites  réparations  et  fortifications,  chose 
très  expédiente,  utile  et  nécessaire  est  pour  le  bien  de  nous  et  de 
nostre  royaume  et  de  nos  sujets,  mettre  office  de  contreroleur  en 
chacune  des  dites  villes  ,  cités  et  forteresses,  ou  révoquer  nostre 
libéralité,  dons  et  octrois,  pour  les  employer  ez  autres  affaires  de 
notre  dit  royaume  pays  et  seigneuries. 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raison.iables  considérations 
à  ce  nous  mouvans,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  avons  dit,  ordonné  ,  statué,  déclaré  et  par  la 
teneur  de  cette  notre  présente  ordonnance  et  édit  général  perpé 
tuel  et  irrévocable  disons,  déclarons,  statuons,  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît,  pour  le  bien  de  nous,  de  notre  royaume 
et  de  nos  pauvres  sujets, 

Que  en  chacune  ville,  cité  et  forteresse  de  notre  dit  royaume 
ez  quelles  il  y  a  deniers  communs,  dons  et  octrois  par  nous  et  nos 
prédécesseurs  octroies,  continués  et  confirmés  pour  convertir  ez 
réparations,  fortifications  et  cmparcmens  des  dites  villes,  cités  et 
forteresses,  y  ait  doresnavant  un  contreuolei'r,  commis  de  pat- 
nous  pour  regarder  et  conlrerôlcr  les  dits  olïiciers  de  ville,  et  les 
contraindre  d'employer  les  dits  deniers  communs,  dons  et  octrois 


(i)  Ce  sont  aujourd'tiui  les  receveurs  inunicipaux  des  villes  qui  perçoiveiU  ces 
octrois,  et  in  comptent  à  lacoui  des  comptes,  en  fournissant  caution. 
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à  eux  octroyés  ez  réparations  et  fortifications  desdiles  villes,  cités 
et  foileresses, et  non  ailleurs  ;  à  ce  que  nous,  notre  pays  et  sujets 
puissions  doresnavant  demeurer  en  plus  grande  sûreté,  au  moyen 
d'icellcs  réparations  et  fortifications  dont  nos  dits  ennemis  pour- 
ront être  intimidés; 

Sans  le  quel  contrerôieur  les  maires  ,  échevins  et  autres  offi- 
ciers desdites  villes,  cités  ou  forteresses,  ne  pourront  employer  ni 
faire  employer  l'argent  des  choses  dessusdites,  afin  que  lesdits 
deniers  soient  convertis  et  employés  ez  réparations  et  choses  plus 
nécessaires  pour  la  sûreté  des  dites  villes,  cités  et  forteresses  de 
notredit  royaume,  parle  contrerôle  des  quels,  chacun  en  son 
regard,  les  receveurs  des  dites  villes,  cités  et  forteresses,  rendront: 
compte  pardevant  ceux  aux  quels  la  connoissance  en  appartient 
on  appartiendra  ; 

Et  afin  que  lesdits  contrerôleurs  soient  plus  enclins  à  nous 
servir  loyaument,  voulons  et  nous  plait  que  pour  leurs  peines  , 
salaires  et  gages,  ils  prennent  sur  les  dits  deniers  communs,  dons 
et  octrois,  six  deniers  pour  livre  seulement,  qui  leur  seront  payés 
par  les  receveurs  ou  commis  à  recevoir  les  dits  deniers  communs, 
dons  et  octrois  ,  sur  iceux  deniers  communs,  dons  et  octrois  ,  aux 
quels  receveurs  en  rapportant  quittance  d'iceux  contrerôleurs 
avec  vidinius  des  lettres  de  lenrsdits  offices  faits  sous  scel  royal, 
poui  une  fois  seulement ,  nous  voulons  lesdits  gages  être  alloués 
en  leurs  comptes  sans  difficulté; 

Et  les  quels  offices  de  contrerôleurs  nous  avons  dès  à  présent 
créés,  ordonnés  et  établis,  et  par  ces  présentes  créons,  ordonnons 
et  établissons  par  no(re  présente  ordonnance  et  édit  perpétuel , 
général  et  irrévocable;  et  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous 
pourvus  des  dits  offices  de  contrerôleurs  en  chacune  des  dites 
villes,  cités  ou  forteresses  de  noire  royaume,  esquellesy  a,  comme 
dit  est,  deniers  communs ,  dons  et  octrois  de  par  nous  ou  nos  pré- 
décesseurs ,  soient  mis  et  institués  en  possession  et  saisine  des  dits 
offices  ,  et  en  jouissent  paisiblement  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques;  les  quels  dès  à  présent  comme  pour 
lors  et  dès  lors  comme  dès  à  présent  nous  avons  mis  et  mettons  du 
tout  au  néant,  et  des  dites  matières  en  avons  interdit  et  interdi- 
sons à  tous  nos  jug-es,  toute  cour,  juridiction  et  cognoissance,  et 
sur  ce  imposons  silence  perpétuel  à  tous  présens  et  à  venir. 
Si  donnons  en  mandement,  etc.,  etc. 

Parle  Roi,  Monseigneur,  et  antres  pré.-ens. 
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N°  19.  —  Lettres  sur  ies  privilèges  des  ouvriers  de  draps  d'or, 
d'argent  et  de  soie  (  1  ) . 

Paris,  mars  i5i4-  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  Z,  i'°  54<) 

N"  20.  —  RÈGLEMENT  «wr  ies  iingères  de  Paris  (2). 

Parts,  mars  i5i4.    (I"  vol.  des  ordonnances  de    Henri  II,  coté  P,  f°  55a,  re- 
gistre le  18  janvier  ii49  au  parlement  de  Paris.  ) 

N*  2  1.  —  LETTRES  conflnnativcs  du  droit  qu'ont  les  jurés-ma- 
çons et  charpentiers  de  Paris,  de  noniiner  leurs  syndics  (3). 

Paris,  mars  i5i4.  (Registrées  au  parlement  de  Paris  le  zS  mai  i588,  ordon- 
nance de  Henri  II ,  vol.  coté  O  ,  1"  4(8;  Traité  de  la  police,  tom.  IV,  Sg. ) 

N°  22.  —  Édit  sur  tes  forêts  d' Angoulême. 

Paris,  mars  i5i4.  (Enregistré  le  20  avril  1549;  ordonnances  de  Henrill,  cotd 

P,f°455.) 


(1)  Ces  draps  furent  défendus  par  une  ordonnance  du  17  décembre  i485  (V, 
tom.  XI,  p.  i55)  ;  mais  il  paraît  qu'à  la  fin  de  ce  règne  la  déf<:nse  fut  peu  res- 
peclée.  Delamarre  ,  en  son  Traité  delà  police,  lom.  I".  pag.  ôiSS,  dit  que  dans 
le  commencement  du  règne  de  Franç'.jis  l" ,  le  pays  était  ruiné  parce  que  ces 
mareliandiscs  ne  se  fabriquaient  pas  encore  en  Frcnce,  fait  démenti  par  cette  or- 
donnance qui  n'est  pas  dans  les  recueils.  Cet  inconvénient  au  reste  donna  lieu  aux 
ordonnances  du  8  octobre  k"i45,  19  mai  1647,  12  juillet  i549,  27  octobre  i55o; 
"V.  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  i45  (i56o) ,  les  lettres  patentes  du  32  avril  i56i, 
qui  ne  furent  pas  exécutées,  l'ordonnance  du  17  janvier  i565,  la  déclaration  du 
28,  celle  du  10  février  suivant,  20  février  i565,  i5  février  1675,  2  janvier  1874  ; 
celles  de  Henri  III,  du  mois  de  juillet  1576,  7  décembre  1577,  24  mars  i583; 
de  Henri  IV,  édit  de  ii>99,  juillet  1601,  renouvelé  en  novembre  1606;  de 
Louis  XIII,  édit  de  niars  i6i5,  i8  novembre  i653,  16  avril  i654,  5  avril  i656, 
24  novembre  1639;  de  Louis  XIV, ordonnances  des  3i  mai  et  12  décembre  ifi44, 
26  octobre  i556,  27  novembre  1660,  27  mai  1661  ,  18  juin  i665,  29  novembre 
1664,  17  novembre  1667,  i3  avril  1669,  i4  février  1670,  7  janvier  1673,  29  no- 
vembre, même  année  ,  7  mai  1676,  juin  1677  ,  10  mars  1670. 

(a)  Ce  règlement  est  une  ratification  de  celui  de  Cbarles  VIII  ,  du  mois 
d'août  «485,  conCrmalif  lui-même  des  privilèges  anciennement  accordés  par  les 
rois  de  France  aux  Iingères  de  Paris,  et  non  inséré  dans  cette  collection,  comme 
ayant  peu  d'importance. 

(5)  V.  ci-dessus  l'ordonnance  du  Charles  VI  de  mois  de  févriei"  i4o4 ,  P-  97» 
tom.  VII  de  cette  collection, couGrmée  par  Louis  XI ,  à  Chartres,  en  juin  1466 
(omise  dans  notre  collection  ,  vu  son  peu  d'importance);  l'oitlonnance  de  Fran- 
çois I",  a  été  elle-même  confirmée  par  Henri  II ,  en  mars  1  557.  V.  au  reste  l'or- 
donnance de  Chai'les  IX  du  4  février  1567. 
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N"  23.  —  Acte  jyassé  entre  tes  ambassadeurs  de  François  1"  et 
de  Charles-Quint,  par  lequel  H  est  résolu  que  les  deux  -prin- 
ces engageront  ie  roi  d'Aragon  à  rendre  au  roi  de  Navarre 
son  royaume. 

Paris ,  dernier  mars  i5i4«    (Recueil  des  traités,  tom.3,  p.  55.) 

N"  24.  —  Traité  de  paix  avec  Henri  VIII ^  roi  d' Angleterre , 
contenant  des  dispositions  sur  te  conunerce  maritime  des 
deux  nations,  et  sur  la  capture  des  pirates  (1). 

5  avril  i5i5.  Recueil  des  traités,  tom.   II,  p.  55  el  Seqq.  et  Fréd.  ;  Léonard, 
tonn.  II ,  p.  I  25. 

(1)  Conventum  et  concordatum  est  pro  libero  et  pacificu  in- 
tercursu  mercium  et  mercalorum  utiiusqae  principis  ,  qnôd  du- 
rante pace  praedicta ,  seu  ejasdem  pacis  termiuo,  nulla  navis 
armata  ,  et  ad  bellum  seu  guerraiu  inslructa  et  parala  cgredie- 
tur,  seu  egredi  permittatur  portus  inaritimos  legnoruin  Francise 
et  Angliae,  nisi  priùs  salisdederit ,  bonamque  et  sufficienlem 
cautionem  et  securifatem  praestilerit  in  nanibus  admiraldi  Fran- 
ciae  ;  seu  ejus  locumtenentis,  vel  alterius  juiHcis  ordinarii  illius 
loci  quoad  naves  Franciae;  et  admiraldi  Aiigliaî,  seu  ejus  locuni- 
tenentis,  aut  coustumarioruni  praedictorum  portuum,  quoad 
naves  Angliae;  de  non  invadcndo,  molestando,  depraedando,  vel 
offendendo  subditos  utriusque  principis,  aut  eorum  alterius, 
nec  eorum  alligalos  et  confœderatos ,  nec  eis  injuriam  aliquam 
inferendo,  vel  quovis  quaesito  colore  inferri  procurando,  sub 
pœna  publicationis  naviuni,  et  punitionis  corporis  ,  cum  resti- 
tutioue  omnium  bonoruni ,  et  daranorum  quibuscumque  illa- 
torum. 

(2)  Item.  Qnôd  nulla  extraneorum  navis  ad  dictum  bellum 
.seu  guerram  parata  aut  instructa  recipialur,  de  caetero  durante 
dicta  pace  in  praefalis  regnis  Franciae  et  Angliae  ,  nuilaque  ali- 


(1)  Ce  traité  est  rendu  commun  à  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe  alliés  de 
chacune  des  parties  contractante.-*,  savoir  : 

De  la  part  de  la  France,  le  pape  et  le  Saint-Siège  apostolique  ,  le  Saint-Em- 
pire romain,  la  Hongrie,  l'Ecosse,  le  Portugal,  le  Danemark,  la  Navarre,  la  Sa- 
voie, la  Lorraine,  la  Gueldre ,  la  république  de  Venise,  celle  de  Florence,  de 
Leyde,  etc.  ;  et  du  côté  de  l'Angleterre,  entre  le  pape  et  le  Saint-Siège,  et  le 
Saint-Empire,  Charles-Quint,  prince  de  Castille,  archiduc  d'Autriche  ,  et  tous 
ses  domaines,  la  Hanse tcutonique,  les  Suisses  de  Schwitz,  etc. 
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meiita,  commeatus,  victualia,  tormenta  seu  alla  quœcumque 
armamenta  vel  subsidia  eisdem  exlraneis  pro  dictis  navibus  ins- 
truendis  et  paraudis  prœstentur  ,  vendanlur,  seu  quovis  modo 
ministrentur,  itnù  pcuilùs  deiicgentur;  iiec  simililer  praedicJœ 
res,  bona,  seu  mercantiae  depraeJalaî  et  caplae  per  dictas  ex- 
traneorum  naves,  seu  eoruui  iiautas,  aliquatenùs  in  dictis  regnis 
Franciae  et  Angliae  vénales  recipiantur,  seu  venditioni  exponan- 
tur,  autvendi  sinantur;  imf)  omjiis  favoret  commercium  eisdem 
extraneis  nautis  tanquam  piratis  seu  praedonibus  omninô  dene- 
gelur  :  et  si  hujusmodi  naves  in  aliquo  porlu  Franciae  vel  An- 
gliae, ancoris  affixae,  vel  colligatas  fuerint,  vel  earurn  nautae  eas 
egrediantur,  civitatem,  viilarn ,  oppidum,  vel  caslrum  illi  por- 
tui  proximum  praedas  vendendi  aul  victualia  emendi  gratià,  vel 
ex  alia  quacumque  causa  inlraverint ,  licebit  incolis  illius  loci, 
tàui  naves,  quàm  eos  unà  cum  praedis  capere,  et  custodiae 
mancipare,  ac  pro  commisso  juste  in  eos  animadverlere,  ut 
pœna  eorum  sit  metus  aliis  hujusmodi  farinora  deinceps  com- 
mittendi. 

Quod  veiô  mutuam  conversationmi ,  commercium,  et  mer- 
cium  inlercursum  inter  subdilos  utriusque  regni  speclat,  iidem 
subditi  in  omnibus  et  per  omnia  se  mutuô  habebunt,  et  trac- 
tabunl,  prout  tempore  ultima;  pacis  se  habeie  et  tractare  debe- 
bant,  et  tenebantur. 


N"  25.  — Édiï  confirmatifdesprivilcgds  (i)  de  t' université  de 

Paris. 

Paris,  avril  i5>5,  (Registre  avec  modification  au  parlement  de  Paris  le  19  mars 
suivant;  ordonnance  K,  i5i  ;  Fontauon  ,  IV,  423;  Joly ,  II,  i845  ;  Guenois , 
§3,1.  10.) 


(i)  V.  l'ordonnance  de  Tan  1 200  ,  pag.  1 5o  ,  tom.  I"  de  cette  colleclioii ,  por- 
tant création  de  ces  privilèges  par  Pbilippe- Auguste,  confirmée  par  Louis  X  le 
a  juillet  i5i5  ;  par  Philippe  VI ,  au  mois  de  décembre  i34o  ;  les  lettres  de  Vin- 
cennes  de  janvier  i54o,  p.  45-,  tom.  111  de  cette  collection;  par  Charles  V, 
au  Louvre,  le  18  mars  i566,  par  Charles  VI;  le  5  janvier  i383,  par  Charles  VII, 
le  27  mars  1445,  pag.  i58,  tom.  IX  de  cette  collection;  par  Charles  VIII,  en 
mars  i488  ;  par  Louis  XII,  dernier  aof:t  1498,  pag.  5ii,tom.Xl;  12  mai  1499, 
p.  3^)5,  itid  .avril  idiTt.  L'Ordonnance  de  François  I"  n'est  que  conCrmative; 
V.  ci-apres  celle  du  5  juin  i545,  celle  de  septembre  i547,  mars  i554,  i3  octo- 
bre i56i,  8  mars  i566;  la  réformation  des  i3  août  1576  et  20  septembre  1677, 
et  enfin  les  lois  et  statuts  de  Henri  IV,  en  imjS.  C'est  à  ces  statuts  que  com- 
mence la  collection  actuelle  des  lois  sur  l'iustiucliou  publique. 
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N"  a6.  —  DÉCL/iRXTio^  qui  cotifîrDie  tous  les priv  ilèffes  ,  (iùtr- 
tés,  franchises,  chapitres  de  paix  faits  par  les  anciens  com- 
tes de  Provence ,  et  qui  réunit  et  incorpore  ce  pays  à  la  cou- 
ronne (i). 

Paris,  avril  i5i5.  (Uecueil  des  traitL"! ,  fom    H  ,  pag.  55,  el  Noël  Gaillard  , 

pag    ia8.) 

N"  27.  —  Lettres  portant  confirmation  (2)  des  privilèges  des 
houryeois ,  échevins  et  prévôts  des  marchands  de  Paris, 
avec  attribution  de  juridiction  sur  les  prises  à  parties,  et 
l'entretien  des  prisons. 

Paris,  avril  i5i5.   (Rcgistrûes  au^parlemint  de  Paris  le   10  février  et  le  i5  aoûl 
suivant,  avec  modification;  Fontaiion ,  tom.  II,  p.  1180.) 

François,  etc.  Nous  avoir  receu  la  supplicalion  e  t  requeste  de 
nos  tres-chers  et  bien-amez  les  piévosls  des  marchands,  esche- 
vins,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  et 
cité  de  Paris  :  contenant  que  nos  prédécesseurs  considérans  que 
ladite  ville  de  Paris  est  capitale  et  principale  de  nostre  royaume, 
et  qu'en  iceile  sied  nostre  [)rinripale  cour  de  parlement,  nos 
chambres  des  comptes,  aydes,  Ihrésor,  et  autres  noz  jurisdic- 
tions  :  à  cause  desquelles  et  de  Tuniversi'é,  plusieurs  grands  et 
notables  personnages  résident  en  nostredite  ville,  et  plusieurs 
princes,  grands  seigneurs  et  autres  y  affluent  et  viennent  cha- 
cun jour  :  ont  donné  et  octroyé  à  nostredite  ville  plusieurs  pri- 
vilèges, desquels  a  esté  usé  par  cy-devant,  et  lesquels  ont  esté 
confermez  par  feuz  nos  trèschers  seigneurs  les  rois  Charles  nos- 
tre cousin,  et  Loys  aussi  noslre  cousin  et  beau-père  nos  prédé- 
cesseurs et  derniers  décédez  que  Dieu  absolve  :  ainsi  qu'il  est 


(1)  V.  tom.  XI ,  p.  166  de  ceUc  collection,  les  lettres  de  réunion  définitive  de 
Charles  VI II,  octobre  i48G.  L'ordonnance  de  i5i  5  est  purement  déclarative  :  elle 
a  été  rendue  si.r  la  demande  des  député»  des  trois  états  ,  un  évèque  ,  cinq  nobles 
et  deux  députés  du  tiers-état. 

{2)  Cette  ordonnance  est  une  confirmation  modificative  de  celle  de  Lcuis  XII 
du  12  juin  i5i2,  tom.  XL,  p.  6^9,  qui,  elle-même,  avait  confiimé  celle  de 
Charles  VI  de  st>ptimbre  1409,  et  de  celles  Louis  XI  j  du  7  lévrier  l464»i'c:o- 
bre  i4'J5,  9  novembre,  même  année,  septembre  1474»  27  mars  (*)  i48o  (V.  à 
leur  date). 

Celle  de  François  1"  fut  confirmée,  «ivec  ampliation,  par  Henri  II.  au  mois 
de  juin  i55ô. 

(*)  La  mention  de  celte  ordoimancc  a  été  omise  dans  notie  cullcelion. 
12.  7) 


34  FRANÇOIS   I. 

plus  à  plein  contenu  es  deux  lettres  de  confirmalion  sur  ce  par 
eux  octroyées  à  iceux  supplians.  Nous  requérans  leur  con- 
firmer leursdits  privilèges,  et  les  entretenir  en  iceux  et  en  leurs 
droicts,  franchises  et  libertez,  desquelles  ils  ont  usé  par  cy- 
devanl. 

Et  outre  nous  ont  faict  rcmonstrer  que  les  jurisdiction,  con- 
trainte, et  cognoissance,  qu'iceux  prévosts  des  marchands  et  es- 
chevins  ont  mesmement  au  fleuve  de  Seine  et  rivières  descer- 
dans  en  iceluy,  et  des  marchandises  venans  et  qui  sont  char- 
gées esdites  rivières,  et  es  choses  qui  en  dépendent,  sont  très- 
utiles  et  nécessaires  pour  les  vivres,  nourriture  et  fourniture 
de  nostredite  ville  de  Paris,  cl  des  demourans  et  afïluans  en 
icelle  :  et  que  les  jugemens  et  sentences  qui  sont  sur  ce  donnez 
par  lesdits  prévosts  des  marchands,  eschevins  ou  leurs  lieute- 
nans,  sont  ordinairement  fondez  en  chose  requérant  prompte 
provision  :  neantaioins  ceux  contre  lesquels  elles  sont  données 
en  appellent  :  et  au  moyen  de  ce  lesdiles  provisions,  qui  sont  le 
plus  souvent  de  petites  sommes,  demeurent  inexécutées.  Et  en 
ce  faisant  plusieurs  roturiers  gaigne-deniers  sont  frustrez,  au 
moins  par  bien  long  temps,*  de  leurs  salaires,  et  plusieurs  mar- 
chands du  prix  de  leurs  marchandises  :  qui  les  retardent  et 
pourroient  pour  l'advenir  fort  retarder  et  demouvoir  d'amener 
leurs  marchandises  en  ladite  ville. 

Aussi  ceux  qui  transgressent  les  anciennes  coustumes  gardées 
esdites  rivières ,  et  ordonnances  sur  ce  faites  par  nos  prédéces- 
seurs, et  qui  sont  condamnez  en  amendes,  qui  sont  à  appliquer 
par  lesdites  ordonnances,  moitié  à  nous,  et  moitié  à  la  receptc 
d'icelle  ville,  en  appellent  :  au  moyen  dequoy  ils  demeurent  im- 
punis, et  sans  payer  lesdites  amendes.  Et  que  si  elles  estoient 
exécutées,  au  moins  celles  qui  sont  au  dessoubs  de  xxv  livres, 
pendant  lesdites    appellations  sans    préjudice  d'icelles  ,  et  par 
provision,  ainsi  que  sont  celles  à  nous  adjugées  entièrement  se- 
lon le  dernier  article  des  nouvelles  ordonnances  faites  par  nos- 
tredit  feu  seigneur  et  beau-père  ,  lesdites  anciennes  coustumes 
et  ordonnances  seroient  mieux  entretenues,  et  lesdits  marchands, 
voituriers,  et  tous  autres  se  garderoient  et  demouvecoient  de  les 
enfraindre  ,  et  y  contrevenir. 

Pareillement  que  quand  iceux  prévosts  des  marchands,  esche- 
vins  ou  leurs  lieutenans  encommencenl  ({trelquc  procez  contre 
ceux  qui  transgressent  et  fraudent  lesdictes  ordonnances,  et  dé-j 
linquent  contre  icelles ,  ils  ne  les  peuvent  parfaire,  mais  de- 
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meurent  les  dclicts  souvenlesfois  impunis,  tant  parce  que  ceux 
qui  sont  accusez  et  chargez  appellent,  qu'aussi  parce  qu'en 
riioste)  d'icelle  ville,  en  laquelle  est  l'auditoire  et  s'exerce  la- 
dite jurisdiction,  n'y  a  aucunes  prisons,  et  que  par  cy  devant 
ceux  emprisonnez  par  ordonnances  desdifs  prévosts  et  esche- 
vins  ou  leurs  lieutenans  ont  esté  menez  d'iceluy  hostel  de 
ville  es  prisons  de  nostre  conciergerie,  qui  sont  grands  frais. 

Et  aussi  ceux  qu'ils  ordonnent  estre  emprisonnez  par  irrévé- 
rences faites  en  jugement,  rebellions  et  autres  délicts,  s'évadent 
et  eschappent  en  plus  grande  irrévérence  et  conlemnemeot  :  ce 
qu'ils  ne  feroient ,  si  audit  hostel  de  ville  y  avoit  quelques 
prisons. 

Nous  requérans  à  ces  causes ,  et  aussi  (|ue  comme  dit  est , 
les  amendes,  confiscations  et  forfaictures  qui  eschéent  et  s'ad- 
jugent en  icelle  prevosté  et  eschevinages  sont  communes  à  nous 
et  à  ladite  ville,  et  qu'à  ceste  cause  le  procureur  d'icelle  ville 
prend  et  de  toute  ancienneté  a  accoustumé  prendre  de  nostre 
procureur  général,  substitution  :  au  moyen  de  laquelle  ledit 
procureur  postule,  requiert,  et  conclud  es  procez  et  affaires 
survenans  en  l'auditoire  d'icelle  ville,  et  es  dépendances  pour 
nous  et  icelle  ville  :  et  aussi  que  lesdils  prévosts  et  eschevins 
après  leurs  élections,  sont  par  nous  ou  nos  officiers  confermez, 
receuz,  et  instituez,  et  font  à  leur  création  et  inslitution  à  nous 
nostre  chancelier,  ou  l'un  des  présidens  de  nostre  cour  de  par- 
lement, le  serment  accoustumé  en  tel  cas,  et  que  les  appella- 
tions qui  s'interjettent  desdits  prévosts,  eschevins  ou  leurs  lieu- 
tenans ,  sont  resscTtissans  en  nostre  cour  de  parlement ,  et  que 
partant  y  a  matière  de  privilégier  et  favoriser  eux,  et  leurs  sen- 
tences et  jiigemens  es  poincts  et  choses  dessusdites  pour  l'ad- 
vancement  de  justice  et  de  la  police  et  gouvernement  de  nostre 
dite  ville. 

Que  nostre  plaisir  soit  donner  et  ocfroyer  à  ladite  ville,  et 
en  tant  que  besoing  est,  statuer  et  ordonner  en  la  faveur  d'i- 
celle villes,  que  lesdits  prévosts  des  marchands  et  eschevins,  qui 
de  présent  sont  et  seront  pour  l'advenir,  et  leurs  lieutenans 
ne  puissent  cy  après  eslre  intimez  ny  prins  à  partie,  ny  aussi 
condamnez  par  les  juges  en  amendes  envers  nous,  sinon  es  cas 
esquels  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  nos  ju^^es 
peuvent  esfre  intimez,  prins  à  partie,  mulctez  et  condamnez. 
Et  lesdites  sentences,  qui  se  donneront  par  eux  en  petites  causes 
et  matières  pures  civiles,  et  personnelles,  et  qui  n'excéderont 

5. 
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Ja  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois  pour  une  fois  payer,  se- 
ront mises  à  exécution,  ensemble  la  condemnation  entière  des 
despens.  Nonobstant  oppositions  ou^  appellations  quelconques. 
Et  aussi  les  sentences  et  condamnations  d'amendes  non  excé- 
dans  vingt-cinq  livres  tournois  ,  aux  charges  et  ainsi  qu'il  est 
contenu  audit  dernier  article  d'icelles  dernières  ordonnances  de 
nostre  feu  seigneur  et  beau -père.  £t  qu'es  matières  de  délict, 
fraudes  et  transgressions  desdiies  nos  ordonnances,  et  es  con- 
fections d'enquestes  et  antres  interlocutoires,  ils  puissent ,  no- 
nobstant les  appellations  qui  seront  d'eux  interjettées  et  sans 
préjudice  d'icelles,  passer  outre  tout  ainsi  et  en  la  forme  que 
nos  juges  peuvent  faire  par  nosdites  ordonnances.  Et  aussi  leur 
octroyer  droit  et  faculté  d'avoir  en  l'hoslel  de  ladite  ville  pri- 
sons pour  la  garde  desdits  transgresseurs  et  délinquans.  Et  sur 
le  tout  leur  impartir  nos  lettres  convenables. 

Pourquoy,  nous,  désirans  l'entrelènement  des  privilèges  de  la- 
dite ville  et  cité,  et  le  bien  et  augmentation  d'icelle,  pour  la 
singulière  amour  et  affection  que  luy  portons,  comme  à  celle 
qui  est  chef  et  capitale  de  nostre  royaume. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  loué, 
confermé  et  approuvé,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nos- 
tre certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auclorité 
royale,  louons,  confermons,  ratifions  et  approuvons  tous  les  pri- 
vilèges, exemptions,  dons  et  octroisfaits  par  nosdits  prédécesseurs 
rois  de  France  à  ladite  ville  :  et  voulons  qu'elle  en  use  et  soit 
entretenue  en  Ions  sesdits  droits,  franchises  et  libériez,  desquels 
elle  a  usé,  el  jouyt  encores  deuëment.  Et  en  outre  afin  que  les 
manans  et  habitans  d'icelle  soient  plus  enclins  à  nous  servir 
et  obéyr ,  comme  à  leur  roy  et  souverain  seigneur,  et  qu'elle 
puisse  estre  mieux  fournie  et  pourveuë  de  vivres  et  marchan- 
dises, et  que  la  justice  d'icelle  ville  puisse  estre  mieux  exercée, 
entretenue  el  obéye. 

Nous,  de  nosdites  puissance  et  auctorjté  royale,  donnons  et  oc- 
troyons de  nouvel  à  nostredite  ville  de  Paris,  à  l'utilité  et  fa- 
veur d'icelle  voulons  et  déclarons  et  entant  que  mestier  est, 
ordonnons  et  statuons  parcesdites  présentes,  ce  qui  ensuit  :  c'est 
^àsçavoir,  que  lesdits  prévosts  des  marchands  et  eschevins  de 
nostre  ville  de  l^aris,  qui  à  présent  sont  et  seront  pour  l'adve- 
uir,  et  leurs  aeutenans,  ne  pourront  cy  après  estre  intimez 
ny  prins  à  partie,  ny  aussi  estre  mulclez  ny  condamnez  par 
leurs  juges,  sinon  es  cas  èsqnels  par  nos  ordonnances  nos  juges 
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le  peuvent  estre.  Et  outre  que  oostredile  ville  pourra  avoir  cr 
l'hoslel  d'icelle  prisons   pour  l'exercice  de   ladite   justice,  aux 
charges  d'y  garder,  nourrir  et  entretenir  ceux  qui  seront  enjpri- 
sonnez,  ainsi  qu'il  appartient ,  et  qu'il  se  fait  par  les  geôliers  et 
gardes  de  nos  prisons. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  28.  —  Lettres  patentes  'portant  défense  de  battre  ni  forger 
monnaie,  hors  aux  monnaies  de  Paris ,  Rouen,  Lyon  et 
Bayonne. 

lAmboise^  i5  juia  i5i5.  (Registre  de  la  cour  des  comptes,  coté  0,^01.) 

N®  2g.    —  Donation  faite  par  ia  reine  Claude,  du  duché  de 
Milan ,  au  roi  François  I" ,  son  époux  (  i  . 

28  juin  i5i5.  (Recueil  des  traités,  loin.  H,  p.  56.) 


(1)  Les  motifs  de  cette  dunation  sont  tiré»  des  efforts  et  dépenses  faits  par  le 
roi  pour  conquérir  et  recouvrer  le  duché  de  Milan  et  les  autres  possessions  de  la 
reine  en  Italie. 


83775 


FRA^Ç01S    I. 


GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME 


PENDANt 


L'ABSENCE  DU  ROI, 
DE  JUILLET  1515  A  SEPTEMBRE  1516. 


î^"  5o,  —  Ordonnance  par  laquelle  le  roi  donne  à  la  duchesse 
d'Angouiême ,  sa  mère,  ie  pouvoir  de  (jouverner  et  admi- 
nistrer le  royaume  "pendant  son  ahsence  (i). 

Lyon  ,  i5  juillet  i5i5.   (  RpgistrJeau  parlement  de  Paris  le  i5  décembre  suivant; 
ordonnances  de  François  I'',  vol.  K,  f°  ï48.) 

François  ,  etc.  Comme  pour  le  vray  et  juste  droict  et  tiltre  que 
avons  au  duché  de  Milan,  nostre  héritaige  ,  et  dont  avons  esté 
investi  par  l'Empereur;  le  quel  duché  est  détenu  et  usurpé  par 
Maximilien  Sforce,  nostre  ennemi  et  adversaire;  ayons  par  grande 
et  meure  délibération  lait  dresser  et  mettre  sus  une  grosse  et  puis- 
sante armée  où  allons  en  personnne  pour,  moyennant  l'aide  de 
Dieu,  nostre  créateur,  et  Je  nos  bons  et  loyaulx  serviteurs,  amis  et 
confédérés  ,  icelui  réduire  en  nostre  obéissance  :  et  combien  que 
iiyons  fait  et  estably  en  plusieurs  contrées  de  nostre  dit  royaume 
faisant  les  fins  et  limites  des  pays  de  nostre  obéissance  ,  aucuns 
nos  lieutenans  particuliers  pour  promptemenlpourveoir  et  obvier 
aux  surprinses  qui  y  pourroient  estre  faictes ,  en  manière  que  in- 
convénient n^en  puisse  advenir  à  nous  et  à  nostre  dit  royaume: 
et  pareillement ,  ayons  nos  cours  souveraines  qui  distribuent  et 


(i)  Cette  ordonnance  est  une  confirmation  ampliativc  de  celle  du  même  jspur, 
rewistrée  le  6  octobre  i5i5,  et  que'nous  n'insérons  pas,  par  la  raison  qu'elle  est 
comprise  dans  celle  ci.  Elle  donne  une  idée  exacte  des  attributions  de  la  royauté 
à  celte  époque. 
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administrent  justice  à  nos  subjects  ;  toutes  voyes  pour  autant  que 
pour  l'exécution  de  nostre  dite  enfreprinse  rious  pourrions  estre 
hors  cestuy  nostre  royaume  par  aucune  espace  de  temps  ,  soit  be- 
seing  pour  conserver  et  entretenir  paix  en  et  partout  nosire  dict 
royaume  et  avec  les  royaumes  voisins,  ainsi  que  le  désirons  ,  et 
faire  plusieurs  autres  choses  requises  et  qui  continviellement  oc- 
curront  en  un  tel  royaume,  laisser,  en  icelui,  personnage  repré- 
sentant nostre  personne  et  qui  ail  parfaicte  amour  à  nous  et  nostre 
dit  royaume,  et  auquel  nos  dicts  subjects  puissent  avoir  recours 
comme  ànous-même  pour  la  provisioîi ,  direction  et  conduite  de 
toutes  les  affaires  concernans  le  bien  de  nous  et  de  toute  la  chose 
publicque;  et  à  ceste  cause,  considérans  que  tous  les  princes  et 
seigneurs  de  nostre  sang  nous  suivent  et  accompagnent  en  ceste 
nosire  dite  cntreprinse  ,  ayons  advisé  bailler  ceste  charge  et  pou- 
voir à  nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère  la  duchesse 
d'Angoulôme  et  d'Anjou  ,  comme  à  celle  dont  avons  totale  et 
parfaicte  confidence  et  que  savons  certainement  qu'elle  se  y  saura 
saigement  et  vertueusement  acquitter  par  sa  prudence  pour  et  la 
grande  et  singulière  amour  et  zèle  qu'elle  porte  à  nous  et  icelui 
nostre  royaume,  à  laquelle  nostre  dite  dame  et  mère  nous  lais- 
sons bonne  et  notable  compaignie  et  de  bons,  grands  et  vertueux 
personnages  de  tous  estats  ,  tant  pour  le  fait  de  la  justice,  fi- 
nances, que  autres;  afin  de  lui  aider  à  conduire  lesdites  affaires, 

Sçavoir  faisons ,  que  nous,  ces  choses  considérées,  icelle  nostre 
dame  et  mère  ,  pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  à  ce  nous 
mou  vans,  de  n-ostre  certaine  science,  puissance  et  autorité  royale, 
avons  constituée  ,  ordonnée  et  establie  ,  constituons,  ordonnons 
et  establissons  par  ces  présentes  : 

Pour  durant  nostre  ab'^ence  de  nostre  dit  royaume  en  nosire 
présent  vyoage  et  jusquesà  nostre  retour  d'icelui,  avoir  le  régime, 
gouvernement  et  totale  administration  des  affaires  d'icelui  nostre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  deçà  les  monts,  comme 
représentant  nostre  personne  ; 

Et  lui  avons  donné  et  donnons  espécialement  par  ces  dictes 
présentes,  plain  pouvoir,  auctorité  et  mandement  espécial  de 
vacquer  ,  entendre  et  soy  employer,  de  par  nous  ,  à  la  conduite 
desdites  affaires;  de  faire  vivre  en  bon  ordre  ,  justice  et  police  les 
sujets  de  tous  les  pays  de  nostre  dit  royaume  ,  pays  et  seigneuries; 
de  leur  faire  faire  et  administrer  justice  par  nos  dites  cours  souve- 
raines, prévôtés  ,  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  nos  officiers 
chacun  en  son  pouvoir  et  juridiction  ;  de  ouirles  requêtes,  plaintes 
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et  doléances  de  tous  nos  dits  sujets  et  sur  icelies  leur  pourveuir  et 
faire  pourveoir  comme  il  appartiendra  ; 

De  faire  assembler  et  mander  venir  devers  elle  tel  nombre  de 
nos  ('I  t^sidens  et  conseillers  de  nosdites  cours  souveraines  , 
chambre  des  comptes  el  autres  nos  officiers  et  serviteurs  no- 
tables, qu'elle  verra  estre  à  faire,  pour  avoir  leur  conseil  et  advis 
et  iccuix  employer  en  rexpédilionjjde  nosdites  affaires  cpii  pour- 
roient  occurrer  et  survenir  durani  nosire  dite  absence  (i); 

De  faire  obéir  les  provisions  ,  arrêts  et  exécutions  de  nos  dites 
cours,  tant  des  cours  de  parlements  généraux  ,  de  la  justice  des 
aides,  que  de  la  clian)bre  des  comptes; 

De  faire  mettre  sur  le  champ  et  en  armes  les  gens  de  guerre 
de  nos  dites  ordonnances  que  laissons ,  nobles  gens  de  nostre  ban 
et  arrière-ban  et  autres  nos  gens  de  guerre  ,  de  pied  et  de  che- 
val, pour  aller  ez  lieux  et  ainsi  qu'elle  trouvera  être  nécessaire 
ponr  la  garde  et  défense  d'icelui  nostre  royaume  : 

De  pourveoir  à  la  garde  des  villes ,  places  el  châteaux  de  nosire 
dit  royaume  ainsi  qu'il  sera  besoin  ; 

De  croître  et  diminuer,  muer  et  changer  les  garnisons  desdits 
gens  d'armes  qui  sont  en  icelies  places ,  ainsi  que  pour  la  garde 
çt  sûreté  d'icelles  et  le  bien  de  nosire  dict  royaume  lui  semblera 
bon  de  faire;  de  faire  faire  les  monstres  et  payemens  de  nos  gens 
de  guerre  et  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et  police  et  selon  les  or- 
donnances par  nous  faictes,  sur  le  faict  de  la  gendarmerie  (2)  ; 
et  ordonner  des  commissaires  et  contrerôleurs  qu'il  faudra  pour 
ce  faire;  et  donner  lettres]de  sauf-conduit,  passage  et  siireté  à  ceulx 
et  pour  tel  temps  qu'elle  verra  esirc  à  faire. 

De  pourveoir  et  disposer  de  tous  élats  et  offices  de  nostre  dit 
royaume,  tant  en  justice  ,  gardes  et  capitaineries  de  cités  ,  bonnes 
villes,  châteaux,  places,  forteresses,  que  de  nos  finances  ordi- 
naires  et  extraordinaires  et  autres,  toutes  et  quantesfois  que  vac- 
cation  y  escherra  ,  ou  commettre  à  l'exercice  d'icelles  jusques  à 
ce  que  y  ayons  autrement  pourveu  de  telles  personnes  et  ainsi 
qu'elle  verra  être  à  faire  :  et  aussi  recevoir  et  admettre  les  ré- 
signalions de  ceux  qui  tiendront  aucuns  offices  ; 

Et  pareillement  donner  el  conférer  les  bénéfices  «jui  vaqueront 


(0  C'est  une  assemblée  de  notables.  V.  ci-api-ès  la  disposition  relative  aux 
éîats  généraux. 

(2)  Créée  sous  Clnrles  Vil.  \,  l'ordonnance,  fin  do  règne  de  Louis  XII,  et 
celle  ci-dessus  ,  janvier  i5i4. 
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«luraiit  le  temps  de  noslredite  absence;  qui  seront  à  noire  colla» 
tien,  présentation  ou  disposition  ou  qui  vacqueront  par  droit  de 
régale  :  ou  d'admettre  les  résignations  d'iceulx  et  présenter  aux 
dits  bénéfices  de  ceux  qui  seront  à  notre  présentation  ,  ainsi  que 
besoin  sera; 

De  remettre  ,  quitter,  pardonner  et  abolir  à  tous  ceulx  que  be- 
soin sera,  tous  cas,  crimes  et  délits  qu'ils  pourroient  avoir  com- 
mis et  perpétrés  envers  nous  et  justice  ; 

De  confirmer  et  continuer  tous  privilèges ,  franchises  ,  libertés, 
exemptions,  dons  et  octrois  de  ville  et  communauté  et  particu- 
liers de  nostre  royaume,  qui  les  viendront  requérir  pour  teltemps 
qu'elle  verra  estre  raisonnable  ; 

Défaire  rabais,  modérations  et  diminutions  de  fermes  ;  d'oc- 
troyer lettres  d'annoblissement ,  admorlisremens  ,  légitimations 
de  bâtards  ,  naturalités  et  congés  j 

De  tester  à  étrangers  ,  ou  pour  tenir  bénéfices  en  nos  dits 
royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  deçà  les  monts  ,  en 
payant  les  finances  qu'ils  pourroient  devoir  pour  raison  des  dits 
annoblisseraens  ,  légitimations,  admortissemeng  et  congés,  de 
tester  ,  ou  icelles  finances  donner,  quitter  et  remettre  ; 

Pareillement  donner  et  disposer  de  tous  droits  de  lods  et  ventes, 
rachapts  ,  quints,  requints,  deniers  et  autres  prouffits  de  fief, 
droits  et  devoirs  seigneuriaux ,  amendes ,  aubaines  ,  forfaitures 
et  confiscations  aux  personnes  et  ainsi  qu'il  lui  plaira; 

D'ordonner  des  payemens  de  nos  gens  de  guerre ,  tant  de  nos 
ordonnances,  mortes  payes  ,  gens  de  pied  ,  que  autres  qui  pour- 
roient être  mis  sus  pour  nostre  service  ,  pour  tel  temps ,  à  tel  feur 
et  ainsi  qu'elle  avisera  ; 

D'avoir  congnoissanee  sur  le  fait  et  distribution  de  nos  finances 
tant  ordinaires  ,  qu'extraordinaires;  les  faire  distribuer  ez  choses 
qui  requerront  prompte  provision  pour  le  bien  ,  tuition  et  défense 
de  nostre  dit  royaume ,  et  aussi  pour  le  fait  des  pensions  et  en- 
tretènemeus  des  seigneurs  et  autres  personnages  qui  sont  en  nos 
états  et  autrement,  ainsi  qu'elle  advisera  et  verra  être  à  faire; 

De  taxer  et  ordonner  voyages,  salaires,  vacations,  dons  et  ré- 
compenses raisonnables  où  et  ainsi  qu'il  appartiendra  et  verra 
estre  à  faire  ,  et  sur  ce  décerner  ses  lettres  et  acquits  nécessaires, 
signés  de  sa  main  et  de  l'un  de  nos  amés  et  féaux  notaires  et  se- 
crétaires, signant  au  fait  de  nos  finances  ,  qui  seront  adressés  et 
vérifiés  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  ,  tréso- 
riers lie  France  et  généraux  ,  conseillers,  par  nous  ordonnés  sur 
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le  fait  (le  nos  dictes  finances  comme  à  chacun  d'eux  appartiendra, 
aux  quels  mandons  ainsi  le  faire  ;  et  les  quels  acquits  et  mande- 
mens  autorisons  et  voulons  estre  d'un  tel  eflet  et  valeur  et  servir 
à  l'acquit  de  tous  ceulx  (}u'il  appartiendra  ,  comme  si  faits  et  oc- 
troyés étoient  par  nous; 

De  faire  les  ordonnances  ,  statuts  et  édits  ,  que  par  conseil  elle 
trouvera  que  faire  se  devra  pour  le  bien  de  nous,  noslre  dit 
royaume,  pays,  seigneuries  et  sujets,  et  aux  dites  ordonnances, 
statuts  et  édits  (jui  ont  été  parcydevant  faits  par  nos  prédécesseurs 
rois  et  nous,  déroger  (i),  et  d'icelies  relever  ainsi  et  par  la  forme 
et  manière  qu'elle  avisera  et  bon  lui  semblera  ; 

De  mander  et  faire  assembler,  si  besoin  est ,  les  gens  des  étals 
de  notredit  royaume  ou  d'aucuns  quartiers  d'iceulx;  et  à  iceulx 
faire  remontrance  de  nos  dictes  affaires,  et  leur  requérir  aide  et 
deniers,  ou  autres  choses,  ainsi  que  nostre  affaire  le  pourroit 
requérir. 

Et  généralement  de  faire  et  besogner  par  nostre  dicte  dame  et 
mère,  en  toutes  les  choses  dessus  dites  et  autres  qui  pourroient 
survenir  et  qui  ne  sont  en  ce  pouvoir  déclairées  ,  leurs  circons- 
tances et  dépendances,  tout  ce  qu'elle  verra  et  congnoistra  estre 
bien  ,  pour  le  bien  de  nous  ,  de  nostre  royaume  et  de  nos  dits 
sujets  et  habitans  en  icelui ,  et  tout  ainsi  que  nous-même  ferions 
et  faire  pourrions  si  présens  y  estions  en  personne;  posé  qu'il  y 
eût  chose  qui  requît  mandement  plus  spécial,  promettant,  en 
bonne  foi ,  sur  nostre  honneur  et  parole  de  roi ,  avoir  agréable  , 
ferme  et  estable  tout  ce  que  par  notre  dite  dame  et  mère  sera  fait 
et  besongné  ez  choses  dessus  dites,  et  chacune  d'icelies,  leurs 
circonstances  et  dépendances. 

Si  donnons  ,  etc. 

Par  le  Roi  ,  en  son  conseil  :  au  quel,  Messeigneurs  les  ducs 
d'Alençonj  de  Bourbon,  connestable;  de  Vendôme;  de  Gucldres 
et  de  Lorraine  ;  Vous  (le  chancelier)  ;  le  bâtard  de  Savoye  ;  les 
sires  de  Boissy  ,  grand  maître;  De  la  Tremoille  ,  premier  cham- 
bellan ;  De  Lautrec  et  De  Chabannes,  maréchaux  de  France  ;  les 
Généraux  des  Finances  et  autres  présens. 

(i)  11  lui  délègue  le  [)ouvoir  législatif. 
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K°  5i.  —  Tbaité  de  confédération  et  amitié  perpétueile  entre  ie 
roi,  te  pape  Léon  X ,  ia  république  de  Ftorence,  ie  duc 
d'Urhinet  ics  princes  de  Médicis  (i) ,  contre  les  Vénitiens 
et  autres, 

Viterbe,  i3  octobre  i5i 5.  (Piccueil  des  traités,  toni.  II ,  p.  56.) 

N"  32.  —  Lettres  patentes  portant  défense  de  transporter  au- 
cuns 'blés  et  grains  hors  du  ressort  de.  ia  prévôté  de  Paris  , 
et  des  bailliages  de  Ciiartrcs,  de  Sentis  et  de  V trniandois  (2). 

Vienne,  25  février  i5i  5.   (Traité  de  la  police  ,  liv.  5  ,  tit.  i5 ,  chap.  2,p.  918 

et  959.) 

N"  53.  —  Édit  sur  ia  révocation  des  péages  établis  sur  la 
Loire,  sans  permission ,  depuis  100  ans ,  et  la  vérification 
des  titres  desdits  péages  3  pêcheries 3  moulins 3  eic  (3). 

Paris,  29  mars  i5i5  (5).   (Fontanon,  tom.  4,P-  622.) 

François,  etc.  Aux  gouverneur,  baillifet  prévost  d'Orléans, 
baillifs  de  Touraine,  Blois,  Berry,  Saincl-Pierre  le  Moustier, 
Monferrand  et  Amboise ,  séneschaux  d'Anjou  et  du  Maine,  et  à 
tous  nos  autres  justiciers,  officiers  ou  à  leurs  lieutenans,  et  à 
chacun  d'eux,  salut. 

Receuë  avons  l'humble  supplication  de  nostre  procureur  gé- 
néral, et  du  procureur  général  des  marchands  fréquentans  et 
marchandans  sur  nostre  rivière  de  Loire,  et  autres  fleuves  na- 
■yigables,  descendans  en  icelle,  depuis  le  commencement  que 


(1)  Ce  traité  fut  conclu  dans  une  seule  séance,  tant  le  pape  fut  épouvanté 
quand  François  I"'  eut  gagné  la  bataille  de  Marignan. 

(2)  Ces  lettres  ,  qui  avaient  pour  objet  d'cmpêcber  l'épuisement  des  provinces 
fertiles  par  l'exportation  de  leurs  grains  à  l'étranger  ,  avaient  été  précédées  par 
celles  de  Charles  VII  du  1 5  octobre  i455,  non  insérées  dans  cette  collection 
comme  ayant  peu  d'importance.  Charlemagne,  par  un  édit  de  iSoô ,  dont  parle 
Delamarre  (Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.  XIV,  p.  gSS),  défendit  de  transporter 
aucuns  grains  hors  du  royaume ,  après  la  fameuse  disette  de  cette  année. 

(5)  Cet  édit  est  une  confirmation  ampliative  d'un  édit  de  Charles  VII  de 
i448  (V.  à  sa  date),  confirmé  depuis  par  un  de  Louis  XI  de  i4^i,  et  enfin  par 
un  de  Charles  VIII  du  26  mars  i483  ,  qui  n'ont  pas  été  insérés  dans  celte  collec- 
tion. V.  ci-après  celui  de  Henri  II,  de  mars  i^\j;  de  François  II ,  décembre 
iSSg;  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  mars  suivant;  l'ordonnance  de  Char- 
les IX,  du  9  octobre  iSyo;  celle  de  Henri  III ,  de  décembre  1677.  Nous  dou- 
ions le  texte  de  cet  édit  parce  qu'il  n'est  pas  seulement  relatif  aux  péages. 
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lesditcs  rivières  sont  navigables,  jusques  à  la  Mer  :  contenant, 
que  sur  et  au  long  desdites  rivières,  par  lesquelles  les  marchands 
fréqnentans  et  marchandans  sur  icelles  ,  tant  en  montant,  des- 
cendant, que  traversant  leurs  marchandises  à  plusieurs  châ- 
teaux, villes  frontières,  terres,  seigneuries  et  ports,  estans  sur 
lesdites  rivières,  appartenant' tant  à  nous  qu'à  autres. 

El  combien  qu'il  ne  fust,  ne  soit  loisible,  ne  permis  aux  sei- 
gneurs,  capitaines,  chastellains,  gouverneurs  et  receveurs  des- 
dites terres  et  seigneuries,  n'aucuns  autres  subjects,  vassal,  ou 
enclaves  es  fins  et  mètes  de  nostredit  royaume,  de  quelque  es- 
tai ou  condition  que  ce^soit,  prétendre  d'imposer,  augmenter 
ou  accroistre  èsdites  terres  et  seigneuries  aucun  péage,  tribut, 
subsides,  ne  autres  imposts  ne  branlages,  quels  qu'ils  soient 
dicts,  nommez,  ne  appeliez,  sur  les  marchandises  de  sel,  bleds, 
vins,  drap  d'or,  de  soyes  et  de  laines,  espiceries,  fer,  acier,  ou 
autres  marchandises  et  denrées  quelles  qu'elles  soient,  par  eauë 
passant  par  les  seigneuries,  destroicls  et  travers  d'icelles,  s'il 
n'en  appert  suffisamment  par  octroy  de  nous,  ou  de  nos  pré- 
décesseurs ,  deùement  expédiées  :  ou  par  jouissance  de  tel  et  si 
long  temps,  quii  ne  soit  mémoire  du  commencement  ne  con- 
traire :  ce  néanmoins  plusieurs  desdits  seigneurs,  barons,  vas- 
saux et  subjects,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers  ,  et  aussi  au- 
cuns capitaines  de  nos  places,  et  autres  seigneurs,  de  leurs  pro- 
pres volontez  et  auc*ioritez  privées,  et  autrement  à  tort  et  sans 
cause ,  les  uns  de  faict  et  de  force ,  les  autres  par  rançonnement, 
abus  et  tyrannies,  et  par  introduction  et  extorsion  desraisonna- 
ble, ont  depuis  cent  ans  en  çà,  et  sans  avoir  octroy  de  nous  ou 
de  nos  prédécesseurs,  mis,  accreu  et  augmenté,  exigé  les  péa- 
ges, subsides,  branlages  et  impositions,  estans  sur  le  long  et 
travers  desdites  rivières  et  ports  estant  sur  icelle  :  et  l'émolu- 
ment qu'ils  en  veulent  avoir,  ont  fait  et  font  payer  ausdits 
marchands,  à  leurs  taux  et  volonté  :  et  qui  plus  est,  contrai- 
gnent lesdits  marchands  supplians,  à  payer,  non  tant  seulement 
pour  leurs  marchandises  qu'ils  mènent,  mais  aussi  à  cause  de 
leurs  personnes,  et  aussi  pour  raison  des  biens  et  vivres  qu'ils 
font  mener  pour  leurs  usages  et  vivres  (jaçoit  qu'ils  n'en  soient 
en  rien  tenus)  :  et  soubs  couleur  desdits  péages,  les  aucuns 
desquels  furent  anciennement  mis  et  imposez  sur  la  chose  pu- 
blique, et  pour  le  bien  et  utilité  d'icelle,  conservation  des  gens 
viateui-s,  seureté  des  marchands ,  et  de  leurs  denrées  et  marchan- 
dises, réparation  des  chemins  des  rivières  estans  au  destroict  et 
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jurisdiction  d'icelles  places:  ont  imposé  sur  lesdits  supplians, 
leurs  denrées  et  marchandises,  excessifs  et  insupportables  im- 
post,  creùes  et  augmentations. 

Et  outre  ce  que  dessus,  les  dessusdits  ont  voulu  contraindre 
lesdits  marchands,  et  contraignent  déclarer  leursdites  marchan- 
dises :  et  quand  par  inadvertence  ou  autrement  ils  oublient  à 
déclarer  aucunes  choses  de  leursdites  marchandises,  les  au- 
cuns dcH  péagers,  leurs  receveurs,  commis  et  députez  les  ar- 
reslent  et  prennent  comme  confisquez,  et  par  emprisonnement 
de  leurs  personnes  :  dont  ils  ne  peuvent  avoir  délivrance, 
jusques  à  tant  qu'ils  se  soient  rançonnez  à  la  volonté  desdits 
péagers. 

Et  outre,  plusieurs  desdits  seigneurs,  ou  leurs  receveurs, 
commis  et  députez,  ont  pris  et  prennent  de  faict  (sans  payer) 
plusieurs  denrées  et  marchandises  desdits  supplians,  quand  ils 
passent  par  leurs  destroicls  et  seigneuries  :  et  avec  ce,  ont  et 
tiennent  sur  lesdites  rivières,  et  sur  les  rivages  d'icelles,  plu- 
sieurs nasseries,  pescheries,  moulins,  combres  et  fonds  :  et  y  a 
aussi  plusieurs  arbres,  bois,  hayes,  paulx,  et  autres  choses  em- 
peschans  le  cours  desdites  rivières  et  passages  :  tellement  que 
lesdits  balteaux  et  challans  ne  peuvent  passer,  et  en  sont  péris 
et  périlîent  souvent  :  et  à  cause  desdites  creùes  d'iceux  |)éages, 
tributs,  subsides  et  nouveaux  imposis,  lesdits  supplians  sont 
grandement  intéressez  et  endommagez ,  au  grand  destriment, 
dommage  et  destruction  du  fait  de  leursdites  marchandises,  et 
desdits  supplians  :  dont  plusieurs  sont  détruicts  du  corps,  mar- 
chandise, chevance  et  autres  biens  (qui  est  une  chose  bien  pi- 
toyable) au  grand  contempt,  mespris  et  irrévérence  de  nous,  et 
au  très-grand  grief,  préjudice  et  dommage  de  la  chose  publique 
de  nostre  royaume,  et  desdits  supplians  :  et  plus  seroit,  si  par 
nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu  de  nostre  gracieux  remède, 
et  convenable,  si  comme  ils  dient,  humblement  requérant 
iceluy. 

Pourquoy,  nous,  les  choses  dessusdites  considérées,  ayant  é- 
gard  aux  grandes  plainctes  ,  clameurs  et  doléances,  qui  souven- 
tesfois  nous  ont  esté  faictes  en  ceste  partie,  louchant  lesdits 
péages,  creùes  et  augmentations  d'iceux  :  désirans  subvenir  de 
tout  nostre  pouvoir  et  volonté,  y  mettre  et  donner  provision 
deùe  et  convenable,  pour  le  bien,  continuation  et  enlretène- 
ment  du  faict  de  la  marchandise,  profit  de  nous,  et  de  la  chose 
publique  de  nostre  royaume  :  aussi  préserver  et  garder  lesdits 
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sunnlians  de  tons  griefs,  moleslalions  et  nouvellelez  indeùes  (à 
la  conservation  de  nos  gabelles ,  et  cours  desdiles  marchandises) 
par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil. 

Avons  ordonné^  dict  et  déclaré,  disons,  déclarons  et  ordon- 
nons par  édict  perpétuel  :  (jue  toutes  creùes  et  augmentations, 
et  tous  autres  nouveaux  imposls  ,  traages,  péages,  branlages  et 
subsides  ,  faicls  ,  controuvés  et  imposés  sur  lesdits  marchands 
et  marchandises,  depuis  ledit  îemps  de  cent  ans  en  ça  ,  sans  oc- 
troy  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  soient  abattus,  révoquez, 
cassez  et  annulez  :  et  iceux  abattons,  cassons  et  annulons,  et 
mettons  du  tout  à  néant  par  ces  présentes. 

Si  vous  mandons,  commettons  et  expressément  enjoignons, 
en  commettant,  si  mestier  est,  et  à  un  chacun  de  vous,  si  comme 
à  luy  appartiendra. 

Que  nos  présens  édicts,  déclarations  et  ordonnances,  vous 
faictes  signifier  et  publier  par  cry  public  et  solennel,  et  autre- 
ment, ainsi  que  le  cas  le  requiert,  par  tous  les  lieux  de  vos  des- 
troits  et  jurisdictions,  où  il  appartiendra,  et  que  verrez  au  cas 
appartenir  :  tellement  qu'aucun  n'en  puisse  ou  doive  prétendre 
cause  juste  d'ignorance  :  en  faisant  ou  faisans  faire  par  cry  pu- 
blic et  solennel,  et  autrement  expresses  inhibitions  et  défenses 
de  par  nous,  à  tous  les  seigneurs,  capitaines,  chastellains , 
péagers,  leurs  receveurs ,  commis  et  dépvitez  es  lieux  dessus  les 
dites  rivières  qu'il  appartiendra,  et  dont  serez  requis,  lesquels 
ont  ainsi  cueilly  et  levé,  cueillent  et  lèvent,  outre  les  termes 
de  raison,  lesdiles  creùes,  augmentations  et  autres  nouveaux 
imposls,  péages  et  branlages  dessusdits,  sans  tiltre  de  nous  ou 
de  nos  prédécesseurs,  depuis  le  temps  de  cent  ans  en  ça,  ou 
jouissance  telle  que  dessus  :  qu'ils,  et  un  chacun  d'eux,  d'ores- 
navant  ne  soient  si  hardis  ne  osez  de  lever,  faire  ou  soutfrir 
lever,  aucuns  avitres  péages  que  ceux  qu'ils  ont  par  octroy  de 
nous,  ou  de  nosdits  prédécesseurs,  comme  dit  est,  sur  quel- 
conques marchandises  que  ce  soient ,  ne  autres  choses  passant 
sur  lesdites  rivières,  tant  en  montant,  descendant,  que  tra- 
versant :  et  ce  sur  peine  de  perdition  du  droict  qu'ils  préten- 
dent avoir  èsdits  péages,  et  d'amende  arbitraire,  à  nous  à  ap- 
pliquer. 

^t  outre,  faictes  ou  à  faire  faire  exprès  commandement,  de 
par  nous,  sur  certaines  et  grandes  peines,  ù  nous  à  appliquer 
aux  dessusdits,  prétendans  droict  èsdits  péages,  que  dedans  six 
semaines  (à  compter  du  jour  et  daltc  que  Icsdils  commande- 
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mens  levirs  seront  faits)  qu'ils  ayent  à  apporter  ou  envoyer  par 
(levers  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenans  nostre 
cour  de  parlement  à  Paris,  leursdils  tiltres,  enseignemens  et 
enquestes,  sur  ce  f'aictes  par  vous  et  chacun  de  vous,  et  comme 
à  luy  appartiendia  : 

Pour  lesquelles  faire,  vous  avons  comuiis  et  députez,  com- 
mettons et  députons  par  .ces  présentes,  de  la  joiu'ssance  dessus- 
dite, soubs  couleur  desuuelz  ils  tiennent  lesdils  péages  et  ledit 
temps  de  six  sepmaines  passé,  inhibez  et  défendez  aux  dessus- 
dits préîendans  droicts  èsdicts  péages  :  ausquels  nous  avons  in- 
hibé et  défendu,  inhibons  et  défendons  par  ces  présentes,  de  ne 
lever  iceux  péages,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, jusques  à  ce  que  par  lesdits  gens  do  nostredite  cour 
de  parlement,  autrement  en  soit  ordonné. 

Et  aussi  faictes,  ou  faictes  faire  exprès  commandement,  de 
par  nous,  sur  lesdites  peines  ,  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  et 
dont  serez  requis,  que  lesdites  escluses,  pescheries,  nasseries, 
moulins,  combres ,  fonds,  paulx,  et  autres  choses  empeschans 
le  cours  desdites  rivières  et  passages  desdits  batteaux  et  chalans, 
qui  sans  auctorité  de  nous  ou  de  nosdits  prédécesseurs,  ou  la 
jouissance  dessusdite,  du  temps  dessusdit,  ont  esté  faictes,  ils 
ostent  ou  facent  osier  par  lesdites  rivières,  chacun  endroict 
soy  sans  aucun  délay  à  leurs  despens  :  et  à  leur  refus,  vous 
mesmes  les  ostez  ou  faites  osier,  et  mettre  en  tel  estât  et  deu  , 
que  lesdits  cours  et  chemins  puissent  estre  si  seurs,  qu'aucun 
inconvénient  ou  dommage  ne  s'en  puisse  ensuivre  ausdits  mar 
chands,  ne  à  leurs  denrées  et  marchandises  :  et  généralement 
au  fait  de  la  chose  publique. 

Et  aussi  leur  faictes  inhibition  et  défense  de  par  nous  ;  sur 
grandes  peines,  à  nous  à  appliquer,  qu'ils  ne  prennent  de  leurs 
denrées  et  marchandises,  sans  les  payer  :  ne  aussi  leurs  personnes 
arrester  ne  emprisonner.  Parmy  ce  toutesfois,  que  lesdits  mar- 
chands payeront  ou  appointeront  avec  lesdits  seigneurs  péagers, 
leurs  receveurs,  commis  et  députez  :  en  manière  que  le  droict 
de  leurs  anciens  péages  ne  soit  retardé. 

Et  à  faire  et  souffrir  les  choses  dessusdites,  et  chacune  d'i- 
celles,  contraignez  et  faictes  contraindre,  tous  ceux  qui  pour  ce 
seront  à  contraindre  par  la  prinse  et  détention  en  nostre  main 
de  leurs  terres  et  seigneuries,  et  par  toutes  autres  voyes  deûes 
et  raisonnables. 

Et  en  cas  d'opposition,  débat  ou  contredict ,  lesdils  péages 
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et  nouveaux  imposts  mis  en  sus,  ou  à  mettre,  le  temps  dessus- 
dit escheu  et  passé,  tenez  en  suspend  et  surséance  :  sans  ce 
qu'aucune  chose  puisse  ou  doive  estre  levée  sur  lesdits  mar- 
chands ,  leurs  denrées  et  marchandise,  quelles  qu'elles  s  dent  : 
et  lesdites  contraintes  et  commandemens  ,  et  chacuti  d'eux  te- 
nans,  pendant  le  procez  :  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelsconques  faictes  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever,  et  sans 
préjudice  d'icelles  :  jusques  à  ce  que  par  nostredife  cour  de 
parlement  autrement  en  soit  ordonné,  à  laquelle  nous  voulons 
par  vous  lesdites  parties  estre  renvoyées  :  pour  sur  le  tout  leur 
estre  faict  droit. 

Et  pource  que  plusieurs  procez  sont  pendans  pour  raison  des- 
dits péages ,  en  plusieurs  lieux  de  nosdits  bailliages  et  sénes- 
chaussées,  desquels  iceux  exposans  n'ont  peu,  ne  peuvent  avoir 
l'expédition  :  et  s'il  les  couvenoit  poursuivre  en  chacun  desdits 
lieux  ,  leur  seroil  mise  insupportable ,  aussi  divers  et  contraires 
jugemens  s'en  pourroient  ensuivir,  comme  dit  est.  Pour  à  ce 
obvier,  et  que  tout  soit  jugé  par  mesmes  juges,  iceux  procez 
ainsi  pendans  et  indécis  èsdits  lieux,  et  chacun  d'iceux,  leurs 
circonstances  et  dépendances ,  avons  de  nostre  certaine  science, 
grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et  auclorité  royale,  évoquez  et 
évoquons  pardevant  It^sdils  gens  de  nostredicte  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  au  premier  jour  de prochain  venant,  pour 

y  estre  décidez  et  terminez  comme  de  raison  :  sans  ce  que  vous  , 
ne  chacun  de  vous  en  puisse  plus  retenir  aucune  cour,  juris- 
diction  ne  coj,'nois,ance  :  et  laquelle  vous  avons  interdicte  et  dé- 
fendue, interdisons  et  défendons  par  ces  présentes. 

Si  mandons  en  outre,  et  commettons  au  premier  huissier,  etc. 

Et  pour  ce  que  ceste  matière  qui  touche  nous,  et  la  chose  pu- 
blique de  nostre  royaume,  et  est  de  grande  importance,  et 
pourra  mieux  et  plus  brièvement  estre  vuidée,  traictée  et  dis- 
cutée en  îiostredicte  cour  de  parlement  qu'ailleurs,  tous  ports  et 
faveurs  cessans  :  commandons  et  enjoignons  qu'aux  parties 
ouïes  ,  facent  bon  et  brief  droict  et  accomplissement  de  justice  : 
en  faisant  telle  provision  ,  louchant  les  choses  dessusdicles  aus- 
dits  marchands,  à  leurdit  procureur  en  leur  procez,  qui  sur  ce 
pourroient  mouvoir,  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison,  au 
bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostredit  royaume.  En 
faisant  outre  exprès  commandement  de  par  nous,  sur  certaines 
et  grandes  peines  à  nous  à  appliquer,  à  tous  ceux  dont  par  les- 
dits  supplians  serez  requis,  qu'incontinent  et  sans  déiay  ils  en- 
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voycnt  senrement  toutes  et  chacunes  le?  pièces  et  procez,  et 
procédures  ,  s'aucuues  en  ont ,  servans  à  la  matière  ,  par  devers 
nostredite  cour  de  parlement  :  car  ainsi  nous  p!aist-il  estre  faict 
par  cesdites  présentes. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes,  lesdits  supplians  pourroient 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au 
vidimus  d'icelles ,  fait  soubs  seel  royal,  foy  soyt  adjoiistée  , 
comme  à  ce  présent  original  :  nonobstant  quelsconques  lettres  , 
mandemens  ,  ordonnances,  restrictions  ou  défenses  imi)étrécs 
ou  à  impétrer,  à  ce  contraires. 

Par  le  roy  (vous  le  chancelier)  et  autres  présens. 


N"  34-  —  Ordonnance  sur  lâchasse,,  les  forêts ,  droits  d'usage, 
rivières,  étangs  et  pêcheries  (i). 

Lyon,  mars  i5i5.  Eegistrée  au  parlement  de  Paris,  en  vertu  de  lettres  de  jus- 
sion  (2),  le  11  février  i5i6,  à  la  chambre  des  comptes,  depuis  le  20  mars;  à 
Rouen  ,  avec  une  modification  qui  portait  que  l'enregistrement  n'avait  lieu  que 
d'après  l'ordre  exprès  du  roi.  (V.  Bandrillart,  Recueil  des  réglemeos  forestiers, 
tom.  I,  p.  5  à  12,  in-4'',  1821:  Fontanon,  torn.  II,  p,  a5g.) 

François,  etc.  Nous  deuement  adverlis  et  informez  des  pille- 
ries  ,  larrecins  et  abus  qui  se  font  aux  eaues  et  forests  de  nostre 
royaume  ,  au  grand  dégast  et  destruction  d'icelles  ,  tant  par  nos 
officiers  qu'autres,  et  aussi  que  plusieurs  n'ayans  droit  de  chasse 


(1)  On  trouve  des  dispositions  analogues  à  celles  de  cette  ordonnance  datïs  la 
charte  accordée  par  Louis  X  aux  Normands,  en  juillet  1 3 1 5  (tom.  1 1  f  de  cette  coN 
leclion,  p.  io5),  dans  l'ordonnance  des  états  du  28  décembre  i555  (tom.  IV,  p. 
734  et  Seqq.,  ihid.);  dans  celle  de  Charles  VI,  du  7  mars  i588  (tom.  VI,  p. 
666,  ihid.) ,  dans  celle  du  même,  du  25  juin  i556  (tom.  VI ,  p.  770)  ;  et  enfin 
dans  le  règlement  du  n  septembre  i4o9.  (lom.  VII,  p.  25,  ihid.)  V.  l'ordon- 
nance du  11  juin  i54o,  juillet  i544;  le  règlement  de  Henri  II,  de  février  i554; 
l'édit  du  même,  du  25  février  i555;  ceux  de  Charles  IX,  d'octobre  i56i,  aoftt 
i565  ;  ceux  de  Henri  III ,  du  i4  août  1678,  mai  iSjg,  lodécembre  i58i,  janvier 
i585  ;  les  déclarations  du  même  ,  de  mai ,  juin  et  août  i583,  mai  i5S4  ;  l'oidon- 
nance  de  Henri  IV,  de  mai  1597;  l'édit  du  même,  de  juin  1601;  les  déclara- 
tions de  février  1602  ,  août  i6()3  ,  mars  i6o4  ■>  l'édit  de  juillet  1607,  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1669,  les  lois  du  3o  avril  1790,  29  septembre  1791,  9  floréal  an 
XI,  et  enfin  celle  de  1827,  qui  abroge  toutes  dispositions  antérieures  sur  les 
forêts. 

(2)  Il  est  remarquable  que  les  ordonnances  de  i5i5  et  1669,  dont  on  a  ,  sur 
parole,  tant  vanté  la  sagesse,  et  dans  lesquelles  on  trouve  à  chaque  pas,  la  vio- 
lation du  droit  de  propriété,  n'ont  été  enregistrées  que  par  force. 

la.  4 
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111  privilège  de  chasser  prennent  les  bestes  rousses  et  noires, 
comme  lièvres,  phaisans  ,  perdrix  et  autre  gibier,  en  commet- 
tant larreciii  et  en  nous  frustrant  du  déduit  et  passetemps  que 
prenons  à  li  chasse;  en  quoi  faisant,  aussi  perdent  leur  temps 
qu'ils  devroiclit  employer  à  leurs  labourages  ,  arts  mécaniques 
ou  autres  selon  Testât  et  vacation  dont  ils  sont  ;  les  quelles  choses 
cèdent  et  reviennent  au  grand  détriment  et  diminution  du  bien 
de  la  chose  publique,  à  noslre  très  grand  regret  et  dé[)iaisir  :  à 
cette  cause,  pour  y  obvier,  avons  envoyé  quérir  en  iiostre  chambre 
des  comptes  les  anciennes  ordonnances  faictessur  la  réformation, 
entrefenement  et  conservation  de  nos  eauës  et  forests  et  aussi  sur 
le  l'aict  des  chasses  ,  lesquelles  avons  faict  voir  par  les  gens  «le 
nostre  conseil,  à  ce  experts  et  entendus;  les  quels  après  les  avoir 
veues ,  nous  ont  rapporté  icelles  estre  très  utiles  et  proffîtables 
pour  la  conservation  desdiles  forests  et  pour  extirper  lesdits  chas- 
seurs, en  y  adioustant  et  diminuant  queUines  articles  :  lesquelles 
ordonnances,  ampliations  et  restrictions  avons  fait  rédiger  et 
mettre  par  escript  pour  estre  gardées  et  observées  en  la  forme  et 
manière  qui  s'ensuit  : 

(i)  rremicrement ,  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  gens 
de  quelque  estât,  condition  ou  qualité  qu'ils  soient,  qu'ils  n'aient 
à  chasser  en  nos  forests  ,  buissons  et  garennes  ny  en  icelles  prendre 
besles  rousses  ,  noires,  lièvres,  connils,  phaisans,  perdrix,  ny 
autre  gibier,  à  chiens  ,  aibalestes,  arcs,  fileîs,  cordes  ,  toiles,  col- 
lets, tonnelle,  linière  ou  autre  engin  quelqu'il  soit,  si  n'est  qu'ils 
ayent  droict  de  chasse  et  en  facent  apparoir  par  lettres  patentes  de 
nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  et  qu'ils  (en  ensuivant  le  contenu 
d'ictUes)  en  ayent  jouy  depuis  dix  ans  en  ça,  ou  ayent  privilège 
ou  permission  de  nous,  par  lettres  autheiiti(jues,  du  quel  ne  vou- 
lons qu'ils  jouissent ,  sinon  quand  ils  y  seront  en  personne. 

(2)  Jtem.  Avons  défendu  et  défendons  à  nos  oiBciers  es  dites 
forests  et  à  tous  autres  demeuraus  à  deux  lieues  à  l'cntour  d'icelles, 
de  ne  porter  ny  avoir  en  leurs  maisons,  arbalcsles,  arcs,  escop- 
pettes  ,  arquebuses,  cordes,  filets  ,  collets  ,  tonnelles  ou  autres 
engins  jtour  prendre  lesdites  besles  et  g;bier,  exceptez  ceux  qui 
ont  droict  de  chasse  ou  jn-ivilège  de  nous.  Et  quant  aux  arba- 
lestes  ,  eschopettes,  arquebuses,  arcs,  à  ceux  qui  ont  chasteaux 
ou  maisons  fortes  et  de  défense,  n'entendons  défendre  qu'ils 
n'en  puissent  avoir  en  leurs  maisons,  forts  et  chasteaux  ;  et  quant 
aux  autres  ,  afin  que  le  pays  ne  soit  dcsgarny  d'arbalestes ,  ceux 
•qui  en  auront  ou  qui  voudront  en  avoir  pour  leur  défense  et  du 
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pays ,  les  pourront  tenir  et  bailler  en  garde  au  plus  procham  chas- 
tean  de  leurs  maisons. 

(3)  Après  que  lesdites  défenses  auront  esté  publiées  à  sou  de 
trompe  et  cry  public  ausdites  forests ,  buissons  et  garennes  ,  de 
sorte  que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  nous  voulons  que 
les  infracteurs  d'icelles  soient  punis  en  la  forme  et  manière  qui 
s'ensuit  : 

(4)  Premièrement,  ceux  qui  chasseront  aux  grosses  bestes, 
ou  icelles  prendront  contre  les  prohibitions  et  défenses  dessus- 
dites, pour  la  première  fois  seront  condamnez  en  l'amende  de 
deux  cent  cinquante  livres  tournois,  s'ils  ont  de  quoy  les  payer, 
et  les  engins  et  bastons  confisqués,  et  eux  privez  des  offices  des 
forests,  si  aucuns  en  ont,  et  ceux  qui  n'auront  de  quoy  payer, 
seront  battus  de  verges  sous  la  custode,  jusques  à  effusion  de 
sang  :  et  néantmoins  les  engins  et  bastons  desquels  auront  pris 
lesdites  bestes,  confisquez;  et  s'ils  ont  offices  aux  garennes,  ou 
forests,  en  seront  privez. 

(5)  S'ils  y  retournent  la  seconde  fois,  et  après  ladite  puni- 
tion, seront  battus  de  verges  autour  des  forests  ou  garennes  où 
ils  auront  délinqué,  et  bannis  sur  peine  de  la  hart,  de  quinze 
lieues  alentour  desdiles  forests  ou  garennes,  avec  confiscation 
des  bastons  et  engins  comme  dessus,  et  privation  d'offices  s'ils 
sont  officiers. 

(6)  Et  s'ils  retournent,  après  lesdites  punitions,  la  tierce  fois, 
seront  mis  aux  galères  par  force,  ou  battus  de  verges  et  bannis 
perpétuellement  de  notre  royaume,  et  leurs  biens  confisquez  :  et 
s'ils  esfoient  incorrigibles  et  obstinez,  et  récidivoient  après  les- 
dites punitions  en  enfraignant  leur  ban  ,  seront  punis  du  der- 
nier supplice. 

(7)  Ceux  qui  seront  contrevenans  èsdites  défenses ,  et  nonobs- 
tant icelles  auroient  pris  ou  chassé  par  plusieurs  fois  à  icelles 
grosses  bestes  et  n'auroient  esté  punis  d'icelles  contraventions, 
pour  icelles  seront  punis  de  cinq  cens  livres  d'amende,  s'ils  ont 
de  quoy  les  paj-^er  ,  les  engins  ou  bastons  confisquez,  et  eux  pri- 
vez de  leurs  offices.  Et  en  défaut  de  ce,  battus  de  verges  aux  ga- 
rennes ou  forests  èsquelles  auront  délinqué,  et  bannis  à  trente 
lieues  desdites  forests  ou  garennes ,  et  les  engins  ou  bastons  coji  • 
fisquez  ,  et  privez  de  leurs  offices,  si  aucuns  en  ont. 

(8)  Et  si  après  ladite  punition  ils  contreviennent  èsdites  dé- 
fenses, ils  seront  punis  en  la  forme  et  manière  que  ceux  qui  con- 
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irevicnncnt  la  tierce  fois,  cotnine  il  est  contenu  au  si:(i'ème  ar- 
ticle précédent. 

(9)  (^eux  qui  prendront  ou  chasseront  aux  buissons ,  foresls  et 
garennes,  lièvres,  connils,  perdrix,  phaisans  et  autre  gibier  en 
venant  contre  no^dites  ordonnances,  pour  la  première  fois  paye- 
ront vingt  livres  d'amende,  s'ils  ont  de  quoy;  et  au  défaut  de 
ce,  demeureront  un  mois  en  prison  au  pain  et  à  l'eau  :  la  se- 
conde fois  seront  battus  de  verges  sous  la  custode  ,  jusque»  à  ef- 
fusion de  sang  :  et  ia  troisième  fois  battus  de  verges  autour  des 
foresls,  buissons  ou  garciuies  où  ils  auront  délinqué,  et  bannis 
à  quinze  lieues  desdites  foresls,  buissons  ou  garennes. 

(lOy  Si  C2UX  qui  seroienl  contrevenus  esdites  défenses,  et  no- 
nobstant icelles  auioient  pris  ou  chassé  par  plusieurs  fois  à  icelles 
nunues  bes'.es  et  gibier  et  n'auroient  esté  punis  d'icelle  contra- 
venljon,  pour  icelle  seront  punis  de  quarante  livres  s'ils  ont  de 
quoy  :  s'ils  n'ont  de  quoy,  demeureront  deux  mois  en  prison  au 
pain  et  à  l'eau  et  seront  privez  des  offices  des  forests  s'ils  sont  of- 
ficiers, et  les  engins  et  basions  confisquez;  et  si  après  ladite  pu- 
nition ils  retournent,  seront  punis  ainsi  qu'il  esl  contenu  en 
l'article  précédent  depuis  ces  paroles  :  et  la  tierce  fois  seront 
battus  jusi|ues  à  fm. 

(11)  Ceux  qui  porteront  ou  auront  en  leurs  maisons,  arba- 
hsles,  arcs,  escoppellts,  arquebuses,  collets ,  filets,  tonnelles 
ou  autres  engins,  eu  venant  contre  lesdites  prohibitions  et  dé- 
fenses, seront  punis  comme  il  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir,  les  of- 
ficiers èsdiles  forests  privez  de  leurs  offices,  les  basions  et  engins 
confisquez  et  condamnez  eu  cent  sols  d'amende;  et  les  autres 
non  olliciers  ,  leursdits  basions  et  engins  confisquez  ,  et  eux  con- 
damnez à  cent  sols  d'amende.  Et  pour  la  seconde  fois  les  des- 
susdils  seront  punis  eu  trente  livres  d'amende  ;  et  pour  la  tierce, 
bannis  des  forests  à  quinze  lieues  alentour  ,  et  à  chacun  desdits 
cas,  les  engins  et  basions  confisqviez  ;  et  à  la  première  et  se- 
conde })vuiilion,  ceux  qui  n'auront  de  quoy  payer  les  amendes 
demeureront  en  prison  au  pain  et  à  l'eau  ,  à  l'arbitrage 
du  juge. 

(12)  Ceux  qui  enfraindronl  leur  bannissement  qui  leur  aura 
esté  ordonné  par  les  dernières  punitions  seront  punis  selon  et  en- 
suivant les  ordonnances  faicles  contre  les  infracteurs  du  ban- 
niss'mcnt. 

(r3)  Nous  avons  défendu  et  défendons  à  nos  officiers,  ou  au- 
tres (luels  qu'ils  soient,  qu'ils  n'ayent  i  mener  esdites  forests, 
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buissons  et  garennes,  aucuns  chiens,  s'ils  ne  les  tiennent  et  mènent 
attachez;  et  s'il  est  trouvé  qu'autrement  soit  fait,  pour  la  pre- 
mière fois  les  chiens  auront  le  jarret  de  derrière  coupé;  la  se- 
conde fois  seront  tués  :  la  tierce  fois,  ceux  qui  les  mèneront  se- 
ront punis  d'amende  arbitraire. 

(i4)  Pour  ce  que  chose  difficile  seroit  que  les  chasseurs  et 
preneur*  desdites  grosses  et  menues  bestes  et  gibier,  sceusseut 
longuement  durer  sans  estre  descouverts,  s'ils  n'avoient  des  in- 
telligences et  receptateiirs,  qui  achètent  d'eux  à  cachette  lesdites 
bestes  et  gibier,  pour  les  revendre  en  leurs  tavernes,  hostelleries, 
rostisseries  et  boutiques;  nous  voulons  et  ordonnons  qu'iceux 
receplateurs  soient  punis  de  telles  et  semblables  peines  pour  la 
première,  seconde,  tierce  et  autres  fois,  qu'a  esté  cy-dessus  dit 
desdits  preneurs  et  chasseurs  desdites  bestes  et  gibier. 

(i5)  Nous  entendons  que  les  princes,  seigneurs,  genlils-hom- 
mes ,  et  autres  de  uoslre  royaume,  ayans  forests  et  buissons,  et 
droicls  de  garennes ,  useront  en  leursdites  forests,  buissons  et 
garennes,  si  bon  leur  semble  ,  du  contenu  et  effet  es  articles 
précédens;  toutesfois  s'ils  avoient  quelques  pactes,  convenances, 
ou  autres  droits  et  privilèges  avec  leurs  hommes  ou  voisins,  n'en- 
tendons à  iceux  aucunement  déroger. 

(i6)  Nous  avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons 
à  tous  nos  sujets  non  nobles  et  non  ayans  droict  de  chasse  ou 
privilège  de  nous,  qu'ils  n'ayent  chiens,  collets,  filets,  linière, 
tonnelle,  lacs,  ou  autres  engins  à  chasser,  ne  prendre  lièvres, 
hérons,  perdrix,  phaisans ,  ny  autre  gibier,  sur  peine  de  con- 
fiscation desdits  engins,  lièvres,  gibier,  et  d'amende  arbitraire, 
qui  sera  arbitrée  selon  la  qualité  des  personnes  qui  sont  coustu- 
miers  de  ce  faire. 

(17)  Si  es  cas  dessusdits  èsquels  est  ordonné  punition  corpo- 
relle contre  les  infracteurs  de  nos  ordonnances,  escheoit  que 
quelqu'un  appelast  de  la  sentence  contre  lui  donnée  ,  voulons  et 
entendons  qu'il  tienne  prison  jusques  à  ce  que  l'appel  sera  vnidé  : 
et  ceux  qui  seront  officiers,  es  cas  où  il  est  dit  qu'ils  seront  pri- 
vez de  leurs  offices,  s'ils  appellent  des  sentences  contre  eux  sur 
ce  données,  demeureront  suspendus  de  l'administration  d'iceux 
jusques  à  ce  que  l'appel  sera  vuidé  ;  et  si  ne  seront  receus  pen- 
dant le  procès  à  renoncer  iceux  offices  :  et  si  de  faict  y  renon- 
çoient,  la  résignation  et  don  qui  s'en  ensuivront,  déclarons  de 
nul  effet  et  valeur,  et  voulons  le  contenu  au  présent  article  avoir 
lieu  et  sortir  effet  en  tous  cas  èsquels  les  officiers  de  nos  forcsls 
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Aeroient  accusez  avoir  délinqué  en  leurs  offices  :  et  ce  quand  le 
(lélict  sera  tel,  qu'iceliiy  vérifié  ,  devroient  estre  privez  d'iceux 
offices. 

(18}  Pour  ce  que  plusieurs  clercs  pourroient  enfraindre  uos- 
diles  ordonnances  ,  et  pour  éviter  la  punition  dessusdite,  se  vou- 
droicnt  targuer  de  leurs  tonsures  :  nous,  pour  obviera  leursmalices 
et  à  ce  que  nos  ordonnances  ne  soient  frustratoires  ,  avons  or- 
donné et  ordonnons,  que  si  aucuns  clercs,  prestres,  moines  ou 
religieux  altentoient  contre  nosdites  ordonnances  ,  qu'il  leur  soit 
détendu  de  demeurer  à  quatre  lieues  autour  d'icelles  forests, 
buissons  ou  garennes  :  et  néantmoins  soient  rendus  à  leurs  ju- 
ges, chargez  du  cas  privilégié,  et  punis  d'icelui  selon  l'exigence 
du  cas  :  et  s'ils  estoient  coustumiers  de  ce  faire,  leur  sera  dé- 
fendu de  demeurer  à  vingt  lieues  prez  desdites  forests,  et  à  ce  se- 
ront contraints  par  prise  de  leur  temporel,  et  par  toutes  autres 
voyes  deuës  et  raisonnables. 

(19)  Pour  la  conservation  et  défense  de  nos  fôrests,  ordonnons 
«|ue  lesniaislresd'icelles,  appeliez  avec  eux  telles  personnes  et  en 
Ici  nombre  comme  bonleursemblera,  visiterontchacun  an  une  fois 
bien  et  deuëmentlesdites  forests  de  garde  en  garde,  feront  escrire 
les  malefaçons  qu'ils  trouveront,  et  corrigeront  les  malfaictcurs 
selon  lexigence  des  cas,  et  baillerontles  amendes  etexploicls  qui 
de  ce  yssiroiit,  à  ce  qui  appartiendra,  comme  il  est  plus  à  plein 
déclaré  cy-après  en  ces  présentes  ordonnances. 

(20)  Aucun  sergent,  à  qui  nous  avons  donné  l'office  de  ser- 
genlerie,  soit  à  gages  ou  sans  gages,  n'usera  de  sa  coustume  , 
supposé  qu'il  soit  coustumier  en  la  forest  dont  il  sera  sergent, 
en  sa  garde  ou  autre,  tant  connue  il  sera  en  l'office,  s'il  n'a 
congé  exprès  ou  licence  des  maistres  des  eauës  et  forests,  qui 
sur  ce  luy  pourront  faire  ordonnance,  délivrance  ou  provision^ 
comme  ils  verront  estre  convenable. 

(21)  Les  maistres  de  noseauëset  forci^ts  visiteront  et  vendront 
les  panages,  appelé  avec  eux  par  exprez  au  jour  du  bail  le  vi- 
comte ou  le  receveur  à  qui  en  appartient  la  recette  et  autres  qui 
seront  à  appeler  :  lequel  vicomte  ou  receveur  ou  son  lieutenant , 
ail  cas  qu'ils  n'y  pourront  estre  en  personne,  aura  vingt  sols, 
son  clerc  cinq  sols,  les  verdier  et  gruyer,  garde  ou  maislre  ser- 
gent, chacun  dix  sols  tournois,  et  les_  sergens  qui  y  seront  pré- 
sens, douze  deniers  chacun  :  et  avec  ce  [lourront  prendre  en 
despense,  pour  plus  légèrement  marchander  avec  les  mar- 
chands, quarante  sois,  et  au  dessous,  et  non  plus;  lesquels  qua- 
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ranle  sols  tournois  seront  prins  des  deniers  que  l'on  meflra  au 
chappel  en  la  manière  accoustumée. 

(22)  Chacun  des  verdiers ,  gruyers,  gardes  ou  maistres  ser- 
gens  visiteront  chacune  quinzaine,  à  tout  le  moins ,  toutes  les 
gardes  de  la  forest  liont  ils  sont  verdiers ,  gruyers,  gardes  ou 
maistres  sergens ,  et  voient  Testât  et  le  port  des  sergens,  et  les 
meffaits  qui  y  seront ,  et  les  rapportent  par  esci  ipt  aux  maistres 
sans  délay  :  et  face  chacun  veidicr,  garde,  gruyer,  ou  maistre 
sergent,  sans  soy  occuper  en  autre  besongne  (^  sil  n'est  à  nous, 
et  qu'il  n'ait  nos  lettres  de  faire  desservir  son  office  à  ses  périls 
par  personne  suffisante,  à  l'advis  de  nostre  conseil)  résidence  en 
sa  verderie,  gruyerie ,  ou  maistre  sergenterie,  ou  l'on  y  pour- 
voira d'autres  :  et  lesdits  sergens  soient  chacun  jour  en  leurs 
gardes  pour  savoir  et  rapporter  aux  maistres  ,  gruyers ,  gardes 
ou  maistres  sergens ,  ce  que  l'on  aura  uieffait  :  et  s'ils  sont  négli- 
gens  on  y  pourvoira  ,  et  seront  punis  selon  leurs  démérites. 

(23)  Pour  ce  que  l'on  a  trouvé  que  nous  avons  eu  plusieurs  et 
grands  dommages  pour  le  faict  et  coulpe  des  verdiers  ,  gruyers, 
gardes  ou  maistres  sergens;  à  ce  que  mieux  s'en  gardent,  et  que 
l'on  puisse  sur  eux  mieux  recouvrer  le  dommage  s'il  advient  par 
eux,  ils  seront  tenus  doresnavint  de  bailler,  et  bailleront  en 
nostre  chambre  des  comptes  chacun  bons  pièges,  et  répondront 
pour  eux  jusques  à  somme  de  deux  cens  livres  touraois. 

(24)  Des  fautes  et  meffaits  qui  seront  troiivés  en  tout  cas  tou- 
chant les  eauës  et  forests  qui  leur  adpartiendra,  cognoistront  les 
maistres,  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens,  tant 
comme  à  eux  touche  en  lieux  notables  et  publiques,  convena- 
bles à  tenir  jurisdiclion  au  plus  aisé  des  parties,  à  ce  que  l'on 
puisse  voir  leurs  faicts,  et  eux  pour  nous  et  les  parties  avoir 
conseil ,  si  mestier  est  :  et  ne  donneront  plus  ajournemens  géné- 
raux ny  assignations  quelque  part  qu'ils  soient,  mais  diront  le 
lieu  certain  ,  qui  soit  tel  que  dit  est  :  et  si  ne  pourront  avoir  con- 
noissance  de  quelconques  actions  et  délicts,  fors  des  cas  tou- 
chant nosdites  eauës  et  forests  :  et  de  tous  autres  cognoistront 
les  juges  ordinaires  ,  soit  des  demeui'ans  es  forests  et  au  rain  d'i- 
celles ,  ou  autre  part,  au  cas  que  la  coustume  de  la  forest  ne 
porteroiî  le  contraire. 

(25)  Les  maistres,  verdiers,  gruyers  et  gardes  ou  maistres 
sergens,  seront  contens  de  leurs  gages  qui  leurs  sertMit  ordon- 
nez, sans  prendre  aucuns  droicts  en  forfaictures  ne  amendes  : 
car  chose  raisonnable  n'est  pas  qu'ils  jugent  de  leurs  causes. 
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(26)  Quant  aux  gages  et  pensions  des  maislres,  qui  souloient 
f stre  payez  en  diverses  manières ,  selon  ce  qu'ils  chevauchoient 
et  prenoient  un  jour  plus  qu'autres.,  lesdils  g;iges  leur  seront 
taxez  et  ordonnez  par  délibération,  à  quatre  cens  livres  tournois 
jKir  an  pour  tout  :  et  par  ainsi  seront  tenus  vaquer  et  entendre 
continuellement  aufaict  de  leurs  offices,  et  prendront  leurs  gages 
par  les  mains  du  receveur  ou  vicomte,  un  ou  plusieurs  du  pays 
où  ils  seront  eslablis  :  auquel,  ou  ausquels,  il  sera  mandé  par 
l'exécutoire  de  leurs  lettres  :  et  par  les  comptes  desdils  vicomtes 
ou  receveurs,  il  pourra  apparoir  de  leur  diligence,  et  à  iceux  ils 
bailleront  les  exploits  sous  leurs  seaux,  et  aussi  leur  escriront 
toutes  les  ventes  et  délivrances  qu'ils  feront. 

(27)  Chacun  desdits  maistres  pourra  prendre  par  an  cent 
moulles  de  busche  et  non  plus  ;  et  non  pas  par  sa  main  ,  ne  sur 
veille  nouvelle,  que  lui,  ne  ses  compagnons  ensemble  ,  ne  par- 
tie, facent  ne  puissent  faire  vente  de  bois  pour  ce,  ainsi  leur  se- 
ront livrez  par  un  marchand  de  bois  ou  plusieurs,  et  tels  comme 
ils  voudront  estre  ;  auxquels  marchands,  par  lettre  de  réception 
des  maistres,  les  vicomtes  ou  receveurs  rabattront  sur  ce  qu'ils 
devront  pour  leurs  marchez,  lesdits  cent  moulles  de  busche,  au 
feur  que  busche  vaudra,  aux  termes,  sur  les  lieux  de  l'arrivage, 
ou  autre  lieu  plus  commun;  et  seront  tenus  de  faire  quittance 
aux  marchands;  par  laquelle  quittance  rapportée  aux  vicomtes 
ou  receveurs,  lesdits  marchand»  en  seront  deschargez. 

(28)  Des  lettres  de  ventes  et  délivrances,  que  les  maislres  fe- 
ront, ne  prendront  pour  séel  et  escriture  de  la  plus  grande  vente, 
que  dix  sols  tournois,  en  pays  de  tournois,  et  dix  sols  parisis  en 
pays  de  parisis,  et  des  autres  au  dessous  à  la  value  :  ne  pour  ce 
feront  payer  aux  marchands  pour  vin  que  la  somme  de  quarante 
sols  tournois  en  pays  de  tournois,  comme  dessus.  Et  si  plus  en 
estoit  payé,  n'en  rendra  plus  Tenchérisseur ,  s'il  y  vient,  et  en 
seront  les  maistres  et  les  marchands  punis. 

(29)  Des  forfaictures  ([ue  les  sergens  prendront  et  rapporte- 
ront, ils  seront  conlens  des  proffits,  qui  d'ancienneté  y  furent 
introduits;  c'est  à  sçavoir  que  d'uncharroy,  auront  la  charrette 
et  le  harnois,  et  de  ce  qui  sera  porté  à  la  somme,  auront  la 
soujme  et  le  bast,  a|)pellé  autrement  harnois,  et  nous  aurons  les 
chevaux  et  autres  bestes,  et  les  sergens,  des  personnes  mal-fai- 
sans, auront  les  menus  droicts  accoutumez,  c'est-à-sçavoir  les 
ferrcniens  :  et  toutes  les  amendes  et  autres  profits  seront  à  nous. 
Li'qutl  profit  ausdits  sergens  leur  est  laisse,  pour  ce  qu'ils  soient 
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plus  diligens  de  pretidre  garde  qu'on  ne  tnefFace,  et  pour  ce  qu'ils 
facent  de  tous  exploicts  rapport ,  rans  rien  receler  ne  prendre  à 
part,  exploits,  amendes,  ne  autres  advantage?  sur  nos  eanës  et 
forests,  ne  sur  nos  subjets,  ne  sans  en  rien  donner  ne  distribuer 
que  par  les  ventes  qui  se  feront  au  profit  de  novis  s'ils  n'en  ont 
de  nous  mandement  spécial  passé  par  nostre  chambre  des 
comptes,  et  sur  peine  d'estre  privez  d'office,  et  leurs  corps  et 
biens  estre  à  notre  volonté  :  et  est  à  entendre  que  de  toutes  les 
forfaiciures,  chevaux  à  hasts,  charrettes  et  autres  choses,  en 
quoy  les  preneurs  doivent  prendre  portion  ,  les  maistres,  ver- 
diers ,  gruyers  ou  maistres  sergens,  feront  le  prix  en  deux  par- 
ties; c'est-à-sçavoir,  ce  qui  peut  appartenir  au  preneur  d'une 
part  et  ce  qui  peut  appartenir  à  nous  à  une  autre  part,  pour 
prendre  le  choix  pour  nous,  à  qui  d'ancien  usage  l'eslection  est 
deuë  :  et  bailleront  par  CHcritaux  vicomtes  ou  receveurs  les  noms 
des  priseurs  et  tout  le  faict  comme  dessus. 

(3o)  Lesdits  maistres  et  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maistres 
sergens,  au  feur  que  les  forf.<ictures  escherront, seront  tenus  de 
rendre  aux  vicomtes  ou  receveurs,  et  bailler  par  cédule  les  cho- 
ses, la  cause,  les  personnes  et  le  temps  :  et  semblablement  leurs 
amendes,  tantost  après,  le  temps  et  tous  leurs  exploicts,  et  les 
exploicts  des  sergens  et  leurs  rapports,  sans  rien  receler  uy  es- 
tre excusés  pour  dire  <(u'ils  l'eussent  oublié. 

(3i)  Quand  les  ventes  se  doivent  faire  en  nos  forests,  les 
maistres  en  auront  collation  avec  les  verdiers,  gruyers,  gardes 
et  maistres  sergens,  et  aucuns  des  sergens  plus  suffisans  avec  ce, 
et  s'il  est  mestier  des  marchands  de  chacune  forest,  pour  advi- 
ser  quanfes,  et  où  elles  seront  plus  profitables  à  faire,  sans  re- 
tourner à  l'erreur  passé  de  faire  à  volonté  tant  de  multiplica- 
tions de  ventes,  ne  si  grandes,  mais  ventes  de  vingt  à  trente 
arpens,  ainsi  qu'ils  escherront  en  siège,  sans  faire  aucun  rem- 
plage,  et  auront  demi  an  de  vuidange,  outre  le  dernier  paye- 
ment de  la  vente,  qui  sera  de  trois  ans  passez,  s'il  n'y  a  bonne 
cause  de  les  mettre  à  plus  long  temps  :  et  assureront  bien  les 
marchands  qu'il  n'y  aura  autres  ventes  durant  leur  temps  ny 
empeschement  qui  les  destourbe;  et  leur  sera  tenu  en  vérité  et 
en  bonne  foy  :  et  seront  tenus  les  marchands  de  bailler  bans  et  suf- 
fisans pièges  de  payer  et  accomplir  leurs  marchez  et  convenances 
pardevers  les  receveurs  et  vicomtes  des  lieux,  et  sera  mis  en  conve- 
nant en  chacun  marehé  des  ventes  qui  se  feront  des  forests,  que 
les  marchands  feront  clorre  leurs  ventes,  à  ce  que  les  bestes  n'y 
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pussent  entrer,  et  que  la  venue  en  soit  sauve  ;  c'est  à  sçavoir  e% 
forests  où  il  sera  plus  profitable  pour  nous,  à  la  discrétion  des 
tnaistres. 

(ôa)  Voulons  que  le  maistre  qui  ordonnera  la  vente,  voye  en 
sa  personne  la  place  pour  adviser  les  lieux  où  elle  sera  mieux  et 
plus  profitablement  et  en  estre  certain  en  sa  conscience. 

(33)  De  tous  marchez  et  ventes,  les  lettres  s'adresseront  aux 
vicomtes  et  receveurs  des  lieux,  et  leur  seront  présentées  par  les 
marchands;  c'est  à  sçavoir,  leà  lettres  des  ventes  ordinaires  de- 
dans un  mois,  et  des  autres  marchez  dedans  quinze  jours  après 
la  datte,  sur  peine  d'une  enchère,  si  défaut  y  esloit  :  et  les  vi- 
conitt'S  ou  receveurs  en  manderont  faire  les  criées,  en  prendront 
les  pièges  et  recevront  les  enchères;  et  les  pièges  prins,  mande- 
ront aux  verdiers,  gruyerSj  gardes  ou  maistres  sergens,  faire  la 
délivrance  du  marché,  et  délivrer  martel ,  et  prendre  les  ser- 
mens  accoutumez  des  marchands  :  mais  des  petits  marchez , 
dont  les  enchères  passeront  à  trois  plaids,  le  vcrdier,  gruyer . 
garde  ou  maistre  sergent ,  en  pourra  recevoir  les  enchères  et 
, prendre  les  pièges,  parce  qu'il  envoira  au  vicomte  ou  receveur 
le  nom  du  marchand  ,  its  enchères  du  dernier  à  qui  il  sera  do 
meure  le  prix,  les  noms  des  pièges,  et  Testât  du  marché  :  et  le 
vicomte  ou  receveur  l'enregistrera  devers  luy,  et  en  recevra  les 
deniers,  et  fera  le  compte  comme  des  ordinaires;  et  toutesfois 
pourront  lesdils  maistres  en  tout  cas  recevoir  les  enchères,  par 
les  rescrivans  tantost  aux  vicomtes  ou  receveurs. 

(54)  Lesdifs  maistres  n'auront  puissance  d'exécuter  lettres  ou 
mandemens,  de  donner  terme,  respits  ,  allongemens  ny  autres 
grâces,  s'il  ne  leur  appert  qu'elles  ayent  esté  présentées  et  pas- 
sées par  notre  chambre  des  comptes  et  Ihrésoriers. 

(35)  Pour  quelconques  grâces  ou  mandemens  qui  soient  ores 
passées  en  noslredile  chambre  ,  ou  par  nos  thrésoriers,  pour  don 
en  bois  ou  en  deniers,  comment  que  ce  soit,  nouvelle  vente  or- 
dinaire ou  extraordinaire  ne  se  fera;  mais  le  bois  sera  prins  en 
la  vente  ordinaire  de  la  forest  où  le  don  sera  fait,  sur  le  mar- 
chand ,  pour  le  prix  que  vaudra  le  bois  en  son  port  ou  en  sa 
vente  :  et  ce  luy  sera  rabattu  sur  ce  que  devra  au  premier  terme 
advenir  ,  et  autres  termes  suivaus,  si  tant  monte  le  don  ;  ausquels 
termes  il  payera  le  donataire  :  etsemblahlement  sera  faict  et  dé- 
duit en  deniers,  ce  qui  sera  donné  en  deniers. 

(35)  Si  ez  forests  eschéent  aucuns  cables,  coupeaux,  tronches, 
branches  ou  aucuns  demeurans,  ils  seront  vendus  par  les  maistres 
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OU  par  les  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens  ,  au  pro- 
fit de  nous  par  gardes,  et  non  pas  fous  ensemble;  et  ne  seront 
pas  les  enchères  passées  à  trois  plaids  :  mais  <i'un  chacun  mar- 
ché sera  mis  enchère  au  premier  jour  du  premier  payement  ; 
sauf  ce,  que  le  premier  marché  ne  monte  plus  de  vingt  li- 
vre tournois,  si  qu'il  n'y  cheust  qu'un  seul  payement,  ils  seront 
passez  à  enchères  de  trois  plaids,  et  seront  vendus  par  compte 
et  par  marque,  non  pas  par  places,  et  le  compte  mis  en  escrit 
et  rapporté  au  vicomte  ou  receveur,  parle  verdier  ,  gruyer,  garde 
ou  maistre  sergent. 

(37)  Pour  ce  qu'au  temps  passé  les  maistres  en  faisant  et  ven- 
dant ventes  de  bois,  ont  par  inadvertance  oublié  à  faire  retenue 
des  balliveaux  ou  esiallons  pour  le  repeuple  des  forests ,  et  de- 
puis grands  temps  après  en  ordonnèrent  faire  retenue,  et  en  us- 
toit  fait  prix  excessif,  et  prins  restitution  en  bois  à  grand  mar- 
ché, au  grand  dommage  de  nous;  est  ordonné,  que  doresndvant 
en  toutes  ventes  qui  seront  faictcs  ,  sera  entendue  la  rétention 
des  balliveaux  ou  estalons  de  huit  ou  dix  en  l'arpent  :  et  ce  se- 
ront tenus  les  maistres  de  mettre  par  eserit,  pour  quoy  les  mar- 
chands ne  puissent  trouver  e\cusation  :  et  s'il  n'y  estoit  mis,  si 
sera-il  ainsi  entendu,  et  si  en  seront  les  marchands  reprins  de 
négligence;  et  si  par  adventure  lesdits  maistres  oublient  ou  dé- 
laissent à  faire  cette  retenue,  ou  la  cire,  ou  greffe,  ou  autre» 
choses  accoutumées  ou  ordonnées,  ce  sera  leur  péril;  et  en  se- 
ront les  marchands  chargez  de  restitution,  et  iceux  d'amende  et 
de  punition,  sans  excu-^alion. 

(38j  Que  sous  ombre  de  cable ,  ou  autrement ,  Ton  ne  face 
vente  des  chesnes  ne  autres  arbres  en  estant,  sur  lesquels  autres 
arbres  abattus  par  cable,  ou  autrement,  seroient  encroûez  :  mais 
soient  au  marché  du  cable,  les  entiers  laissez  et  exceptez,  si  les 
marchands  ne  les  peuvent  abattre  sans  celuy  en  estant  coupper  : 
et  après  l'on  verra  mieux  qu'il  en  sera  à  fiiire  et  ordonner  à 
nostre  proffit. 

(09)  Pour  ce  que  moult  de  fois  on  a  veu  qu'aucuns  couslu- 
miers  ou  acheteurs,  qui  un  arbre  ou  plusieurs  avoient  à  pren- 
dre en  nos  forests,  le  faisoient  abattre  tellennent,  qu'il  s'en- 
crouoit  sur  un  autre  meilleur  pour  eux,  et  plus  dommageable  à 
nous  que  le  premier,  et  tel  qu'iceluy  ne  cheust  en  coustume  ny 
en  vente;  et  puis,  par  prix  avoient  celuy  en  estant,  non  sans 
fraude  et  grand  dommage  pour  nous  ,  pour  la  convoitise  des 
marchans  ou  coustumiers,  pu  par  la  malice  des  abatleurs,  les- 


^0  ÏT.ANÇOIS   I. 

quels  selon  leur  Industrie  feroient  l'arbre  cheoir  de  quel  costé 
qu'ils  voudroient  sans  encroùer  sur  un  autre;  ordonné  est,  que 
chacun  se  garde  doresnavant  d'abattre  ou  faire  abattre  si  folle- 
ment son  arbre  qu'il  s'encroùe  sur  un  autre  à  nous  apparte- 
nant, tellement  qu'il  ne  puisse  estre  osté ,  sans  le  nostre  abat- 
tre :  car  s'il  le  fait,  il  perdra  ce  sien  arbre  ,  et  sera  à  nous  acquis. 

(4o)  Les  renaissances  de  nos  eaues  et  forests  ne  seront  vendues 
tant  que  lemaistre  des  œuvres  qui  sera  pour  nous  en  ses  parties, 
les  ait  veues,  et  qu'il  ait  rapporté  qu'il  n'en  ait  plus  mestier, 
ou  que  tout  l'œuvre  soit  accomplie,  et  tant  de  temps  passé,  qu'es- 
pérance ne  soit  que  l'on  les  doive  employer. 

(4i)  Pour  ce  qu'au  temps  dernièrement  passé,  en  chacune 
forest  l'on  faisoit  ])lus  de  ventes  orduiaires  et  extraordinaires 
que  les  forests  ne  dévoient,  et  qu'un  marchand  en  tenoit  plu- 
sieurs qu'il  délivroit  par  un  seul  martel ,  dont  moult  de  fraudes 
sont  ensuivies;  ordonné  est,  que  doresnavant  chacun  marché  se 
délivrera  par  un  seul  martel  propre,  qui  sera  baillé  publique- 
ment au  marchand  es  plaids  ou  assises  :  et  jurera  que  d'iceluy 
martel  ne  marquera  ,  fors  le  bois  de  sa  vente.  El  après  le  serment 
s'il  est  trouvé  qu'il,  ou  celuy  à  qui  il  aura  baillé  son  martel,  en 
marque  autre  bois  que  celuy  de  sa  vente,  ou  mésuse  frauduleu- 
sement, il  forfera  sa  vente  entièrement  en  Testât  où  elle  sera, 
ou  en  sera  en  amende  volontaire,  selon  ce  que  l'on  verra  Testât 
de  la  chose,  au  choix  des  maistres. 

(42)  Aucun  marchand,  pour  piège  qu'il  ait  baillé,  ne  pour 
martel  qu'il  ait  receu,  ne  pourra  entrer  à  exploicîer  sa  vente, 
si  avant  toute  œuvre,  elle  n'est  martellée  et  marquée  par  dehar» 
par  le  mesureur,  ou  d'autre  martel  que  les  maistres  y  auront 
donné,  sur  peine  de  forfaiclure  ou  amende  volontaire,  lequel 
qu'il  plaira  estre  aux  maistres. 

(45)  Tous  marchands,  quand  le  terme  de  coupe  et  de  vui- 
dange  de  leur  marché  serafailly,  apporteront  devers  les  verdiers, 
gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens,  sans  délay ,  les  marteaux 
dont  ils  auront  délivré  lesdites  ventes  et  les  verdiers,  etc., les  re- 
cevront d'eux  et  leur  en  bailleront  lettres,  si  requisen  sont;  et 
iceux  receuz,  les  dépèceront,  ou  en  ordonneront  par  telle  ma- 
nière que  Ton  n'en  puisse  jamais  user. 

(44)  Ainsi  qu'il  est  dit  du  boisa  édifier,  il  est  entendu  du  bois 
pour  chautfage  des  cheminées  des  chasteaux,  quand  nous  leur 
nianderons,  en  ayant  regard  aux  édifices  qui  y  sont  et  nombre 
des  cheminées,  et  que  Ton  ne  baille  pas  bois  en  estant,  si  bonne- 
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ment   on  peut  finir  d'aucuns  cables  ou  arbres  abattus  ou  secs. 

(45)  Quant  au  chaufïage  des  verdiers,  gruyers,  gardes,  ou 
maisti'es  sergens,  ils  n'auront  rien  s'il  n'est  avant  avisé  par  l'un 
des  maistres,  ou  par  le  vicomte  ou  receveur,  lequel  leur  en 
pourra  bailler  selon  leur  mesnage,  ainsi  comme  par  livrée,  eu 
esgard  convenable,  du  bois  versé  ou  sec,  s'il  en  a  qui  suffise, 
sinon  des  remauans,  des  couppeaux,  ou  branches,  qui  ne  pour- 
lont  estrc  employées  en  édifices,  et  sans  excez  ou  ovitrage,  ny 
en  autres  ujiages  ne  les  pourront  point  convertir,  ne  à  eux  appli- 
quer, ne  eux  aider  d'usage  contraire,  lequel,  s'il  y  estoit  ou 
avoit  esie  estably,  est  oslé  du  tout. 

(46)  Quant  aux  usagers  qui  ont  droict  et  coustume  de  prendre 
bois  ez  forests,  pour  ardoir  et  pour  édifier,  ou  pour  leurs  avitres 
usages,  et  avoir  pasturage,  ou  telles  choses  semblables  (comme 
nous  ne  voulons  à  chacun  donner,  sans  cause,  empesche- 
ment,  ny  aussi  par  mal-usage  nostre  domaine  estre  péry  )  soient 
les  maistres  diligens  de  voir  leurs  litres  et  enquérir  de  leurs 
possessions,  la  manière  d'user,  de  Testât  de  la  i'orest,  et  ce 
qu'elle  peut  soulfrir  :  et  ceux  qui  auront  à  outrage  abusé,  ne 
soient  pas  laissez  jouyr,  et  les  autres  soient  soufferts  par  altrem- 
pance  mise,  s'il  le  convient,  selon  la  possibilité  des  forests,  et  la 
qualité  des  personnes. 

(47)  Item,  semblablement  les  maistres,  sur  les  peines  de 
devant,  ne  pourront  donner  congé  ou  licence  à  un  homaie  usa- 
ger ou  coustumier,  d'ardoir  ne  user  de  bois  ou  paslurages,  au- 
tre part  qu'au  lieu  pour  raison  du  quel  il  prend  et  perçoit  ledit 
usage  et  coustume. 

(48)  Pour  obvier  aux  fraudes,  aucunscharpenliers,  ouvriers  de 
nefs,  de  vaisseaux  à  vin,  de  charpenterie ,  de  tonneaux,  ou  autre 
merrain  ,  ouvrans  de  leurs  mesfiers,  ne  tiennent  asieliers  do- 
resnavant  es  termes  ny  au  rain  des  forests,  si  ce  n'est  dedans 
les  ventes  ordinaires. 

(49)  Que  si  les  coustuniiers,  abattans  bois  de  leur  coustume, 
ou  qui  leur  aura  esté  livré,  ne  font  bien  et  suffisamment  la 
couppe  pro^litahle  pour  la  revenue,  ils  la  feront  reparer ,  et  si 
l'amenderont  selon  la  qualité  du  faict. 

(50)  Comme  l'on  dit  que  les  maistres,  verdiers,  gruyers, 
gardes  et  maistres  sergens  ,  qui  ont  esté  et  se  sont  élargis  par  fol 
hardiment,  simplesse  ou  autrement,  de  restituer  arrérages  aux 
usagers,  qui  rien  n'en  avoient, en  chauffages  et  en  choses  sembla- 
bles, qui  .sont  au  mieux  temporels  et  momenteux  :  défendu  est 
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que  plus  de  tel  faict  ne  soit  usa<j;e ,  ne  transmué  de  lieu  en  aulre 
par  quelque  cause,  sans  l'exprez  conimandemenl  de  nous,  passé 
en  nostredicte  chambre. 

(5i)  Que  les  maistres  des  fo^e^ts  ny  autres  ne  puissent  esta- 
blir  sergent,  ne  donner  sergenteries  des  eauës  et  forests,  à  gages 
ou  sans  gages,  ne  le  sergent  ne  soit  si  liardy  d'en  user,  s'il  ne  l'a 
par  no.«lre  grâce  et  octroi,  ou  s'il  n'y  a  évidente  et  suffisante 
cause  :  auquel  cas  lesdils  maistres  y  pourront  establir  sergens  à 
temps,  et  par  provision. 

(62)  Pource  qu'au  temps  passé  les  maistres,  verdiers,  gruyers, 
gardes  ,  ou  maistres  sergens,  ont  coustume,  quand  il  estoit  plaid 
ou  débat  devant  eux  d'aucunes  forfaictures  ou  amendes  ,  à  user 
de  composition  et  y  prendre  proffit  singulier  contre  justice,  et  à 
notre  préjudice,  et  nos  subjets  :  les  maistres  doresnavant  n'en  use- 
ront plus  et  ne  seront  arbitres  de  nostre  droict;  mais  seront  tenus 
d'ouyr  les  parties,  et  justement  juger  selon  Li  vérité  et  la  nature 
du  cas,  et  à  un  chacun  faire  raison  et  droicture  :  et  ne  pren- 
dront pour  nous,  fors  ce  qu'il  appartiendra,  aussi  n'en  feront 
don  ou  grâce;  mais  à  nous  s'en  attendront  comme  à  nous  seul 
appartient  de  faire  du  nostre  à  nostre  volonté  et  semblablement 
1er  verdiers,  gruyers,  gardes,  ou  maistres  sergens  des  cas  qui 
regardent  leurs  olTQces. 

(55)  Ne  pourront  lesdits  maistres  donner  aucuns  allongc- 
niens  de  vidange  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  puisse 
estre  :  et  qui  besoin  en  aura,  si  en  aye  recours  à  nous  ou  à  la 
chambre  de  nos  comptes,  et  lors  en  facent  les  maistres  ce  (jue 
mandé  leur  en  sera. 

(54)  Pource  que  de  jour  en  jour  il  convient  prendre  du  bois  , 
tant  pour  nos  navires,  comme  pour  nos  chasteaux  et  édifices, 
et  qu'au  temps  passé  ce  fiui  en  a  esté  prins  et  emploie  esdils 
chas-teaux,  navires  et  édifices,  a  esté  prins  et  couppé  sans  me- 
sure ou  ordonnance,  endommageant  les  forests  en  grande  lé- 
sion et  destruction  d'icelles;  ordonné  est,  que  quand  il  con- 
viendra ouvrer ,  ceux  qui  sont  chargez  des  œuvres  ,  n'en  pour- 
ront rien  prendre  tant  que  lesdits  maistres,  ou  l'un  d'eux,  avec 
les  vicomtes  et  receveurs  des  lieux  ou  leurs  lieutenans,  et  les 
verdiers  et  gruyers  ,  gardes  ou  maistres  sergens  soient  appeliez  : 
lesquels  par  bonne  délibération  avec  les  ouvriers,  adviseront 
combien  de  bois,  et  (juel  il  faudra  livrer  pour  chasteau,  navire 
ou  édifice,  et  au  lieu  plus  aisé  et  moins  dommageable;  escri- 
ronl  les  places  et  leschesnes  ,  ou  autres  arbres,  selon  que  mes- 
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tier  sera  :  et  si  une  place  ne  suffit,  on  nombrera  les  arbres,  et 
seront  marteliez  du  martel  du  verdier,  grayer,  garde,  ou  maiS' 
tre  sergent,  ou  autre  qu'ils  aviseront  pour  le  mieux  :  lesquels 
arbres  ainsi  marquez,  ou  place  [)Our  ce  livrée,  seront  justement 
prisez  :  et  depuis  le  vicomte  et  le  receveur  avec  le  maislre  des 
eauës  et  l'orests  les  feront  couper  et  prendre,  et  non  autres,  jus- 
ques  à  tant  qu'ils  soient  employez  :  et  par  nouvelle  délivrance  , 
s'il  est  mcsiier,  autres  places  ou  arbres  seront  délivrez,  mar- 
quez et  signez  :  et  des  places  ou  arbres  ainsi  marquez  et  prins, 
les  vicomtes  ou  receveurs  renvoieront  les  lettres  aux  verdiers, 
gruyers,  gardes,  ou  maistres  sergens  en  quelle  garde  ils  seront 
prins,  pour  valoir  en  leur  cxcusalion  quand  l'on  visitera  les  fo- 
resls  :  et  aussi  de  la  réception  celui  qui  sera  chargé  des  œuvres 
sera  tenu  de  bailler  les  lettres,  en  gardant  toutefois  les  poincts 
dessusdicls,  et  autres  (jui  sont  contenus  en  l'ordonnance  faicle 
en  spécial  pour  cause  dc;sdilcs  œuvres. 

(55)  Comme  toujours  ait  esté  mise  différence  entre  les  cous- 
tumiers,  entendans  la  signification  des  parolles  de  mort-bois  à 
bois  mort,  en  prenant  bois  mort  pour  celui  qui  est  sec,  soit 
abattu  ou  en  estant,  ou  attendant  le  mort- bois  de  certain  bois 
verd  en  estant;  afin  que  plus  n'en  soit  debatlii ,  l'on  déclare 
qu'ainsi  doit-il  eslre  entendu  que  dit  est,  et  le  mort-bois  tel;  et 
non  autre,  comme  il  est  dit  et  déclaré  en  la  chartre  aux  Nor- 
mands, qui  en  fut  faicle  par  le  roi  Louys  l'an  i5i5  sur  l'inter- 
prétation et  nomination  dudit  mort-bois  :  et  ainsi  sera  inter- 
prété et  prins  es  cas  qui  s'en  offrent  et  offriront,  spécialement 
quant  au  pays  de  Normandie. 

(56)  Que  la  ferme  de  la  maistrise  de  Rommarc,  pour  ce  qu'elle 
ne  fait  qu'empescher  et  donner  occasion  demal-faire,  comme 
Ton  a  trouvé,  et  mesmement  au  dernier  fermier,  est  abattue, 
€t  ne  sera  plus  baillée  le  terme  faiily  de  celui  qui  lu  fient  à  pré- 
sent :  lequel  terme  durant,  il  en  usera  et  payera  des  lors  en  avant 
les  amendes,  dont  ledit  fermier  a  la  moitié,  et  les  autres  droicts 
viendront  à  l'ordinaire  ,  et  les  recevra  ledit  vicomte. 

(5;)  Ce  qui  fut  deu  des  dixmes  pour  cause  de  nos  bois,  sera 
prins  doresnavant  sur  le  prix  des  ventes ,  et  payé  en  deniers  aux 
termes  (jui  seront  ordonnez  aux  marcbands,  à  chacun  terme 
pour  portion,  parla  main  du  receveur  ou  vicomte,  non  en  bois 
et  ny  en  autre  manière. 

(58)  Les  maistres  des  eauës  et  forests  pour  qu'ils  ne  puissent 
ignorer  qu'ils  doivent  rendre  raison  de  Testât  desdites  eauës  et 
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foresls,  et  des  faicts  et  provisions  que  chacun  en  droict  soi  y 
aura  fait  et  percoua,  ils  seront  tenus  de  venir  en  nosfre  chambre 
des  comptes  à  Paris  une  ibis  l'an  ,  à  tout  le  moins  ,  tant  pour  ce 
que  leur  touche,  comme  pour  ce  que  sur  les  comptes  des  vi- 
coniles  et  receveurs  qui  s'en  seront  entremis,  les  gens  de  nos 
comptes,  où  mestier  sera ,  puissent  avoir  leur  relation  et  advis 
avec  eux  :  et  lors  apporteront  leurs  protocolles  des  ventes  qui  se- 
ront faites  auxforests  où  ils  seront  establis,  et  aussi  des  amendes 
et  exploicls  faits  et  baillfz  par  lesdits  maistres,  et  (pii  seront  ve- 
nus à  leur  cognoissance,  que  rien  n'en  soit  recelé. 

(59)  Si  par  grâce  ou  autre  manière  esloit  souffert  que  les  ver- 
diers,  gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens ,  ou  autres  officiers, 
eussent  iieutenans,  ils  seront  chargez  de  tous  leurs  faicts,  et  de 
leurs  dits  Iieutenans,  comme  si  en  personne  ils  l'avoient  fait, 
comme  par  autres  ordonnances,  a  esté  ainsi  fait,  encore»  esl-il 
ainsi  ordonné. 

(60)  Lesdits  maistres,  ni  aucuns  d'eux,  ne  pourront  vendre 
ne  bailler  aucunes  rentes  des  forests  à  aucun  de  son  lignage, 
ni  à  gentil-homme,  ou  à  officier,  advocat  ni  à  clerc  bénéficié. 

(6ij  Comme  par  fol  hardiment  ou  par  simplesse  des  usagers, 
ou  autres  causes  des  officiers  qui  se  sont  entremis  pour  nous, 
aucuns  couslumiers,  sous  ombre  de  leur  coustuuie,  de  prendre 
en  nos  forests  et  abattre  chcsnes  en  estant,  qu'ils  nomment  d'en- 
trée; c'est-à-sçavoir  si  lost  comme  en  la  racine  et  autre  part  en 
bas,  ils  peuvent  mettre  la  coignéc  et  embattre  à  sec,  pour  en 
rendre  dix  sols  de  la  cbartée  du  chesne;  par  semblable  manière 
six  sols  d'auire  bois  (ju'ils  veulent  nommer  mort-bois  (comme 
tremble,  boul,fresne,  hcrable  et  leurs  semblables)  pour  cin([ 
sols,  le  faix  d'un  cheval  pour  deux  sols,  le  faix  d'un  homme 
pour  douze  deniers;  et  partant estre  quittes  de  tels  meffaits,  sans 
ce  qu'ils  en  ayent  titre  ,  ordonnance  ,  registre,  enseignement , 
ne  grâce,  que  de  volonté  :  pour  ce  que  c'est  évident  dommage, 
et  que  l'on  a  sceu  qu'aucune  fois  par  malice  clandestinement , 
pour  les  arbres  faire  sécher  en  aucunes  de  leurs  parties,  aucun 
mauvais  a  par  le  pied  féru  de  la  coignée  emprez  terre,  sur  partie 
de  la  racine,  et  icelle  couverte  pour  le  mortiflier  en  iceluy  en- 
droict ,  et  moult  d'autres  le  font,  et  pourroient  eosuivir ;  et  au- 
cunefois  est  le  dommage  de  l'arbre  greigneur  que  l'amende,  et 
pour  moult  d'autres  cas;  01  donné  est,  que  doresnavant  nul  ne 
s'entremette  d'abattre  tels  arbres  nommez  d'entrée ,  quels  qu'ils 
soient  :  et  si  aucuns  le  font,  ils  seront  leuus  de  rendre  le  dom- 
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mage  à  nous,  ou  en  amende  convenable,  selon  le  meffait  et  la 
coustume,  et  si  les  arbres  sont  trouvez  estre  empirez  par  vio- 
lence, soient  appliquez  à  nostre  profit ,  non  pas  des  usagers, 
ausquels  sera  détendu  que  plus  n'en  usent. 

(62)  Pour  ce  qu'en  Normandie  et  en  plusieurs  autres  lieux 
sont  plusieurs  forests,  bois  et  buissons,  et  autres  fonds  et  do- 
maines, èsquels  nous  avons  tiers  et  danger  et  autres  droicts  :  et 
y  peuvent  les  maistres,  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maistres 
sergens  de  nos  foresls,  faire  prises  et  exploicts  si  male-façon  y 
trouvent;  et  aussi  sans  licence  et  autorité  de  nous,  ou  de  nos 
gens  ordonnez  sur  le  fait  des  foresls,  n'en  peuvent  les  domaniers 
rien  vendre  :  ordonné  est,  que  toutefois  que  prises  et  exploicts 
y  seront  faits  de  nos  gens  ,  ils  seront  tenus  de  la  rapporter  au 
vicomte  ou  receveur  royal  du  lieu,  pour  estre  enregistrez  de- 
vers luy  :  et  par  voye  semblable  seront  les  ventes  rapportées  à 
iceluy  vicomte  ou  receveur,  pour  en   recevoir  le  tiers  et  dan- 
ger,  gruerie   et  autres  droits,   et  les  rendre  en  compte,  ainsi 
qu'ordonné  est;  dont  lesdits  maistres,  verdiers,  gruyers,  gardes 
ou  maistres  sergens  ,  retiendront  autant  par  registre  de  tous  leurs 
autres  exploicts. 

(65)  Que  si  les  domaniers  veulent  vendre  lesdits  boia  à  tiers  et 
danger  tenus  de  nous  (comme  communément  ils  ayent  accous- 
tumé  de  sçavoir  quel  prix  ils  en  peuvent  avoir,  et  combien  ils 
ayent  nécessité,  ou  si  ils  veulent  vendre)  ils  seront  tenus  décla- 
rer et  bailler  par  escript  aux  maistres  quel  bois  ils  veulent  ven- 
dre, quel  prix,  quelle  quantité,  les  bornes,  places  et  costez ,  le 
temps  de  couppe  et  de  vuidange,  à  ce  que  les  maistres  voient  les 
iieux  et  la  jettée ,  et  en  sçachent  respondre  :  lesquels  maistres  se- 
ront chargez  de  visiter  les  lieux  et  d'y  pourvoir  à  nostre  profiûct , 
et  que  par  eux  ne  soyons  fraudez. 

(64)  Et  pource  qu'au  temps  passé  les  maistres  qui  ont  eu  le 
gouvernement  des  eauës  et  forests ,  se  sont  entremis  de  tenir  ju- 
risdiction  de  nostre  héritage  et  domaine,  en  l'absence  de  nostre 
conseil  et  de  nostre  procureur  ordinaire,  dont  par  impérice,  ou 
autre  coulp«  ,  moult  de  dommages  se  sont  ensuivis  et  pourroient 
encore  ensuivir  ;  les  maistres  doresnavaot  ne  cognoistront  d'au- 
cunes questions  qui  touchent  propriété^  ne  le  droict  de  la  chose  : 
mais  seront  menées  et  déterminées  devant  les  baillifs  et  prévosts 
royaux  des  lieux  en  leurs  assises  ordinaires,  nostre  procureur  et 
conseil  appeliez,  en  ce  qui  est  en  Normandie,  et  de  ce  qui  sera 
en  autre  pays  ,  en  parlement  :  et  ce  soit  fait  par  le  conseil  des- 
11.  5 
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dils  maisUc-s  :  louleluis  au  cas  qu'aucunes  personnes  nobles  ou 
autres,  aux  disans  avoir  droict  d'usage,  quel  qu'il  soit,  en  nos 
l)ois  et  foresls,  auroient  fait  ou  feroient  coupper,  prendre  ou 
emporter  les  bois  des  forests ,  pour  leur  usage ,  édifier  ou  ardoir, 
ou  pour  vendre,  et  mis  ou  fait  mettre  en  iceux  lieux  bestiaux, 
sans  monstrer  ausdits  maistr'is  leurs  titres  ou  privilège  sur  ce, 
mesmement  depuis  que  lesdiles  forests  ont  esté  et  seront  closes 
et  défendues  :  et  aussi  auroient  fait  ou  feroient  quelconques  au- 
tres dommages  ou  malficcs  touchant  lesdils  bois  et  forests;  iceux 
maistres  auront  de  telles  causes  la  cognoissance  ,  punition  et  cor- 
rection, mesmement  de  ce  qui  seroit  advenu  depuis  que  lesdites 
forests  aui-oient  été  et  seroient  closes,  et  qui  ne  touchera  point 
la  propriété  de  nostre  héritage  ;  supposé  ores  que  lesdites  per- 
sonnes ou  aialfaicteurs  disent  ou  veulent  maintenir  lesdits  usa- 
,ges,  couppes  de  bois,  et  autres  choses  à  eux  appartenir,  à  cause 
de  leurs  héritages. 

(65)  Comme  es  ordonnances  faictes  à  Vernon  sur  le  faict  de 
nos  eauës  et  forests  ,  comme  dit  est  dessus  ,  fust  et  soit  contenu , 
que  nul  douianier  de  bois  où  nous  prenons  tiers  et  danger,  ou 
autres  uroils  ,  ne  puissent  vendre  lesdits  bois  sans  en  avoir  congé 
de  nous,  si  le  marché  ne  monte  si  petit  prix  qu'il  n'excède  dix 
livres  tournois  es  pays  de  tournois,  et  parisis  es  pays  de  parisis  : 
auquel  cas  de  ce  petit  prix,  il  suffiroit  d'avoir  congé  desdits  mais- 
tres, et  au-dessus  non  ,  selon  lesdites  ordonnances;  nous  vou- 
lons et  nous  plaist  pour  certaines  et  justes  causes,  que  lesdits 
maistres  lefaccnt,  ainsi   qu'il  est  accoustumé  d'ancienneté. 

(66)  Pour  ce  que  les  bois  et  buissons  sont  en  divers  lieux,  et 
aucuns  loingtains  des  forests  royaux,  et  en  diverses  vlcontez, 
dont  pour  cause  des  prises  et  exploicls,  sur  quoy  aucunes  ques- 
tions naistroient,  et  pourroient  les  subjets  estre  travaillez  d'cstre 
traitez  de  lieu  en  autre;  ordonné  est,  qu'en  tel  cas  le  vicomte, 
pvévost  ou  autre  juge  royal,  en  quelque  vicomte  ou  prévosté  que 
la  forest  sera,  ou  son  lieutenant,  en  ait  la  cognoissance,  et  y 
prendra  proffit  s'il  y  est  pour  nous  ,  et  le  rendra  à  nous  ;  et  audit 
vicomte  el  reccveui-  seront,  ceux  qvii  feront  lesdits  exploicts , 
tenus  de  faire  rapport,  mesmement  qu'ainsi  le  fait-on  dès  l'an 
mil  trois  cent  soixante;  toutesfois  nostre  intention  n'est  pas  que 
lesdits  maistres  soient  pour  ce  exclus  d'en  cognoistre,  mais  en 
cognoistront  sur  les  lieux  ou  au  moins  en  lieux  convenables  à 
tenir  jurisdiction  au  pins  aisé  des  paiiies,  et  où  elles  pourront 
mieux  finer  de  conseil  :  et  est  très  grande  nécessité  et  besoin 
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qu'ils  y  pourvoient  à  bonae  diligence  ;  car  nous  avons  entendu 
que  plusieurs  très-fonciers  qui  ont  bois  à  tiers  et  danger  en  nos- 
Ire  pays  de  Normandie,  el  lesquels  en  peuvent  prendre  pour 
leur  usage,  pour  édifier  et  ardoir,  et  non  plus  que  partie  de 
leursdits  bois  fieffez ,  baillez  à  cens  et  rente,  ou  donnés  à  plu- 
sieurs leurs  voisins,  el  vendus  sans  congé  et  licence  desdits 
maislres,  et  sans  ce  que  nous  en  ayons  eu  nostre  droict,  et  ainsi 
sont  les  bois  usez  et  exploitez  à  nostre  très  grand  préjudice  et 
dommage. 

(67J  Les  maistres  des  forests  ieront  faire  livrées  es  foresls,  où 
nous  donnons  bois,  continuellement  d'une  quantité  d'arpens, 
telle  comme  ils  verront  que  bon  sera  à  faire,  selon  la  qualité 
et  estât  de  la  forest  où  nos  dons  seront  livret»  :  et  pour  ce  que 
les  verdiers,  ou  maistres  sergens  des  forests,  font  aucunes  fois, 
ou  ont  fait  au  temps  passé,  moult  de  fraudes  esdits  dons,  en  dé- 
livrant à  aucuns,  bois  de  greigneur  valeur,  qu'ils  ne  doivent, 
par  les  grands  dons  et  rémunérations  qu'ils  en  avoient ,  et  au- 
tres bois  de  moindre  valoë  qu'ils  ne  deussent  ;  combien  que 
nous  fussions  plus  tenus  pour  moult  de  justes  causes  à  ceux 
qu'à  autres  :  ordonné  est,  que  quand  les  livrées  seront  faictes 
en  la  manière  dessusdicte  es  lieux  des  forests  où  il  sera  advis 
aux  maistres  d'icelles  que  notre  moindre  dommage  et  des  mar- 
chands des  forests  y  pourra  estre ,  lesdits  maistres  ou  celui  d'eux 
qui  fera  faire  ladite  livrée ,  par  le  regard  des  bonnes  gens  se  re- 
cogno'issacs  en  ce ,  regardera  en  icelle  livrée  selon  le  nombre 
des  arpens  qui  sera  contenu ,  quants  arpens  il  y  aura  du  grei- 
gneur prix ,  quants  du  moyen  ,  et  quants  du  moindre ,  et  les  fera 
layer  et  mesurer,  et  ainsi  les  bailleront  lesdits  maistres  des  fo- 
rests, ou  celuy  d'eux,  qui  ladite  livrée  fera  faire,  par  compte 
de  nombre ,  par  prix  aux  verdiers  et  aux  maistres  sergens  des- 
dites forests  où  les  autres  livrées  seront  faictes  on  la  manière  des- 
susdite :  et  seront  tenus  lesdits  verdiers  ou  sergens  de  rendre 
compte  desdites  livrées  cliacvm  an  en  leurs  gardes  ausdits  mais- 
tres des  foresls,  comment,  et  à  qui,  et  par  quel  commande- 
ment ,  où  il  aura  livré  et  despendu  ladite  livrée ,  avant  qu'autre 
livrée  nouvelle  soit  faite  en  ladite  forest  :  et  seront  tenus  lesdits 
maistres,  et  chacun  par  soi,  qui  recevront  lesdits  comptes  des- 
dits verdiers  ou  sergens,  apporter  ou  bailler  les  comptes  en  la 
chambre  des  comptes  à  Paris.  Et  pour  ce  que  les  forests  de  Ver- 
non,  d'Andely,  du  Trec,  de  la  Haye-d'Arques,  de  St-Germain- 
en-Laye,  de  Quernelle,  de  Hallate  etVuasmes,  sont  si  petites 
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<'t  si  foulées  qu'elles  ne  peuvent  dons  souffrir,  il  esl  ordonné  que 

l'on  ny  fera  nuls  dons. 

[68]  Les  verdicrs  ou  maislres  sergens  qui  ores  sont,  seront  te- 
nus jurer  aux  maislres  desforesls,  qu'ils  ne  souffriront  que  nuls 
<ie  ceux  à  qui  nous  donnons  bois  coniine  dit  est,  en  puissent 
vendre  ne  donner,  ne  permutler  aucune  chose  du  bois  qui  leur 
.sera  donné,  ne  converti  qu'à  tel  usage,  comme  nous  lui  aurons 
donné,  si  comme  dessus  est  dit  :  et  si  lesdits  verdiersou  maistres 
sergens  le  souffrent  faire,  ils  feront  amende  volontaire,  et  si  per- 
(Iront  leurs  services  :  et  quand  il  adviendra  que  nous  donnerons 
aucune  verderie ,  ou  maislre  se:genlerie  à  aucun  sergent,  ice- 
juy  jurera  devant  celuy  qui  rendra  les  lettres,  en  propre  personne, 
qu'il  liendra  les  ordonnances  devant  dites  de  poinct  en  poinct, 
en  la  manière  et  à  la  peine  dessusdite. 

(69)  Il  est  ordonné  que  si  nous  donnons  bois  à  aucuns,  si 
«omme  dit  est,  et  celuy  à  qui  il  sera  donné  ne  le  prend  et  lève 
dedans  l'an,  sa  lettre  qu'il  aura  de  don  sera  de  nulle  valeur,  et 
nous  demeurera  le  bois. 

(70)  Ordonné  esl,  que  les  maislres  des  forests  qui  ores  sont , 
cl  pour  le  temps  avenir  seront,  feront  jurer  les  marchands  qui 
tiennent  et  (jui  tiendront  les  ventes  des  forests,  qu'ils  n'achepte- 
ront  ne  feront  acheter  de  nuUy,  quelconque  bois  qui  soit  donné 
de  nous  :  et  si  autres  gens  î'achcploient ,  ils  le  feront  tanlost 
fiçavoir  aux  maislres  des  forests  :  et  si  ainsi  est  qu'ils  ne  facent 
en  la  manière  dessusdite,  ils  seront  en  amende  volontaire. 

(71)  Ordonné  esl,  que  si  nous  donnons  au  temps  advenir  au- 
cuns dons  en  nos  forests ,  soit  d'usage  ou  d'autres  choses  à  vie , 
ou  à  propre  héritage  ,  qu'ils  n'en  pourront  faire  aucunes  choses , 
vju'en  la  forme  et  manière  qu'il  sera  contenu  en  leurs  lettres, 
et  ce  sur  peine  de  perdre  leurs  usages,  ou  ils  seront  en  amende 
volontaire  condamnez. 

(  72  )  Ordonné  est  que  nulle  beste  n'ira  en  taillis  jusqu'à 
tant  tjue  le  bois  se  pourra  défendre  des  bestes,  pour  ce  que 
une  beste  qui  ne  vaudra  pas  soixante  sols  ou  quatre  livres, 
y  pourroit  faire  dommage  de  cent  livres  ou  de  plus  en  une 
année. 

(r5)  Ordonné  esl,  que  chacun  sergent  sera  cru  par  son  ser- 
ment ,  des  prises  qu'il  fera  où  il  ne  cherra  qu'amende  pécu- 
niaire :  car  il  convient  que  les  sergens  (juierent  les  malfaicleurs» 
le  plus  coyement  qu'ils  peuvent;  et  s'ils  alloient  quérir 
lesmoins,  les  malfaicleurs  pourroient  aller  avant  qu'ils  revin- 
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sent,  et  ne  peuvent  pas  toujours  mener  tesmoins  pour  lesmoi- 
gner  de  leurs  prises,  si  ainsi  est  qu'il  y  ait  menaces  entre  le  ser- 
gent et  celuy  qui  sera  prins  ,  telles  que  les  maislres  des  foresls 
voient  que  les  sergens  le  fassent  pour  grever  icelui. 

(74)  Ordonné  est  que  les  sergens  des  foresls  ne  respondroijt 
devant  nul  juge  pour  le  cas  des  forests,  si  n'est  devant  les  mais- 
tres  des  forests,  les  gruyers,  ou  maistres  sergens  :  car  si  au  ïvi 
laisoit  semondre  hors,  en  tant  comme  ils  demeureroient ,  pouv- 
roit  on  dommager  les  foresls  en  bois  ou  en  bestes. 

(75)  Aucuns  verdiers,  maistres  sergens  ou  chaslelains,  i.e 
pourront  doresnavant  avoir  lieutenant ,  si  ce  n'est  pour  rece- 
voir l'argent  de  leur  receple  ou  de  leurs  faicfs,  qui  sera  à  nous 
deu  pour  cause  desdiles  foresls;  et  s'ils  font  le  contraire,  los- 
dils  maistres  les  pourront  punir  et  osier,  selon  ce  qu'ils  verront 
qu'il  sera  à  faire  de  raison,  exceptez  toutefois  ceux  qui  seront 
demeurans  en  nos  hostels  ,  et  ceux  de  nos  enfaus. 

(76)  Ordonnons,  que  ies  ollicicrs  qui  sont  en  nos  hostels  et 
ceux  de  nos  enfans,  seront  lenus  de  respondre  du  faict  diî 
leurs  lieutenans,  s'il  y  avoil  aucun  mesprison,  tout  ainsi 
comme  si  eux-mêmes  avoienl  fait  le  metfait  en  leurs  propres 
personnes. 

(77)  Les  verdiers,  chastelains  et  maistres  sergens,  seront  to- 
nus de  rendre  compte  de  leurs  faicls  de  forests  deux  fois  l'an  , 
pardevaut  lesùils  maistres;  c'est  à  sçavoir  en  Normandie,  cin.j 
semaines  ou  un  mois  avant  Pâques,  et  cinq  semaines  ou  un 
mois  devant  la  Saint-Michel;  et  aux  autres  pays  semblablemeot 
avant  l'Ascension,  et  avant  la  Toussaint;  et  lesdits  maisire-i 
d'envoyer  pardevers  les  seneschaux,  receveurs  ou  vicomtes  pour 
le  temps  que  dessus  est  dit,  les  ventes  nouvelles  qu'ils  auront 
faicles,  les  rentes,  pannagcs,  herbages  et  exploicts  desforesti 
ordinaires,  qu'ils  ont  accouslumé  de  rendre,  par  compte  des  sé- 
neschaux  ou  baillifs,  atin  qu'avant  les  termes  des  comptes ,  les 
baiilifs  et  receveurs  les  puissent  mettre  en  leurs  comptes  :  et  se- 
ront lesdits  maistres  aux  comptes  quand  les  baillifs  et  receveurs 
rendront  compte  du  faict  desdicles  eauës  et  foresls,  afin  qu'ils 
rendent  bien  tout  ce  <ju'ils  doivent  rendre. 

(78)  Que  les  dessusdits  maistres  n'accomplissent  ne  déiivrcîir. 
aucun  bois  de  don  à  héritage ,  à  vie ,  à  volonté,  ni  à  une  fois,  si 
les  lettres  ne  sont  passées  par  la   chambre  des   comptes. 

(79)  Pour  ce  que  nous  avons  donné  à  aucunes  personnes  la 
chasse  d'aucunes  de   nos  forests   pour  cha:=ser  à  toutes  bestos. 
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lesquelles  personnes  ont  donné  et  donnent  à  autres  leursdites 
chasses  en  icelles;  ordonné  est,  que  nul  n'y  pourra  chasser,  si 
ceux  à  qui  elles  sont  données  n'y  sont ,  ou  leurs  gens  ,  et  que  ce 
soit  pour  eux ,  et  en  leurs  noms. 

(80)  S'il  advenoit  aucuns  sergens, instituez  outre  l'ordonnance 
des  forests  où  ils  seront  establis,  ou  qu'ils  prennent  plus  grands 
gagfis  qu'ils  ne  souloient  avoir,  ou  qu'il  y  eust  pins  de  sergens 
qu'il  ne  seroit  de  nécessité;  nous  voulons  qu'ils  soient  osiez,  et 
les  gages  ramenez  aux  gages  anciens. 

(81)  Afin  que  nos  marchands  des  foresls  ne  soient  grevés, 
nous  voulons  que  quand  ils  iront  devant  les  clers  des  baillifs , 
vicomtes  et  receveurs,  qu'ils  ne  payent  pour  lettres  de  quittance 
ou  cédule  de  chacun  payement,  que  douze  deniers. 

(83)  Les  principaux  marchands  de  nos  forests  pourront  faire 
mener  et  charrier  leurs  ventes  de  bois,  sans  en  payer  péage  ne 
travers  par  tout  pays. 

(83)  Combien  les  marchands  qui  prennent  les  paissons  et  pa- 
nages  de  nosdites  forests,  ayent  accoustumé  d'avoir  toutes  les 
forfaictures  et  amendes  qui  eschéent  pour  cette  cause,  nous  vou- 
lons que  doresnavant  nous  ayons  la  moitié  et  lesdits  marchands 
l'autre,  afin  que  nuls  ne  s'en  puissent  exempter  doresnavant  sous 
ombre  de  ce. 

(84)  Voulons  qu'aucun  verdier,  maistre  sergent  ou  autres  ser- 
gens des  forests  ne  puissent  marchander  es  poincls,  ny  es  niètes 
de  leurs  offices,  ni  en  leurs  gardes. 

(85)  Item,  qu'aucuns  baillifs,  séneschaux,  receveurs,  pré- 
vosts,  vicomtes  et  autres  officiers  quelconques,  ne  s'entremettent 
doresnavant  du  faict  des  forests,  fleuves,  rivières,  ne  garennes, 
ne  de  choses  qui  en  dépendent;  mais  si  aucune  chose  en  ont 
commencée,  qu'ils  renvoyent  la  cause  en  Testât  où  elle  est  de- 
vers les  oiaistres  de  nos  forests  ,  commis  au  pays  dont  ils  seront , 
pour  en  juger,  et  déterminer  selon  que  la  raison  le  devra. 

(86)  Aucuns  verdiei'S,  chastelains  ou  maistres  sergens  des  fo- 
rests,  ne  pourront  faire  doresnavant  aucunes  ventes,  si  ce  n'est 
du  commandement  desdits  maistres  qui  y  seront  ordonnés  es 
lieux  là  où  ils  seront,  et  n'auront  cognoissance  de  cause,  fors 
les  prises  qui  seront  faictcs  par  eux  et  par  les  sergens  qui  seront 
dessous,  jusques  à  la  valeur  de  soixante  sols  seulement  :  et  si 
aucun  se  veut  douloir  ou  plaindre  desdits  chastelains  verdiers, 
maistres  sergens,  ou  autres  simples  sergens,  du  faict  desdites 
foresls,  il  en  pourra  appeller  devant  les  maistres  desdits  lieux. 
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qui  en  feront  raison  :  et  s'il  advenoit  aucun  eas  qu'il  semblast 
que  l'amende  monlast  plus  do  soixante  sols,  et  que  lesdits  chas- 
telains,  verdiers  ou  maislres  sergens  ne  voulsissent  avoir  mis 
qvi'à  soixante  sois,  les  maistrcs  desdits  lieux  viendront  pour  en- 
querre  et  visilor  où  ils  pourront  mettre  icellcs  amendes  à  néanl, 
et  retaxer  à  plus  grande  somme  pour  nostre  profict,  selon  ce 
que  le  cas  le  requerra,  et  par  raison  de  ce  que  bon  leur 
semblera. 

(87)  Les  marchands  des  bois  et  fcrests  se  pourront  bien  faire 
payer  de  ce  que  deu  leur  sera  à  cause  desdifs  bois,  par  Icsdils 
maistres,  ou  par  quelconques  autres  justiciers  (jue  bon  leur 
semblera  ,  où  seront  lesdits  bois. 

(88)  Pour  ce  qu'au  temps  passé  nos  prédécesseurs  rois  de 
France,  et  nous  ,  avons  eu  et  pouvons  avoir  au  temps  à  venir, 
plaisir  de  faire  grâce  et  avantage  à  aucun  de  nos  serviteurs  , 
veneurs,  archers,  officiers  desdites  foresls,  ou  autres  personnes 
ayant  maisons  prez  d'icelles  foresfs,  en  lieux  de  petite  accens« 
et  de  petits  édifices,  nous  ou  nosdils  prédécesseurs  ayons  donné 
ou  pourrions  donner  pour  le  temps  advenir,  pour  icelles  mai- 
sons, franchises  d'édifier  et  ardoir  des  bois  d'icelles  forests;  et 
leurs  pasturages  pour  leurs  bestes,  et  franc  passage  pour  leurs 
porcs  :  lesquels  donataires,  ou  leurs  hoirs,  ou  aucuns  d'eux, 
ont  vendu  icelles  maisons  aux  grands  seigneurs,  et  grands,  et 
riches  hommes  de  nostre  royaume  ,  avec  icelles  droictures  :  les- 
quels seigneurs  et  riches  hommes  ont  fait  de  grands  et  notables 
édifices  en  iceux  lieux,  qu'anciennement,  el  au  temps  desdils 
dons,  estoient  de  petite  accense  et  de  petit  couslement  à  tenir  : 
et  aussi  ont  mis  et  mettent  chacun  jour  moult  grand  et  excessif 
nombre  de  bestiaux  en  nosdites  forests,  et  se  tiennent  souvent 
esdits  lieux  pour  l'aisemenl  du  bois  qui  leur  convient  pour  leur 
chauffage,  dont  ils  prennent  en  trop  plus  grande  quantité,  sans 
comparaison,  que  ne  pourroient  faire  lesdits  donataires,  ou  leurs 
héritiers,  s'ils  tenoient  encore  lesdites  m -usons,  dont  liosdites  fo- 
rests ont  esté  et  pourroient  estre  encore  plus  au  temps  advenir 
dommagées  et  foulées  pour  îe  faict  et  action  des  transports  ainsi 
faits  desdites  maisons  et  franchises  ;  lesquels  transporls  ne  soûl 
à  souffrir  pour  les  causes  dessusdites;  et  mesmement  que  les- 
dits dons  ne  furent  pas  faits  en  icelle  intention;  ordonné  est, 
que  ceux  à  qui  tels  dons  ont  été  faits,  ne  les  pourront  doresna- 
vant  transporter  à  autres  personnes,  qu'à  leurs  hoirs,  et  au 
moins  à  personnci^  qui  en  puissent  plus  largement  user  qu'iccux 
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transporteurs  feroient  s'ils  les  tenoieut.  Or  voulons  et  ordon- 
nons que  ceux  à  qui  lesdits  transports  seroient  faits  des  dons  ja 
faits  desdites  franchises,  soient  contens  de  prendre  bois  pour 
édifier  et  ardoiresdites  maisons,  en  telle  quantité  ,  comme  pour- 
roient  faire  lesdits  donataires,  eu  esgard  à  leur  estât  et  à  leurs 
édifices  :  et  semblableraent  des  bestiaux  en  nosdiles  foresls, 
comme  pourroienl  faire  lesdits  donataires  et  leurs  hoirs  :  et 
qu'autrement  n'en  soit  souffert  user,  par  lesdits  maistres  de 
nosdites  eauës  et  forests  doresnavant.  Et  en  outre,  avons  ordonné 
et  ordonnons,  que  si  nous  avons  fait  ou  faisons  doresnavant  au- 
cuns dons  de  telles  ou  pareilles  franchises  à  aucunes  personnes, 
pour  quelconque  cause ,  ne  sous  quelque  forme  de  langage  que 
ce  soit,  que  lesdits  dons  soient  entendus  pour  ceux  à  qui  nous 
avons  fait  dons  ,  et  pour  leurs  hoirs  seulement,  et  qu'autrement 
ne  leur  en  soit  souffert  user.  Et  en  tant  que  touche  les  transports 
qui  ont  été  faits  au  temps  passé  desdites  franchises  par  lesdits 
donataires  ou  leurs  hoirs,  nous  y  aurons  advis  et  délibération, 
afin  d'y  pourvoir  et  en  ordonner  au  plutost  que  nous  pourrons 
bonnement. 

(89)  Comme  les  fleuves  et  rivières  grandes  et  petites  de  nostre 
royaume,  par  malice  et  par  engins  pourpensez  des  pescheurs  , 
soient  aujourd'hui  comme  sans  fruit,  et  par  eux  soient  les  pois- 
sons empeschez  à  croilre  leur  droit  estât,  soient  de  nulle  va- 
leur (juand  sont  prins  par  eux,  et  ne  profite  pas  à  en  user  en 
leurs  mains;  ainçois  monstrent  qu'ils  sont  plus  chers  qu'il  n'est 
accoustumé,  laquelle  chose  tourne  en  grand  dommage,  tant 
des  riches  comme  des  pauvres  de  nostre  royaume  ,  et  à  nous  ap- 
partient de  nostre  droict  royal  curer  et  penser  du  bon  estât  et 
profit  commun  de  nostre  royaume;  il  nous  plaist  et  voulons  que 
lesdits  maistres  de  nosdites  eauës  etforesls  prennent  ou  facent  par 
leurs  députez  prendre  sagement  sur  tous  ceux  où  ils  les  trouveront, 
tous  les  filets  ci-dessous  nommez  et  déclarez,  et  iceux  facent  brûler 
et  ardoir,  les  pescheurs  appelez  pour  voir  la  vengeance,  par  ma- 
nière que  les  pescheurs  ne  facent  faire  doresnavant  tels  engins. 
Et  si  autres  engins  sont  trouvez  en  l'hostel  des  pescheurs  ou 
avec  eux,  qui  soient  plus  dommageables  pourpensez  ou  à  pour- 
penser  parleur  malice,  qu'ils  soient  prins  et  ards ,  comme  les 
autres  devant  dits  :  et  ceux  qui  en  auront  ou  qui  les  feront,  es- 
tre  contrains  à  payer  à  nous  soixante  sols^  ou  autre  telle  amende, 
comme  lesdits  maistres  regarderont  cî  verront  appartenir  ,  se- 
lon les  meffaits  et  les  poissons  qui  seront  prins,  forfaits,  et  rc- 
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jetiez  en  l'eau  s'ils  sont  vifs,  et  s'ils  sont  morts  qu'ils  soient 
donnez  aux  pauvres.  Et  pour  ce  que  lesdits  engins,  lesquels  nou* 
vouions  estre  cjuis  et  encherchez  de  jour  et  de  nuict,  les  noms 
sont  mescognus  de  plusieurs  et  en  beaucoup  de  lieux,  nous  les 
avons  ci  fait  escrire  et  nommer  :  c'est-à-sçavoir  le  bas  roborin  , 
chiffre,  garnis,  valois,  amende,  le  puissonoir,  la  trouble  à  bois, 
la  boursiche,  la  chatte,  le  marchepied,  le  cliquet,  la  rouable, 
ramées,  faissi nés,  fagots,  nasses,  pellées,  jonchées,  lignes  du  long 
à  menus  ameçons ,  et  que  l'on  ne  batte  aux  arches  ni  aux  herbes , 
et  que  brayeàchaucc  ne  cueure,et  qu'on  n'y  adjouste  bouceles- 
pez;  desquels  engins  nous  deffendons  perpétuellement  de  pescher  : 
et  aussi  qu'on  ne  pesche  de  nuict  à  quelque-  engins,  en  deux 
mois;  c'est-à-sçavoir,  de  my-n«ars  jusqucs  à  my-may,  car  les 
poissons  frayent  en  iceliiy  temps,  et  laissent  leur  fraye,  et  les 
pescheurs  de  nuict  les  chassent,  et  destruisent  toute  leur  fraye  : 
et  que  nul  ne  soit  si  hardy  d'aller  à  fraye  de  dars,  ne  qu'il 
prenne  gardons  ne  daids  durant  ledit  temps.  Et  partout  l'on 
pourra  pescher  de  tous  bons  engins,  excepté  au  temps  dessus- 
dit :  et  tous  autres  engins  qui  seront  faits,  desquels  ils  pourront 
pescher,  nous  voulons  eslre  faits  à  notre  moule  à  la  largeur  d'un 
gros  tournois  chacune  maille  :  el  pourront  estre  faits  plus  larges 
à  prendre  les  gros  poissons,  et  de  la  Saint- Remy  jusques  à  Pâ- 
ques à  la  largeur  d'un  parisis  :  et  que  nasses  ne  cueurent  par 
rivière,  si  elles  ne  sont  telles  qu'on  y  puisse  boutter  les  doigts 
jusques  au  gras  de  la  main,  et  ne  pourront  prendre  barbel , 
carpe,  tanche  ne  brème,  si  chacun  ne  vaut  quatre  deniers;  le 
lucet  s'il  ne  vaut  huict  deniers;  ni  anguille,  si  chacune  ne  vaut 
un  denier;  ny  autre  poisson  de  Loire,  ne  d'autre  rivière  royale, 
s'il  n'a  plein  dour  entre  queue  et  chef,  pour  le  moins. 

(90)  Quant  aux  quideaux,  l«^s  chances  seront  du  moule  d'un 
parisis  de  plat,  et  y  pourront  adjoindre  boissel  d'osier  du  moule, 
qu'entre  deux  verges  l'on  puisse  partout  boutter  son  petit  doigt 
de  plat,  tant  comme  l'ongle  se  porte.  Et  les  faissines  dont  l'on 
peschera  depuis  la  Saint-Remy  jusques  à  Pasques  ,  seront  faicles 
du  moule  d'un  parisis  de  plii*t  aysement,  et  depuis  Pasques  jus- 
ques à  la  Saint-Remy  du  moule  d'un  gros  tournois  de  plat,  et 
de  tous  autres  filets  dont  l'ont  peut  pescher  selon  les  ordou' 
nances  dessusdiles;  semblablemrnt  sauf  la  truble  à  file,  autre 
que  celle  à  bois,  de  quoy  en  tout  temps  on  pourra  pescher, 
mais  qu'elle  soit  du  moule  d'un  parisis  de  plat,  réservé  le  temps 
de  fraye. 
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(91)  De  jonchées  l'on  pourra  pescher  en  tout  temps,  excepté 
le  temps  de  fraye;  et  quant  est  aux  cliaucées  de  quoi  l'on  peut 
pescher  par  les  ordonnances,  elles  seront  laictes  telles  qu'on  y 
puisse  boutter  les  quatre  doigts,  en  passant  les  quatre  premiers 
joints  sans  lorce. 

(92)  Les  maistres  desforesis  visiteront  les  estangs  des  lieux  où  ils 
seront  ordonnez,  et  iceux  feront  mettre  en  estât  de  peupler,  et 
mettre  de  lieu  en  autre  et  feront  vendre  les  poissons ,  en  lieu  , 
en  temps  et  en  saison  :  et  les  deniers  des  poissons  vendus,  les 
livreront  et  bailleront  au  vicomte  ou  receveur  ,  en  quelle recepte 
lesdits  estangs  seront  assis.  Et  nos  présentes  ordonnances  vou- 
lons eslre  criées  et  [jubliées  es  lieux  solennels  et  accoustumés  , 
afin  qu'aucun  n'en  puisse  avoir  ne  prétendre  dès  lors  en  avant 
aucune  cause  d'ignorance  :  toulesfois  notre  intention  est,  que  si 
es  ordonnances  anciennes  aucuns  articles  y  a  qui  ne  soient  en 
ces  présentes  contenus,  et  à  quoi  ne  soit  desrogé  par  icelles, 
que  ce  demeure  en  sa  force  et  vertu  ,  et  qu'on  en  puisse  user 
et  s'en  ayder  deuëment  et  raisonnablement ,  quand  les  cas  le 
requerront. 

Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes,  à  nos  amez  et 
féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  à  Paris  ,  Tholoze,  Nor- 
mandie, Bordeaux,  Dijon,  gens  de  nos  comptes  et  eschevins  à 
Paris,  grand  maistre  et  général  réformateur  de  nosdites  eaux  et 
forests,  baillifs,  séneschaux  et  prévosts,  et  à  tous  nos  autres  jus- 
ticiers ,  etc. 

Par  le  roi,  messeigneurs  les  ducs  d'Alençon  et  de  Lorraine,  le 
chancelier  d'Orval ,  de  Boissy,  grand  maistre  de  France,  de 
Montmorency  et  Deschautz,  et  autres  présens. 


N°  55.  —  Traité  de  paix  avec  Charles-Quint  ^  roi  de  Caslilte, 
dans  iequcl  il  est  slipaU  que,  Charies  épousera  madame 
Louise  de  France ,  fUie  de  François  l"  (i). 

Nyon,  i5  août  i5i6.    (tlccueil  des  traités,  fom.  II  ;  ratifié  à  Ambpise  le  39  sep- 
tembre i5i6;  enregistré  au  parlement  le  8  octobre.) 


(1)  Les  conditions  de  ce  traité,  pour  lequel  des  lettres  furent  expédiées  au 
parlement  de  Paris,  le  6  octobre,  furent  publiées  diversement  de  part  et  d'autre. 
Il  lut  stipulé  dans  une  clause  que  le  pape  accorderait  au  roi  Charles  une  dispense 
pour  le  serment  qu'il  avait   fait  antérieurement  d'épouser  madame   Renée  de 
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N"  36.  —  CoNconDAT  avec  ie  pape  Léon  X ,  par  lequel  te  pape, 
en  s' attrihuant  ^institution  des  évêques,  concède  au  roi  le 
droit  de  présentation  des  évêchés  et  dts  abbayes,  et  par  le- 
quel le  roi  accorde  au  pape ,  en  retour,  les  annales  des  béné- 
fices (i). 

Conclu  à  Bologne  au  mois  de  décembre  i5i5,  et  à  Rome,  le  16  août  i5i6.  (Re- 
gistre au  parlement  de  Paris,  par  ordonnance  et  du  commandement  exprès 
du  roi  {de  expressissimo  mandata  régis),  réitéré  à  plusieurs  reprises,  et  par 
lui  spécialement  envoyé.) 

Le    Concordat. 

LÉON  évesque  serf  des  serfs  de  Dieu  pour  perpétuelle  mémoire 
de  la  chose. 

La  primilive  église  fondée  par  iioslre  Sauveur  Jésuschrist  en 
la  pierre  angulaire  élevée  par  les  prédications  des  aposlres,  con- 
sacrée et  augmentée  du  sang  des  murtyrs.  Lors  que  jadis  premiè- 


France.  Ce  mariage  ne  s'accomplit  pas  plus  que  ceux  déjà  projetés  entre  Chatles- 
Quint  el  les  autres  filles  do  France. 

(i)  V.  ci-après  la  note  sur  la  bulle  des  annales. 

Nous  joignons  ici,  quoique  d'une  date  postérieure,  les  lettres  patentes  portant 
publication  du  concordat.  Tous  les  grands  corps  de  l'état ,  les  parlemeus,  l'uni- 
versité, le  clergé  ,  s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces  à  son  enregistrement  et  à 
son  exécution.  Nous  empruntons  à  la  Bibliothèque  historique  les  protestations 
que  le  parlement  arrêta  lors  de  l'enregistrement,  et  qu'il  renouvela  deux  fois 
depuis. 

0  La  cour,  toutes  chambres  assemblées ,  voyant  et  considérant  le?  grandes 
»  menaces  dont  ©n  usait  à  cet  égard,  uyint  tout  lieu  d'appréhender  sa  propre 
»  dissolution  qui  entraînerait  celle  du  royaume,  craitrnant  que  si  aucunes  peines 
»  étaient  suscitées  à  l'occasion  du  délai  de  la  publication  du  concordat,  on  ne  lui 
n  impute  les  malheurs  qui  pourraient  arriver;  craignant  encore  que  les  alliances 
»  faites  ou  à  faire  avec  les  autres  princes  chrétiens  ne  fussent  rompues  ou  empê- 
»  chées  par  le  refus  d'enregistrement ,  et  après  que  la  cour  a  fait  tout  ce  qui  était 
»  humainement  possible  pour  obvier  à  cette  publication  et  enregistrement,  par 
»  devant  el  en  présence  de  sirMichcl  Blondtl,  évêque  et  duc  de  Langres ,  pair 
»  de  France,  comme  authentique  personne  elle  a  protesté  et  proteste  tant  en 
»  général  qu'en  particulier ,  conjointement  et  divisément ,  qu'ils  n'étaient  et  ne 
»  sont  en  leur  liberté  et  franchise;  et  si  la  publication  a  lieu,  ce  n'était  ni  de 
»  l'ordonnance  ni  du  consentement  de  la  cour,  mais  par  le  commandement 
»  du  roi,  force  et  impressions  ci-dessus  déclarées,  que  ce  n'était  point  leur  inten- 
»  tion  de  juger  les  procès  conformément  au  concordat,  mais  de  garder,  obser- 
»  ver  comme  auparavant  les  saints  décrets  de  la  pragmatique  sanction  dont  le 
»  procureur  du  roi  aurait  appelé,  tant  pour  et  au  nom  de  la  cour,  que  de  tous  les 
»  sujets  du  royaume;  la  cour  adhérant  à  ce  premier  appel  et  y  persistant,  appell<^ 
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renient  elle  commença  à  esmouvoir  ses  bras  par  l'universelle 
lerre  ,  prudentement  considérant  les  grans  faix  et  charge  pondé- 
reuse  mis  sur  ses  espaules,  combien  de  brebis  il  luy  falloit  paistre, 
et  combien  garder  et  à  combien  et  divers  lieux  prochains  et 
loingtains  elle  esloit  contrainte  gecfer  sa  veue.  par  divin  conseil 
institua  les  paroisses,  partit  et  sépara  les  diocèses  :  créa  les  éves- 
ques,  et  par  dessus  eux  préfist  et  establit  les  mclropolitains.  A  ce 
que  par  eux  correspondans  et  coadjuteurs  comme  membres  au 
chef,  elle  gouvernast  selon  sa  volunlé  salutairement  toutes  choses. 
Et  à  ce  qu'eux  comme  ruisseaux  dérivans  de  l'éternelle  et  perpé- 
tuelle fontaine  l'église  romaine  ne  laissassent  un  seul  coing 
<le  tout  le  divin  et  dominique  champ ,  qui  ue  fust  arrousé  de  doc- 
trine salutaire. 

Par  quoy  ainsi  que  les  romains  évesques  noz  prédécesseurs  en 
leur  temps  ont  mis  toute  leur  cure,  estude  et  solicitude  à  la 
saincte  union  d'icelle  église,  et  que  ainsi  sans  aucune  macule 
fust  conservée.  Et  touîes  ronces,  espines  et  herbes  nuisantes, 
d'icelle  fussent  extirpées,  parceque  de  sa  propre  nature  icelle 
église  est  inclinée  à  priser  les  vertus  et  arracher  les  vices. 

Pareillement  nous  en  nostre  temps  et  durant  le  piésent  con- 
cile, devons  à  toute  diligence  donner  ordre  aux  clioses  né- 
cessaires et  requises  à  l'union  d'icelle  église.  Et  partant  nous 
faisons  tout  nostre  pouvoir  à  osier  toutes  choses  contraires  et 
herbes  empeschans  icelle  union,  et  qui  ne  laissent  croistre  la 
moisson  de  nostre  Seigneur.  Et  revoluans  entre  les  secrets  de 
nostre  pensée,  combien  de  traictés  ont  esté  faits  entre  Pie  II, 
Sixte  IV,  Innocent  VIII,  Alexandre  VI,  et  Julie  II,  romains 
évesques  de  très  religieuse  mémoire  noz  prédécesseurs,  et 
les  très  chrestiens  et  de  chère  mémoire  les  Roys  de  France, 
sur  l'abrogation  et  abolition  de  certaine  constitution   observée 


»  de  nouveau  .tu  pape  mieux  informé,  au  premier  concile  général  ,  et  à  celui  et 
»  h  ceux  auxquels  il  app;irtlendra.  »  (  Biblioth.  hisl.,  lom.  I",  p.  222  elSeqq.  ) 
Ce  concordat ,  aujourd'lnii  en  vii^ucur,  du  moins  quant  à  rii.sllliflion  des  évê- 
qucs,  a  été  rapporté  dans  le  concordat  du  1 1  juin  1S17,  qui  a  donné  lieu  à  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  du  22  novembre,  même  année.  (V.  ;>  leur  date,  dans 
notre  collection.  ) 

Les  mémoires  du  clergé  disent  que  l'église  de  France  n'a  jamais  ajtprouvé  le 
<  oncordal  de  i5i6,  et  ne  le  reconnaît  pas  comme  une  iègl<!  de  discipline  ;  que 
son  silence  à  cet  égard  doit^êlre  considéré  comme  une  marque  de  tolérance  plu- 
tôt que  comme  une  approbation.   (V.  Mémoires  du  clergé,  tom.  X  ,  p.   164.) 


DE   LA    MARTHOINiî  ,    GARDE    DES   SCEAUX.    —    DECEMBRE    l5l5.         ']'] 

au  dict  Royaume  de  France,  appeîlée  la  pragmatique.  Et  com- 
bien que  le  prédict  Pie  II  enst destiné  et  envoyé  ses  orateurs  envers 
le  Très  chrestien  et  de  chère  mémoire  Loys  XI,  Roi  de  France, 
luy  persuadant  par  plusieurs  clères  et  évidentes  raisons  :  telle- 
ment  qu'il   le  leit   condescendre   el    consentir    à    l'annullation 
d'icelle  pragmatique,  comme  née,   et  procréée  en  temps  de  sé- 
dition et  de  séisme,  ainsi  ((u'il  appert  par  ses  lettres  patentes 
sur  ce  faicles.  Néaimioins  la  dicte  annulîation   et  abrogation , 
ne  les  lettres  apostoliques  du  prédict  Sixte,   expédiées  sur  l'ac- 
cord faict  avec  les  ambassadeurs  du   dessusdict  Roy  Loys  XI , 
destinées  à  iceluy  Sixle,  n'auroient  été  receues  par  les  prélats  et 
persoimes   ecclésiastiques    du    dict   Royaume.    Et  n'y  auroient 
voulu  obéir  les  dicts  prélats  et  personnes  ecclésiastiques  du  dict 
Royaume  n'ouvrir  les   oreilles    aux  admonitions    des   prédicls, 
Innocent  et  Julie.  Ains  auroient  adhéré  à  la  prédicte  constitu- 
tion  pragmatique.    Par   quoy  iceluy  Julie   nostre  prédécesseur 
au  présent  concile  de  Lateran,   représentant  l'universelle  église 
commist  le  négoce  de  l'abolition  de  la  dicte  pragmatique  sanc- 
tion. Et  [îour  Iny  en  faire,  et  au   dict   concile   deue  relation   et 
discussion  ses  vénérables  frères  cardinaux  du  nombre  des  quels 
nous  estions  lors,   et   autres  prélats  congrégez.   Et  dès  lors  les 
prélats  de  l'universelle  Gaule,  les  chapitres,  couvens  et   mo- 
nastères, les  parlemens  ,   et  gens  laiz  leur  favorisans  de  quel- 
conque dignité  fust  elle  royale  :  usans  de  la  dicte  sanction  et 
l'approuvans,  et  tous  et  chacuns   autres  communément  ou  sé- 
parément y  prélendans  intéresfs  par  publique  édict,  mis  et  ap- 
posé en  certaines  églises  déclarées  (  parce  que  en  icelles  parties 
.seur  accez  n'estoit  ouvert)   furent  admonestez  et  citez  à  com- 
paroir dedans  certain  compétent  terme  préfix  pardevanl  luy  au 
prédict  concile,  pour   dire  les  causes  pour   lesquelles  la  dicte 
sanction  et  choses  concernantes  l'auctorité,    dignité,  et  union 
de  régli.*e  rommaine,   et  violation  du  siège  apostolique,  sacrez 
canons  et  décrets,  et  liberté  ecclésiastique   ne    deust   être   dé- 
clarée nulle  et  invalide  ,   et  comme   telle  abolie.  Et  lors  que 
sur  ce  par  la  l'orme  de  droict  estoit  procédé  au  dict  concile  de 
l^aleran,  et  que  nous  par  faveur  de  divine  clémence  fusnies  érigez 
au  faslige  du  souverain  apostolat,   et  eussions  j-.rocédé  par  au- 
cuns actes  contre  les  dicts  prélats,   cluqiitres,  couvens  et  per- 
sonnes. Finablement  considérans  paix  estre  le  vray  lien  de  cha- 
rité et  spiiitucle  vertu,  par  laquelle  sommes  sauvez,  ainsi  que 
uosire  Sauveur  dit,    «  qui   beura  l'eau   que  je  lui  donneray  à 
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boire,  jamais  ne  aura  soif.  »  Et  qu'en  paix  consiste  le  salut  uni- 
versel ainsi  que  Cassidore  l'ateste.  Car  en  tous  royaumes  doit 
estre  désirée  trasiquillité,  en  laquelle  les  peuides  prollûtent,  et 
l'utilité  des  gens  est  gardée.  Nous  l'ayons  par  grande  délibération 
congneu  non  pas  par  noz  messagers  ou  légats  :  mais  en  l'obéis- 
sance filiale  que  nostre  très  cher  fils  en  Jésuschvist  François  IVoy 
de  France  très  chrestien  personnellement  nous  a  exhibée.  Par 
quoy  nous  avec  sa  majesté,  eussions  les  choses  susdictes  discu- 
tées :  et  par  paternelles  monilions  exhorté  qu'à  la  louenge  de 
Dieu  et  à  son  honneur  par  prompt  courage  et  voluntairement 
il  renonçast  à  la  dicte  pragmatique  sanction  :  et  qu'il  voulsist 
vivre  selon  les  loix  de  la  saîncte  église  romaine  ainsi  que  les 
autres  chrestiens,  et  obéir  aux  commandemens  esmanez,  et  qui 
au  temps  advenir  esmaneront  du  sainct  siège  apostolique. 

Et  parce  que  les  élections  qui  se  sont  faictes  depuis  plusieurs 
ans  en  ca  es  églises  cathédrales,  métropolitaines  et  monastères 
du  dict  royaume  à  grans  dangers  des  âmes  provenoient ,  en  tant 
que  plusieurs  se  faisoient  par  abus  de  puissance  séculière,  et  les 
autres  par  précédentes  pactions  ,  symoniacies,  et  illicites,  les 
autres  par  particulière  amour ,  affection  de  sang,  et  non  sans 
crime  de  parjuremens  Car  combien  que  les  électeurs,  avant 
l'élection  qu'ils  debvoient  faire,  eussent  promis  qu'ils  debvoient 
eslire  le  plus  idoyne  et  suffisant  :  non  pas  celuy  qui  par  prières , 
promesses,  ou  dons,  les  avoit  sollicitez.  Et  ainsi  avant  que  procé- 
der à  l'élection,  le  jurassent.  Néanmoins  sans  observer  leur  dict 
serment,  au  détriment,  au  préjudice  de  leurs  âmes  :  ainsi  que  no- 
toirement nous  est  apparu,  par  plusieurs  absolutions  et  réabili- 
tatious obtenues  de  nous  et  de  noz  prédécesseurs,  à  leur  dict  ser- 
ment auroient  contrevenu  :  le  dict  Roy  François  à  noz  paternelles 
monilions,  comme  vray  fils  d'obéissance,  voulant  obtempérer 
tant  pour  le  bien  d'obéissance,  en  laquelle  consiste  grand  mérite, 
que  pour  la  commune  et  publique  utilité  de  son  royaume,  au 
lieu  d'icelle  pragmatique  sanction,  et  chapitres  contenuz  en 
icelle  ,  auroit  acceptez  par  nostre  cher  fils  Roger  Barme  ,  advocat 
royal  son  orateur  à  ce  spécialement  mandé,  et  ayant  suffisante 
procuration  et  mandement  à  ce,  les  lois  et  constitutions  cy  de- 
dans escriles,  Ir.iictées  avecques  nous,  et  avecques  nos  frères 
cardinaux  de  saincte  église  rommaine  diligemment  examinées, 
et  de  leur  conseil  accordées,  avecques  le  dict  Roi  nostre  fils, 
dont  la  teneur  s'ensuit. 
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Des  élections ,   Rubrice  I"  (i). 

Du  constîll  de  nos  dicts  frères  et  unanime  consentement ,  de 
noslre  certaine  science  et  planière  puissance.  Statuons  et  ordon- 
nons que  doresnavant  perpétuellement  au  temps  advenir  au  lieu 
de  la  dicte  pragmatique  sanction  ou  constitution  ,  et  de  tous 
cliacuns  les  chapitres  contenuz  en  icelle,  sera  observé  ce  qui 
s'ensuit. 

C'est  à  savoir ,  que  doresnavant  es  églises  cathédrales  et  métro- 
politaines es  dicts  royaume,  Dauphiné,  et  comté  Yalentinois 
vaceans  à  présent,  et  au  temps  advenir.  Posé  que  ce  fust  par  ces- 
sion volunlairement  faicte  en  noz  mains,  et  de  nos  successeurs 
évesques  rommains,  canoniquement  entrans.  Les  chapitres  et 
chanoines  d'icelles  églises,  ne  pourront  procéder  à  l'élection  ou 
postulation  du  futur  prélat.  Ains  telle  vaccalion  occurrente,  le 
Roy  de  France  qui  pour  le  temps  sera  :  un  grave  ou  scientifique 
maistre  ou  licencié  en  théologie,  ou  docteur,  ou  licencié  en 
tous,  ou  l'un  des  droicls  en  université  fameuse  avecques  rigueur 
d'examen  ,  et  ayant  vingt  et  sept  ans  pour  le  moins ,  et  autrement 
idoine  dedans  six  mois,  à  compter  du  jour  que  les  dictes  églises 
vacqueront,  sera  tenu  nous  présenter  et  nommer,  et  à  noz  succes- 
seurs évesques  rommains  ,  ou  au  dict  siège  apostolique  :  pour  y 
estre  par  nous  pourveu  :  ou  par  le  dit  siège  de  la  personne  par 
luy  nommée ,  et  si  par  cas  le  dict  Roy  ne  nous  nommoit  ausdictes 
églises  personne  tellement  qualifiée,  nous  ne  le  dict  siège  et  noz 

(i)  Sur  la  rubrique  des  élections,  les  mémoires  du  clergé  font  observer  qu'on 
n'a  point  reconnu  en  France  la  réserve  par  laquelle  le  pape  s'attribue  le  droit  de 
disposer  des  évêchés  du  royaume  et  des  autres  bénëGces  con.eistoriaux  dont  les 
titulaires  mourront  en  cour  de  Rome  ;  o  On  a  toujours  tenu  et  pratiqué  cette 
»  maxime,  même  depuis  les  derniers  concordats,  qu'en  tous  archevêchés,  évê. 
•  chés  et  abbayes,  est  requise  et  nécessaire  la  nomination  du  roi ,  sous  peine  de 
»  nuUilé ,  et  que  ce  droit  de  nomination  a  lien,  quoique  le  bénéncier  soit  mort 
»    à  Rome,  et  que  le  bénéfice  ait  vaqué  in  curiû  romand.  » 

Sous  la  même  rubrique,  l'article  par  lequel  le  pape  déclare  qu'il  conserve  aux 
chapitres  et  aux  monastères  le  droit  d'élire  leur  prélat ,  a  été  abrogé.  Le  pape 
Clément  VII  en  suspendit  l'usage,  en  faveur  de  François  I",  par  un  bref  du  6 
octobre  i5ùô  ,  registre  au  grand  conseil;  le  pape  Paul  III  fit  la  même  chose  en 
faveur  de  Henri  II;  Pie  IV  l'accorda  aussi  au  roi  Charles  IX,  en  \>:6i.  Le  roi 
ayant  ordonné  que  toutes  les  églises  qui  prétendaient  avoir  obtenu  des  papes  et  des 
rois  le  privilège  d'élire  leurs  pasteurs  ,  les  déposassent  entre  les  mains  du  cardi- 
nal Duprat  :  celui-ci,  dès  qu'il  les  eut  entre  les  mains,  les  jeta  au  feu  pour  assu- 
jettir tous  ces  bénéfices  à  la  nomination  du  roi.  (Mémoires  du  clergé,  lom.  X  , 
p.   i;5.) 
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successeurs  ne  serons  tenuz  y  pourveoir  de  telle  personne   Ains 
sera  tenu  le  dict   Roy   dedans   trois  autres  mois  ensuivaas,  à 
compter  du  jour  de  la  récusation  de  la  personne  ainsi  nommée  et 
qualifiée  faicle  consistorialement  au  solliciteur  j)0ursuivant  la 
dicte  nomination  de  personne  non  qualifiée,  nommer  un  autre 
en  la  manière  que  dessus.  Autrement  à  ce  que  à  la  dommageable 
vaccation  des  dictes  églises  à  célérité  soit  pourveu  par  nous,  ou 
le  dict  siège  ,  de  personne  ,  comme  dessus  qualifiée ,  y  sera  pour- 
veu. Et  pareillement  aux  églises  vaccans  par  mort,   et  en  court 
rommaine,  sans  attendre  aucune  nomination  du  dict  Roy ,  pourra 
par  nous  estre  pourveu  :  décernans  et  déclarans  toutes  élections 
attentées  contre  ce  que  dessus,  et  provisions  faictes  par  nous  et 
ïioz  successeurs  esire  nulles  et  invalides.  Et  néanmoins  aux  af- 
fins  et  coujoincls  par  consanguinité  au  dict  Roy,  et  aux  per- 
sonnes sublimes,   par  cause  légitime  et  raisonnable  qui  sera  ex- 
primée en  la  nomination  et  lettres  apostoliques.  Et  aussi  aux  re- 
ligieux  mendians,   réformez  d'éminente   science  et  excellente 
doctrine,  les  quels  selon  leur  ordre  et  régulière  institution  ne 
peuvent  estre  promeus  aux  dicts  degrez ,  et  que  ne  voulons  estre 
comprins  en  la  précédente  prohibition,  à  la  nomination  du  dict 
lloy  sera  pourveu  aux  églises  vaccans  :  par  nous  et  noz  succes- 
seurs. Et  au  regard  des  monastères  et  prieurez  conventuels  et 
vrais  électifs ,  c'est  à  sçavoir  en  l'élection  desquels  la  forme  du 
chapitre  quia  propter ,  a  accoustumé  d'estre  observée,    et  la 
confirmation   d'icelles  élections   solennellement    demandée  au 
R.oyaume ,  Dauphiné  ,  et  Comté  susdits  vaccans  à  présent,  et  qui 
vacqueront  au  temps  advenir,  posé  que  ce  fust  par  semblable  ces- 
sion, leurs  couvens  ne  pourront  doresnavant  procédera  l'élection 
ou  postulation  des  abbez  ou  prieurs,  mais  le  prédict  Roy  icelle 
vacation  occurrent  (un  religieux  de  l'ordre  du  monastère,  ou 
prieuré  vacant,  de  l'aage  de  vingt  et  trois  ans  pour  le  moins,  et 
dedans  semblable  temps  de  six  mois  à  nous  et  à  noz  successeurs, 
ou  au  dict  siège)  devra  nommer,  et  de  la  personne  ainsi  par  le 
dict  Roy  nommée  au  monastère  vaccant  par  nous  et  noz  succes- 
seurs sera  pourveu.   Et  le  prieuré  sera  pareillement  conféré  à  la 
personne  nommée  par  iceluy  Roy.  Et  si  le  dict  Roy  à  nous,  à  noz 
successeurs  ou  siège  sus  dict  dedans  iesdicts  six  mois,  nommoit 
un  prestrc  séculier,   ou  religieux  d'autre  ordre ,   ou   mineur  de 
xxiij  ans,  ou  autrement  inhabile,  le  dict  ainsi  nommé  sera  par 
nous  récusé  et  ne  lui  sei-a  pourveu.  Mais  dedans  trois  mois  à 
compter  depuis  le  jour  de  la  dicte  récusation  intimée  en  la  ma- 
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nière  que  dessus  le  dict  Roy  sera  lenu  nommer  un  autre  qualifié, 
comme  dessus.  Et  de  la  personne  ainsi  nommée  sera  par  nous , 
nez  successeurs,  ou  le  dict  siège  pourveu,  au  monastère  vaccant. 
Et  le  prieuré  pareillement  à  telle  personne  duement  qualifiée 
sera  conféré.  El  si  dedans  les  dicts  neuf  mois,   le  dict  Roy  ne 
nomme  personne,  ou  qu'il  la  nomme  moins  qualifiée,  et  idoine 
que  dessus.  Et  pareillement  des  bénéfices  vaccans  au  dict  siège  et 
en  court  rcmmaine,  sans  attendre  aucune  nomination  du  Roy  ; 
sera  par  nous,  noz successeurs  ouïe  prédiot  siège  pourveu  ausdicts 
monastères ,  et  les  prieurez  conférez  à  personnes  qualifiées  comme 
dessus,  et  non  autrement.  Et  néanmoins  nous  décernons  et  dé- 
clarons toutes  élections  et  confirmations  d'icelles  ,  et  autres  pro- 
visions faictes  ou  à  faire  pour  nous,  noz  successeurs  ou  siège  au- 
trement qu'en  la  manière  susdite  estre  nulles,  inanes,  irrites, 
et  de  nulle  faveur  et  efficace.  Toutefois  par  ce  que  dict  est  nous 
n'entendons    aucunement    préjudicier   aux   chapitres,  églises, 
couvens,  monastères,  et  prieurez  ayant  sur  ce  spéciaux  privilèges 
du   siège  apostolique ,  d'eslire  leur  prélat.  Et  qu'ils  ne  puissent 
selon  la  teneur  et  forme  de  leurs  dicts  privilèges  libéralement  pro- 
céder aux  élections  des  évesques,  abbez,  ou  prieurs.  Et  si  en 
leurs  privilèges  aucune  forme  n'est  déclarée  pour  procéder  à  leurs 
dictes  élections ,  nous  voulons  qu'il  soient  lenuz  observer  la  forme 
du   concile  général  contenue  au  dict  chapitre,   quia  propter. 
Moyennant  que  de  leurs  dicts  privilèges,  ils  facent  apparoir  par 
lettres  apostoliques,  ou  autres  authentiques  escritures,   en  leur 
ostant  dès  à  présent  toute  autre  espèce  de  preuve. 

Des  réservations  tant  générales  que  spéciales  ostées. 

Rubrice   II'. 

Nous  voulons  en  oullre  ,  et  ordonnons  que  au  royaume  et  Dau- 
phiné,  et  Comté  susdict,  ne  seront  doresnavant  par  nous  ou  le 
dict  siège  données  aucunes  grâces  expectatives  et  espéciales,  ou 
I  générales  réservations  aux  bénéfices  qui  vacqueront.  Et  si  de 
'  faict  par  importunité,  ou  autrement  aucunes  en  estaient  de  nous 
esmanées,  noz  successeurs,  ou  du  siège  susdict,  nous  les  dé- 
clarons irrites,  nulles  et  inanes.  Et  ce  nonobstant  aux  églises  ca- 
thédrales, métropolitaines,  et  collégiales  aux  statuts  des  quelles 
serait  expressément  déclaré  et  décerné  que  nul  ne  puisse  y  obtenir 
dignité,  personat,  administration,  ou  office ,  s'il  n'est  de  faict 
chanoine  en  icelles.  Nous  entendons  y  pouvoir  créer  chanoine 
i5.  6 
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piiui  CM  icelU  s  l'giiscs  oblenir  fiiiçïuté  5  personal,  adniiuislralion, 
ou  office  tant  sciiU-incnt.  El  non  pas  pour  y  obtenir  la  première 
oii'hci'dc  vaccaiite. 

Des  collations.  Ruhricc  IIP  {i). 

Nous  statuons  en  oullre  ,  que  l'ordinaire  collaleur  en  une  cha- 
cune église  cathédrale  et  métropolitaine,  sera  tenu  conférer  une 
chanoinie  et  prébende  théologale  estant  en  son  église,  à  un 
maislre  ou  licencié,  ou  bachelier  formé  en  théologie,  qui  par  dix 
ans  en  une  université  générale  privilégiée  aura  estudié,  et  qui  se 
voudra  subuietti  e  à  la  charge  de  résidence ,  lecture  et  prédication 
actuelle,  et  lequel  sera  tenu  deux  fois,  ou  pour  le  moins  une  fois 
la  sepmaine  lire,  s'il  n'a  urgent  em[)eschement.  Et  par  tant  de 
jours  (ju'il  sera  deffaillant  à  la  dicte  lecture,  il  pourra  estre  puni 
par  l.i  subtraelion  de  ses  distributions  de  toute  la  sepmaine  à  la 
vclunlé  du  chapitre  de  son  église.  Et  s'il  délaisse  la  résidence,  en 
ce  cas  sera  pourvcu  des  dictes  chanoinie  et  prébende  à  un  autre. 
Et  à  ce  que  plus  libéralement  il  puisse  vacquer  à  son  estude,  posé 
(ju'il  soit  absent  du  divin  service  :  il  sera  réputé  pour  présent,  et 
ne  perdra  rien. 

Et  d'avantage  les  dicts  collateurs  ordinaires,  outre  la  dicte 
ptébendc  théologale  qu'ils  sont  tenuz  conférer  à  un  qualifié, 
(ommc  dessus  est  diet,  ils  seront  tenuz  conférer  la  tierce  partie 
«ie  toutes  les  dignitez,  pcrsonats,  administralior.set offices  et  au- 
tres bénéfices  appartenans  à  leur  collation,  provision  ,  nomina- 
tion, présentation  ,  ou  quelconque  autre  disposition,  en  sorte 
(jue  ce  soit  à  gens  letlrez,  graduez ^  et  nommez  par  les  univcr- 
.silez  en  la  manière  et  ordre  qtù  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir ,  au  pre- 
mier moys  après  la  présentation,  acceptation  et  publication  de 
ces  présentes,  les  dicts  ordinaires  collateurs  seront  tenuz  confé- 
rer les  dignitez,  pevsonats,  administrations  et  offices  appartenans 
à  leur  collation  ,  provision,  nomination  ,  présentation  ,  ou  quel- 
conque autre   disposition  en  quelque  manière  que  ce  soit  aux 


(i)  Sous  la  rubrique  des  collalions,  la  disposition  qui  donne  aux  gradués  la 
Uoisiènu-  j>arli«,'  de  toutes  les  dignités  et  auties  bénéfiecs  eeelésiastiques  qui  dé- 
pendent des  eollalions  et  patrons  eeclésiasliques  ,  a  été  uiodifiée  par  le  premier 
article  de  l'ordonnance  d'Henri  IV  de  1606,  qui  exe<ple  de  ectie  disposition  les 
dignités  de»  tj^lises  callu'dialcs.  L'ordoniiance  exekit  anssi  les  indullaires  de  la 
réquisilioD  de  ces  dignités. 
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graduez  susdîcts,  qui  deument  auront  insinué  les  lettres  de 
leurs  degrez  avec  le  temps  de  leur  estude. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  es  deux  moys  ensuivans,  les 
dîcts  ordinaires  coUateurs  pourront  conférer  ou  y  pourront 
présenter  personnes  idoines  selon  la  disposition  du  droict 
commun. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  quatriesme  moys  :  les  dicts 
ordinaires  coUateurs  seront  tenuz  conférer  ou  présenter  aux  gra- 
duez nommez  par  les  universitez  :  et  qui  deuement  auront  insi- 
nué le  temps  de  leur  estude  et  les  lettres  de  leurs  degrez  et 
nominations.  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  au  v  et  vj.  mois, 
les  dicts  coUateurs  pourront  conférer  ou  y  présenter  personnes 
idoines. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  vij.  mois,  pareiUement 
les  dites  coUateurs  seront  tenuz  conférer  aux  graduez  qui  au- 
ront ainsi  que  dict  est  duement  insinuez  leurs  degrez  et  temps 
d'estude. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  Thuictiesme  et  neufiesme 
moys ,  iceux  coUaleurs  ordinaires  seront  tenuz  conférer  ou  y 
présenter  personnes  idoines.  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le 
dixiesme  moys ,  les  dicts  ordinaires  seront  tenuz  iceux  conférer 
ou  y  présenter  les  graduez  nommez  qui  deuement  auront  insi- 
nué leurs  lettres  de  degrez  et  nominations ^  avec  le  temps  de 
leur  estude. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  xj  et  xij.  moys  par  les  dicts 
ordinaires  seront  conférez  ^  ou  présentez  à  personnes  idoinics  se- 
lon la  disposition  de  droict  commun.  Et  si  aucun  de  quelque  es- 
tât ou  dignité  :  soit  cardinale,  patriarchale,  archiépiscopale,  ou 
épiscopale ,  ou  autre  quelconque  dispose  contre  le  dit  ordre  et 
qualifications  dessus  ordonnées  des  dignitez,  personals,  admi- 
nistrations, ou  offices,  ou  quelconques  autres  bénéfict s  ecclé- 
siastiques ,  et  en  autre  manière  que  dessus  :  telles  dispositions 
soient  nulles  de  tous  droicts,  et  leurs  collations,  provisions,  et 
dispositions  soient  dévoluez  au  supérieur  immédiat  :  lequel  soit 
tenu  selon  Tordre  et  manière ,  et  aux  personnes  qualifiées  comme 
dessus  pourveoir.  Et  s'ils  contreviennent  soient  pareiUement  les 
dicles  collations  et  présentations  dévolues  à  autre  supérieur 
de  degré  en  degré,  jusques  à  ce  que  la  dévolution  parvienne  au 
siège  apostolique.  Oultre  ce  nous  voulons  que  les  coUateurs  or- 
dinaires, et  patrons  ecclésiastiques  dessus  dicîs  soient  tenuz  tant 
seulement  conférer  ou  présenter  aux  ùigiiitcz,  personats,  admi- 

6. 
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nistralioiiï»,   ollices  et  bénélices  vaccans  es  moy s  assignez  aux 
irradiiez  et  nommez.  Les  dicts  tçraduez  et  nommez  qui  par  temps 
compestent  auront  estudié  en  université  fameuse,  et  temps  com- 
pestent  sera  réputé  dix  ans  es  licenciez,  ou  bacheliers  formez  en 
théologie.  Sept  ans  es  docteurs  ou  licenciez  en  droit  canon,  ci- 
vil, ou  médecine.  Cinq  ans  es  maistres  ou  licenciez  es  ars,  avec- 
ques  rigueur  de  examen,  includs  les  logicales  ou  plus  hautte  fa- 
culté. Six  ans  es  bacheliers  simples  en  théologie.  Cinq  ans  es  ba- 
cheliers en  droit  canon  ,  ou  civil,  s'ils  sont  nobles  de  père  ou  de 
mère,  nous  décernons  suffire  trois  ans*  Tous  les  quels  graduez 
et  nommez  sus  dits,  seront  tenus  faire  foy  aus  dicts  ordinaires 
coUateurs,  ou  patrons  ecclésiastiques  par  lettres  patentes  de  l'u- 
niversité où  ils  auront  estudié,  signées  de  la  main  du  scribe,  et 
séelées  du  séel  de  la  dicte  université,  une  fois  avant  la  vaccafion 
du  bénéfice  des  lettres  de  leurs  degrez  ou  nominations  et  temps 
dVstude  susdict.  Et  quand  il  conviendra  faire  preuve  de  la  no- 
blesse, à  ce  que  les   nobles   jouissent  du   bénéfice   de  moindre 
temps  d'eslude.  en  ce  c.ts  la  dicte  noblesse  ,  posé  que  ce  soit  en 
l'absence  de  porlie  pourra  estre  prouvée  par  quatre  tesmoings  , 
déposans  en  jugement  devant  le  juge  ordinaire  du  lieu,  du  quel 
v>l  natif  celuy  qui  veult  faire  apparoir  de  sa  noblesse  de  père  et 
de  mère.    Et  seront  tenuz  les  dicts  graduez,  tant  simples  que 
nommez  ,  bailler  la  copie  des  lettres  de  leurs  degrez  et  nomina- 
tions, certifications  du  temps,  et  attestation  de  noblesse,  aux 
cdlateurs  ordinaires  ausquelles  ils  doivent  insinuer  par  chacun 
an  au  temps  de  caresme  par  eux  ou  leurs  procureurs  ausdicts 
«oUateurs,  nominatenrs ,  ou  patrons  ecclésiastiques,  ou  à  leurs 
vicaires  leurs  noms  et  surnoms  :  tellement  que  Tannée  qu'ils  au- 
ront obrnis  faire  la  dicte  insinuation  :  ils  ne  pourront  demander 
aucun    bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrez  ou  nominations.  Et  si 
par  cas  ne  se  trouve  aucun  gradué  ou  nommé,  qui  ait  fait  les 
dictes  diligences  vers  les  collateurs  ordinaires,  ou  patrons  ecclé- 
siasiiipies  es  moys  qui  sont  députez  pour  les  graduez  simples,  ou 
L-raducz  nouiniez,  en   ce  cas  la  collation  ou   présentation  faicte 
parle  collaleur  o)t  pation  ecclésiastique,  es  dicts  moys  à  autre 
qu'à  gradué  ou  nonmié,  ne  sera  partant  réputée,  irrite  ou  nulle. 
Kt  iiéauriioias  si  un  gradué  simple,  ou  nommé  demande  un  bé- 
jiéfiri'  vaccant  après  l'insinuation  de  Sun  degré,  ou  nomination 
è.i  dicts  ujoys  assignez,  et  entre  sou  insinuation  et  réquisition  ne 
huil  huivenu  carcsuic,  en  laquelle  il  dtust  insinuer  son  nom  et 


DE    LA    MArTIÎOINE,    GARDE    DES    SCEArX.    —    OÉCEMBnE    l5l6.  85 

surnom.  Notis  le  décernons  capable  du  dict  bénéfice  ainsi  vac- 
canf ,  et  le  penlt  et  doibt  obtenir. 

Oultre  ce  nous  ordonnons  que  les  collateurs  ordinaires  et  pa- 
trons ecclésiastiques  susdicts,  entre  les  graduez  qui  auront  insi- 
nué leurs  lettres  de  degré,  temps  d'estude ,  et  attestation  de  no- 
blesse quant  aux  bénéfices  vaccans  es  moys  pour  eux  députez 
pourront  gratifier  à  leur  plaisir  à  celuy  desdicts  graduez  qu'ils 
vouldront.  Et  quant  aux  bénéfices  qui  vacqueront  es  moys  dé- 
putez aux  graduez  nommez,  lesdicts  coilateurs  ordinaires  seront 
tenus  les  conférer  ou  présenter,  et  nommer  le  plus  ancien 
nommé  qui  aura  deument  insinué  les  leltresde  son  degré  el 
nomination,  ensemble  le  temps  de  son  estude,  et  attestation  do 
sa  noblesse.  Et  s'il  y  a  concurrence  des  nommez  de  mesme  an- 
née. Nous  décernons  que  les  docteurs  seront  préférez  aux  li- 
cenciez, les  licenciez  aux  bacheliers,  exceptez  les  bacheliers  for- 
mez en  théologie,  lesquels  en  faveur  de  l'estude  théologal  : 
nous  voulons  estre  préférez  aux  licenciez,  en  droit  canon  civil, 
ou  médecine.  Et  en  outre  voulons  pareillement  estre  préférez  les 
bacheliers  de  droit  cancjn  ou  civil  aux  maistres  es  arts.  Et  eu 
concurrence  de  plusieurs  docteurs  en  diverses  facultés,  nous  dé- 
cernons estre  préféré  le  docteur  théologal  au  docteur  en  droit. 
Et  le  docteur  en  droit  canon  estre  préféré  au  docteur  en  droit 
civil.  El  le  doclenr  en  droit  civil  ,  an  docteur  en  médecine.  Et 
le  semblable  voulons  estre  observé  es  licenciez  et  bacheliers.  Et 
s'il  se  trouvoit  concurrence  de  degrez  et  facultez  :  lors  nous  vou- 
lons estre  recouru  à  la  date  de  la  nomination.  Et  s'il  y  a  parité 
et  concurrence  en  tout  en  ce  cas.  Nous  voulons  que  l'ordinaire 
collaleur  puisse  gratifier  entre  les  concurrens.  Oultre  plus,  nous 
voulons  que  les  nommez  obtenans  des  lettres  de  nomination  des 
univcrsitez  où  ils  eslndicront,  soient  tenuz  exprimer  èsdites  let- 
tres de  nomination  la  vraye  valeur  des  bénéfices  pir  eux  possé- 
dez. Autrement  que  lesditcs  lettres  de  nomination  soient  répu- 
tées nidles  et  de  nulle  valeur.  El  si  aucuns  desdicts  qualifiez, 
graduez  simples,  ou  n  omuiez ,  au  temps  delà  vaccation  du  bé- 
néfice vaccant  es  moys  pour  eux  députez  ,  obtiennent  deux  pré- 
bendes es  églises  cathédrales  mélroi)oiitain.;S  ou  collégiales,  ou 
dignitoz,  ou  prébende,  ou  autre  bénéfice,  ou  bénéfices  desquels 
ensemblenient ,  ou  duquel  les  fruicts  et  revennz  en  temps  de 
résidence  et  en  assistant  aux  heures  divines  et  service,  montent 
à  deux  cens  florins  d'or  ds  chambre.    En  ce  cas  icelny  gradué. 
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OU  nommé,  ne  pourra  requérir  ou  obtenir  par  vertu  de  son  de- 
gré ou  nomination,  ledict  bénéfice  vaccant. 

Et  davantage  nous  ordonnons  que  tant  les  graduez  simples 
que  nommez,  les  bénéfices  vaccans  es  moys  à  eux  assignez  puis- 
sent demander  et  obtenir  selon  la  condécence  et  conformité  de 
leurs  propres  personnes  :  c'est  à  sçavoir  les  séculiers  ,  les  béné- 
fices ecclésiastiques  séculiers.  Et  les  religieux  ,  les  réguliers  ,  tel- 
lement qu'un  séculier  nommé  les  bénéfices  réguliers  vaccans  aux 
moys  députez  auxdicts  nommez  soubs  couleur  de  quelconque 
dispense  apostolique  :  ne  pareillement  un  religieux  les  bénéfices 
séculiers  ne  pourront  obtenir,  ne  demander.  Et  aussi  que  les  bé- 
néfices vaccans  simplement,  ou  par  cause  de  permutation  es 
moys  assignez  aux  graduez  simples,  et  nommez,  ne  leur  soient 
affectez  ne  deus  :  mais  tant  seulement  par  cause  de  permutation 
avecques  les  permutans.  Et  les  bénéfices  simplement  vaccans 
pourront  estre  conférez  par  les  coUateurs  ordinaires  à  personnes 
idoines. 

Nous  statuons  pareillement,  que  les  églises  parrochiales  estans 
es  citez  ou  villes  murées,  ne  puissent  estre  conférées,  si  non 
aux  personnes  qualifiées  comme  dessus ,  ou  à  tout  le  moins  qui 
auront  estudié  par  trois  ans  en  théologie,  ou  aux  maisîres  èa  ars 
qui  auront  obtenu  le  degré  magistral,  et  seront  estudians  en  au- 
cune université  privilégiée.   Nous  admonnestons  les  universités 
du  dict  royaume,  sur  peine  de  privation  de  tous  et  chacuns  leurs 
privilèges  obtenuz  de  nous  et  du  siège  apostolique  aux  coUateurs 
ou  patrons  ecclésiastiques,  ils  n'ayent  à  nommer  aucuns  sinon 
ceux  qui  selon  le  temps  susdict  auront  estudié  et  qui  auront  etslé 
promeuz  à  leurs  degrez,  non  pas  par  sauU  :  mais  selon  les  sta- 
tuts desdites  universitez.  Et  s'ils  font  autrement  oullre  la  peine 
de  nullité  laquelle  nous  déclarons  es  lettres  dessus  dictes,  nous 
les  suspendons  à  temps  du  privilège  de  nommer  selon  la  qualité 
de  la  coulpe.  Et  si  aucun  des  dicts  graduez  ou  nommez,  demande 
es  moys  députez  aux  coUateurs  ordinaires,  ou  patrons  ecclésias- 
tiques, un  bénéfice  vaccant  par  vertu  de  son  dict  degré  ou  no- 
mination ,  et  par  ce  mette  en  procès  le  coUateur  ordinaire,  ou 
le  patron  ecclésiastique  en  le  molestant  en  aucune  sorte.  Nous 
décernons  qu'oultre  la  condemnation  des  despens,  dommages  et 
intérests  :  iceluy  gradué  ou  nommé  sera  privé  du  fruict  et  proffît 
de  son  dict  degré  et  nomination.  Et  par  semblable  lien  nous  as- 
treignons les  coUateurs  ordinaires  et  patrons  ecclésiastiques,  aus- 
quels  les  dicts  graduez  ,  ou  nommez,  qualifiez,  comme  dict  est  : 
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duroul  insinué  leurs  leflres  de  nomination  et  degrez,  que  les  bt;- 
néfices  appartenans  à  leur  collation  ou  présentation  vaccans  es 
moys  des  graduez  simples  ,  et  nommez  ,  ils  ne  confèrent  à  autres 
qu'aus  dicts  graduez  ou  nommez  qui  les  poursuivront  sur  peine 
de  suspension  de  la  puissance  de  conférer  de  huict  moys  au  dict 
an  les  bénéfices  appartenans  à  leur  collation  ,  ou  libérale  et  fran- 
che présentation. 

Des  mandats  apostoiiques  »  rubricc  IF*  (i). 

Nous  statuons  en  oultre,  et  ordonnons  que  chacun  pape  une 
Ibis  tant  seulement  pendant  le  temps  de  son  poi.'tifical  pourra 
octroier  lettres  en  forme  de  mandat,  et  selon  la  forme  cy  des- 
soubs  notée  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

C'est  à  sçavoir  qu'il  pourra  grever  et  charger  un  collateiu 
ayant  collation  de  dix  bénéfices,  en  un  bénéfice.  Et  un  collateur 
ayant  cinquante  bénéfices  et  oullre,  en  deux  bénéfices  tant  seu- 
lement. Et  tellement  qu'il  ne  pourra  grever  le  collateur  en  une 
mesme  église  cathédrale,  ou  collégiale  en  deux  [>rébendes.  Et 
pour  obvier  aux  procès  que  pour  occasion  des  dictes  lettres  de 
mandats  pourroient  pululer.  Nous  voulons  les  dicts  mandais  es- 
tre  donnez  en  la  forme  cy  dessoubs  notée.  Laquelle  nous  avons 
fait  publier  en  la  chancellerie  apostolique  et  registrcr  au  quin- 
terne  d'icelle  ch  incellerie.  En  déclarant  que  les  poursuivans  do 
tels  mandats,  quant  aux  bénéfices  y  comprins  seront  pré 
ferez  aux  collateurs  ordinaires  et  graduez  simples  ou  nom- 
mez. Et  que  nous  et  noz  successeurs  par  droict  de  préventioM 
pourrons  libéralement  conférer  toutt^s  digniiez,  personals, 
admin-'sSrations  et  autres  offices  et  bénéfices  ecclésiastiques  ,  sé- 


(i)  Le  concile  deBàle,  tout  en  condamnant  les  mandats  que  faisaient  les  pa- 
pes pour  se  réserver  la  disposition  des  bénéfices ,  tolèie  que  chaque  pape  puisse, 
dans  le  temps  de  son  pontificat,  s'en  réserver  la  collation  d'un  sur  ceux  des  col- 
lateurs  qui  en  ont  dix  à  leur  disposition  ,  et  la  collation  de  deux  sut  ceux  qui 
peuvent  disposer  de  5o  et  au-dessus.  On  s'est  conformé  à  cette  réîerve  dans  le 
concordat  ,  titre  dos  mandats  apostoliques,  §  i"'.  Les  titres  qui  contiennent  la 
formule  des  mandat»,  et  de»  lettres  jjour  les  faire  exécuter,  ne  sont  d'aucuti 
usage.  (Mémoires  du  clergé,  tom.  X,  p.   175  et  Seqq.) 

Sous  la  même  rubrique  des  mandats  apostoliqiies ,  le  pape  se  réserve  la  fa- 
culté de  conférer  par  prévention  des  collateurs  ordinaires,  tous  bénéfices  sécu- 
liers ou  réguliers  ,  ceux  inême  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  mois  affectés  aux 
graduels.  —  0  Cette  disposition,  disent  les  Mémoires  <lu  clergé,  n'est  pas  entiè- 
».  remeut  abroijéc   Nol.c  jurisprudence  a  souvent  varié  sur  sou  éteadue,  » 
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culiers  et  réguliers  de  quelque  ordre  que  ce  soit ,  et  en  quelque 
Forle  qualifiez  vaccans  tant  es  moys  assignez  aux  graduez  sînti  - 
pies  et  nommez  :  que  aux  ordinaires  collateurs  susdicls.  Et  aussi 
comprins  soubs  lesdicts  mandais  apostoliques. 

Nous  statuons  en  outre  que  es  provisions  ,  lequelles  il  convien- 
dra faire  à  quelconques  personnes  des  bénéfices  vaccans  ou  qui 
vacqueront  en  sorte  qu'il  soit  par  nous,  noz  successeurs,  ou  le 
siège  susdict,  soit  par  propre  mouvement,  et  aussi  par  promo- 
tions aux  églises  cathédrales  et  métropolitaines,  ou  monastères, 
à  ce  qu'ils  puissent  retenir  les  bénéfices  à  eux  conférez ,  le  vray 
valeur  annuel  par  florins  ou  ducats  d'or  de  chambre  ou  livres 
tournois,  ou  autre  monnoye  ,  selon  la  commune  estimation  y  se- 
ront exprimez,  autrement  lesdictes  grâces  et  provisions  seront 
de  tout  droict  nulles  et  de  nulle  valeur. 

Des  causes,  comment  elles  doivent  estre  terminées  au  royaume 
et  non  en  court  de  Rome  ,  ruhrice  V*. 

Nous  statuons  pareillement  et  ordonnons   qu'au  royaume, 
Dauphiné ,  et  Comté  susdicts  toutes  les  causes  exceptées  les  plus 
grandes  exprimées  en  droict,  devront  estre  terminées,  et  finies 
pardevant  les  juges  des  dits  pays  qui  de  droict,  coustume  ,  pres- 
cription ,  ou  privilège  ont  congnoissancc  d'icelles. 

Des  appellations ,  mariée  VI*. 

Et  à  ce  que  soubs  umbre  des  appellations  lesquelles  on  a  ac- 
coustume  interjeller  par  plusieurs  fois  frivolement  et  les  multi- 
plier en  mesme  instance  pour  proroger  les  procez  par  quoy  la 
matière  est  ouverte  à  injustes  vexations,  nous  voulons  que  si  au- 
cun prétend  avoir  esté  offensé  et  ne  puisse  avoir  complément  de 
justice  pardevant  son  juge  il  ait  recours  pardevant  le  juge  supé- 
rieur immédiat  par  moïen  d'appellation,  et  ne  soit  loisible  d'ap- 
peller  à  aulcun  supérieur  ne  à  nous,  noz  successeurs  et  siège 
susdict  en  délaissant  le  moïen  et  d'aucun  grief  avant  la  sentence 
diffinitive  en  quelconque  instance  que  ce  soit  :  si  non  que  le  dict 
grief  ne  peult  estre  reparé  en  difTinilive,  au  quel  cas  encore  ne 
puisse  estre  appelle  que  pardevant  juge  supérieur  immédiat.  Et 
si  aucun  immédiatement  subject  au  siège  apostolique  à  iceluy 
siè"e  veult  appeller,  la  cause  sera  commise  èsdictes  parties  par 
rescript  jusques  à  fin  et  décision  de  la  cause.  C'est  à  sçavoir  jus- 
<iues  à  la  tierce  sentence  conforme  inclusivement  ou  cas  ([u'ii  y 
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ait  appellation,  si  non  que  ce  fust  par  deffaull  de  justice  dénlt^e  , 
ou  juste  crainte  ,  au  quel  cas  la  cause  sera  commise  es  parties 
circunvoisines  ,  en  exprimant  les  causes  lesquelles  l'impétrant 
sera  tenu  prouver,  et  faire  apparoir,  non  par  serment,  mais  par 
suffisantes  preuves  pardevant  les  juges  qui  par  ledict  siège  aposto- 
lique seront  députez. 

Voulons  en  oultre  tous  procès  attentez  au  contraire  et  au 
préjudice  de  ce  que  dessus,  nuls  et  irrites.  Et  que  les  impé- 
Irans  des  rescripls  à  ce  contraires,  soient  condamnez  es  despens, 
donunages  et  inléresis  de  leurs  parties  adverses.  Néanmoins  nous 
n'entendons  pas  que  les  cardinaux  de  la  saincte  éj;lise  rommaine 
qui  continuellement  labcurent  pour  l'universelle  église.  Et  aussi 
les  officiers  du  dict  siège  actuellement  exerceans  leurs  offices  , 
soient  comprins  soubs  ce  présent  décret. 

Nous  statuons  aussi  et  ordonnons  que  le»  juges  dedans  deux 
ans  devront  terminer  et  décider  les  causes  (jui  èsdicts  pays  se- 
ront pendantes  doresnavant,  sur  peine  de  excommuniement ,  et 
privation  des  bénéfices  par  eux  obtenuz  :  laquelle  r.entence  d'ex- 
communiement,  ils  encourront  en  delFault  de  ce  faire.  Et 
pour  éviter  les  subterfuges  des  parties  :  îesdicts  juges  pourront 
mulcter  et  condamner  en  grosses  peines,  les  parties  fuyaus  et 
par  exquis  moyens  délaians  :  et  les  priver  du  droit  par  elles 
prétejidu  ,  si  bon  leur  semble  :  sur  quoy  nous  chargeons  leurs 
consciences. 

Nous  décernons  en  oultre  qu'il  ne  soit  loisible  doresnavant  ap- 
peller  la  deuxiesme  fois  d'une  sentence  interlocutoire,  ne  la 
troisiesme  l'ois  d'une  diffinitive.  Ains  voulons  que  la  seconde  in- 
terlocutoire et  troisiesme  diffînilive  sans  aucun  délay ,  nonobs- 
tant quelcon(|ue  appellation  soient  exécutées. 

Des  paisibles  possesseurs ,  rubrice  VII'. 

Nous  statuons  aussi  que  tous  possesseurs  moyennant  qu'ils 
ne  soient  violans ,  mais  ayans  tiltre  coloré  lesquels  paisiblement 
et  sans  procès  auront  possédé,  ou  ()Ossèderont  doresnavant  pré- 
lature,  dignité,  administration  ,  office  ,  ou  quelque  bénéfice  ec- 
clésiastique par  trois  ans  continuels,  ne  puissent  estre  molestez 
au  pétiioire  ne  possessoire ,  posé  qvi'il  y  eust  droit  nouvelle- 
ment trouvé.  Si  non  que  ce  fust  en  temps  d'hostilité  ou  autre 
légitime  empeschement  :  duquel  le  prétendant  droict,  sera 
tenu  protester  et  le  faire  iniimer  selon  le  concile  de  Vienne. 
Et  le  litige  voulons  estre  entendu  doresnavant  pour  rendre  un 
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lîériëfice  litigieux,  s'il  a  esté  procédé  à  rexécution  de  la  citation 
et  à  l'exhibition  du  droict  prétendu  en  jugement  ou  autre  procé- 
duce  juridique. 

Nous  admonestons  en  onltre  les  juges  ordinaires  qu'ils  s'en- 
quièrent  diligemment  qu'aucun  ne  possède  bénéfice  sans  tihre  : 
et  s'ils  trouvent  aucun  possesseur  sanstiltre  :  ils  déclarent  qu'au 
dict  bénéfice  tel  possesseur  n'a  aucun  droict  :  et  en  pourra  eslrc 
pourveu  et  conféré  à  tel  possesseur,  moyennant  qu'il  ne  soit  in- 
truz  ou  violent,  ou  autrement  indigne,  ou  en  sera  pourveu  à 
autre  personne  idoine. 

Des  publiques  concuhinaires ,  rwbrice  VllI". 

Et  d'avantage  nous  statuons  que  tout  clerc  de  quelque  condi- 
tion ,  estât,  religion,  dignité  pontificale,  ou  d'autre  que  ce  soit, 
qui  de  ces  présentes  aura  notice,  et  laquelle  notice  il  sera  pré- 
sumé avoir  deux  moys  après  la  publication  de  ces  présentes  faîctes 
es  églises  cathédrales.  Et  laquelle  pu'olication  les  diocésains  to- 
talement seront  tenuz  de  faire ,  s'il  est  trouvé  publique  concu- 
binaire  ,  il  sera  incontinent  suspens,  et  sans  allendre  autre  sus- 
pension ou  admonition  ,  de  la  perception  des  fruicts  de  tous 
ses  bénéfices  par  l'espace  de  trois  moys  continuels,  lesquels 
fruicts  le  supérieur  de  tel  concubinaire  convertira  en  la  fabri- 
que ou  évidente  utilité  des  églises,  dont  tels  fruicts  procéderont. 
Et  en  outre  sera  le  dict  supérieur  tenu  admonester  tel  concubi- 
naire :  à  ce  que  dedans  bref  terme  il  délaisse  et  chasse  sadicte 
concubine  et  s'il  ne  la  déchasse,  ou  en  la  délaissant  il  en  prent 
un  autre  publiquement  nous  commandons  et  enjoignons  audict 
Bupérieur  qu'il  prive  totalement  ledict  concubinaire  de  tousses 
bénéfices.  Et  néanmoins  tels  publiques  concubinaires  jusques  à 
ce  <|ue  par  leurs  supérieurs  (après  ce  qu'ils  auront  délaissé  leurs 
concubines  et  manifestement  amendé  leur  vie  )  soient  dispensez, 
ils  scîont  inhabiles  de  recevoir  quelconcine  honneur ,  dignité , 
bénéfice,  et  olïice.  Et  si  a|)rès  leur  dispensalion  ils  retournent 
à  leur  vomissement  par  vouloir  obstiné  à  publique  concubinage 
se  laissent  de  rechef  enehcvir,  soient  du  tout  inhabiles  ,  et  sans 
aucun  espoir  de  dispensalion  de  plus  oblenir  les  honneurs  et 
bénéfices  susdicls.  Et  si  ceux  à  qui  la  correction  de  tels  concu- 
binaires appartient  sont  négligens  de  les  punir,  ainsi  jue  dict 
est,  leurs  supérieurs  punissent  tant  leur  négligence  (|ue  ledit 
concubinage  par  tous  le?  moyens  que  faire  se  pourra.  El   oui- 
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tre  plus  soit  procédé  es  conciles  universels,  provinciaux,   et 
synodaux  contre  tels  négligens  d'en  faire  punition  ou  diflfamez  de 
tels  crimes  par  suspension  de  pouvoir  conférer  bénéfices  ou  au- 
tre peine  condigne.  El  si  ceux  desquels  la  destitution  ou  déposi- 
tion appartient  à  nous  et  audict  siège  apostolique  par  les  conci- 
les, ou  leurs  supérieurs  sont  trouvez  coupables  de  publique  con- 
cubinage et  dignes  de  privation  incontinent  soient  rapportez  et 
déférez  avecques  les  procès  inquisitoriaux  par  devers  nous  :  la- 
quelle inquisition  à  toute  diligence,  quant  à  eux  soit  observée 
es  chapitres  généraux  et  provinciaux  sans  desroger  par  ce  aux 
peines  constituées  de  droit  contre  les  dessus  dicts  et  autres  pu- 
bliques concubinaires,lequelles  demourront  en  leur  force  et  en- 
tière  vigueur.  Et  doibvent  estre  entenduz  publiques  concubi- 
naires,  non  seulement  ceux  desquels  le  concubinage  est  notoire 
par  sentence  et  judiciaire  confession.   Mais  aussi  ceux  qui  sont 
publiquement  diffamez  par  évidence  delà  chose  laquelle  par  aii- 
cune  tergiversation    ne  peult  estre  céléc.    Et  qui  entretiennent 
femmes  suspectes  d'incontinence  ,  et  diffamées,  et  ne  la  délais- 
sent effectuellement  ,  combien  qu'ils  soient  admonestez  parleurs 
supérieurs.   Mais  parce  qu'en  aucunes  régions  et  provinces  au- 
cuns ayant  jurisdiction  ecclésiastique,  n'ont  honte  de  parcevoir 
et  recevoir  certaines  pécunes  des  coneubinaires  ,  en  les  laissant 
par  ce  vivre  en  telle  abomination.  Nous  leur  commandons  sur 
peine  de  malédiction  éfcrnelle,  que  dorcsnavant  par  manière  de 
convenance,  composition,  ou  espoir  d'aucun  gaing,  ils  ne  souf- 
frent ou   dissimulent  telles  choses  en  manière  que  ce  soit.  Au- 
trement oultre  ce  que  dicl  est  pour  peine  de  leur  négligence 
ils  soient  teuuz  et  contraincts  rendre  le  double  de  ce  qu'ils  en 
auront  receu,  et  le  convertir  aux  piteux  usages.  Et  en  oultre 
que   les   prélats   ayent  cure,  et  sollicitude   de  chasser  d'avec- 
ques  leurs  subjects ,  soit  par  l'aide  du  bras  séculier,  ou  autre- 
ment telles  concubines  et  femmes  suspectes.  Et  aussi  qu'ils  ne 
permettent  les  enfans  nez  en  tel  concubinage  habiter  avecques 
leurs  pères. 

Nous  commandons  en  oultre,  que  es  synodes  susdicls,  cliapi- 
tres,  et  conciles  :  les  choses  susdites  soient  publiées,  et  que  cha- 
cun admonneste  ses  sujets  à  délaisser  telles  concubines.  Et  en 
oultre  nous  enjoignons  à  tous  hommes  séculiers,  mesmes  res- 
plendissans  par  royale  dignité  qu'ils  ne  donnent  aucun  empes- 
chemenl  souhs  quelque  couleur  que  ce  soit  aux  prélats,  qui  par 
raison  de  leurs  offices  procéderont  contre  leurs  subjects,  sur  les 
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dils  cas  de  concubinages  et  autres  permis  de  droit.  Et  par 
ce  que  tout  crime  de  fornication  est  prohibé  par  la  loi  di- 
vine ,  ft  doibt  estre  nécessairement  évité  sur  peine  de  péché 
mortel. 

Nous  admonnestons  tons  les  gens  tant  mariez,  que  soîuz,  que 
pareillemenf  ils  s'abstiennent  de  tel  concubinage;  car  trop  doibt 
esire  reprins  ccluy  qui  a  femme,  et  va  à  la  femme  d'autruy.  Et 
celuy  qui  est  solnz,  s'il  ne  veult  contenir,  et  vivre  en  chasteté  en 
suivant  le  conseil  de  l'aposlrc,  doibt  prendre  femme  et  soy  ma- 
rier. Or  prennent  peine  tf)U9  ceux  à  qui  il  appartient  de  faire  ob- 
server ce  divin  mandement,  tant  soit  par  monitions  que  par  autres 
remèdes  canoniques. 

De  non  éviter  les  excommuniez  ,  ruhrice  IX'. 

Nous  statuons  en  oultre  que  pour  éviter  les  scandales  et  plu- 
sieurs dangers,  et  subvenir  aux  consciences  timoreuses,  que  dé- 
sormais nul  ne  soit  tenu  soy  abstenir  ou  éviter  aucun  excommu- 
nié, ou  observer  l'interdict  ecclésiastique,  soubs  couleur  d'au- 
cune censure,  suspension,  ou  [vrolubition  faicte  par  honmie, 
ou  par  droict  :  et  généralement  promulguée  si  par  es^pécial  et 
expressément  cetle  censure  n'a  esté  publiée  et  dénoncée  par 
juge  contre  certaine  personne,  collège,  université,  église  ou  lieu 
déclaré,  ou  que  notoirement  il  appcirre  telle  persotme  ou  lieux 
susdicts  eslre  Jombez  en  sentence  d'excommuniement,  et  par 
telle  notoriété  que  i)ar  aucune  tergiversation  ou  palliation  ,  ne 
se  [luissent  celer  ou  excuser  par  aucun  suffrage  de  droict.  Au- 
trement nous  ne  voulons  aucun  estre  tenu  de  soy  abstenir  de 
leur  communion  eu  suivant  les  canoniques  sanctions.  Et  néan- 
moins n'entendons  par  ce  relever  en  aucune  manière  ne  suffrager 
ausdicts  excommuniez,  suspendus  et  interdicts. 

De  ne  mettre  Ucjèrement  interdicts,  rubrice  X'. 

Et  pour  ce  que  par  l'indiscrète  promulgation  des  interdicts 
plusieurs  scandales  sont  advenus,  nous  statuons  que  nulle  cité, 
ville,  chasteaii,  village  ou  autre  lieu  ne  pourront  eslre  submis 
à  interdict  ecdésiaslicpie  ,  si  non  pour  cause  ou  coulpe  des  dicls 
lieux  ou  du  seigneur  recteur,  ouolficicrs  d'iceux  :  mais  par  la  coul- 
pe, ou  cause  de  quelconque  autre  personne  privée:  les  dicta 
lieux  ne  pourront  estrc  interdicts  par  (pudconque  auclorité,  ou 
puissance  ordinaire,  ou  déléguée,  si  telle  personne  n'a  esté  pu-r 
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bliquement  dénoncée  et  publiée,  et  que  les  seigneurs,  recteurs, 
et  olïiciers  dedans  deux  jours  après  que  ils  en  auront  esté  requis 
par  auctorilé  de  juge,  i»e  dédiassent  totalement  et  par  effect 
telles  personnes  des  dicts  lieux  en  les  contraignant  à  satisfaction. 
Et  si  la  dicte  personne  après  les  dicls  deux  jours  s'en  va  ou  est 
déjeclée  ou  satifaict  à  partie  nous  voulons  qu'incontinent  les  di- 
vins services  soient  reprins  Et  ordonnons  ce  présent  décret  avoir 
lieu  es  choses  à  présent  interdictes. 

De  ta  suùlation  de  la  Clémentine  Liiteris,  ruhrice  XI'. 

En  oultrc  nous  innovons  et  voulons  estre  gardée  à  perpétuité 
la  constitution  faicte  par  le  conseil  de  nos  dicts  frères,  par  la- 
quelle avecques  décret  irritant,  nous  avons  statué,  décrété,  et 
ordonné,  que  dès  lors  et  à  l'advenir  à  perpétuité  de  temps,  toutes 
cessions  de  régime  ,  et  administration  des  églises,  et  monastères 
faictes  par  ceux  qui  auparavant  présidoient,  ou  qui  obtenoient 
autre  administration  de  quelcon([ues  autres  bénéfices  ecclésiasti- 
ques, ou  cession  du  droict  compétent  èsdicts  bénéfices,  ou  priva- 
tion, ou  fulmination  de  censures,  posé  qu'elles  soient  contenues  es 
lettres  apostoliques  esmanées  de  nous,  et  le  dict  siège  par  propre 
mouvement,  et  que  l'on  dict  estre  faictes  es  mains  du  souverain 
évesque.  Aussi  si  l'intention  du  narrant  estoit  sur  ce  toute  fon- 
dée, il  en  faudra  néanmoins  faire  apparoir  par  publiques  ins- 
trumens,  ou  autres  authentiques  enseignemens,  soit  hors  ou 
dedans  jugement  en  delFault  de  ce  telles  narratives  et  asser- 
tions contre,  ne  au  préjudice  d'un  tiers  ne  feront  aucune  foy. 
El  ne  pourront  préjudicier  à  aucun,  si  non  comme  dict  est, 
que  riujpétrant  face  apparoir  du  contenu  èsdites  narratives, 
soit  qu'elles  soient  comprinses  estre  lettres  apostoliques  ou 
autres. 

De  la  fermeté  et  irrévocaide  stahllitè  du  présent  concordat , 
ruùrice  Xll". 

Et  parceque  nous,  considérans  la  singulière  et  très  entière  dé- 
votion de  nostre  dict  fils  le  roy  François,  qu'il  a  monstre  envers 
nous  et  le  dict  siège  apostolique,  quand  pour  nous  exhiber  la 
filiale  révérence,  il  a  daigné  venir  en  personne  en  nostre  cité  de 
Boulogne  désirant,  luy  gratifier  :  consentons  à  l'accord  faict  f)ar 
nous  avecques  luy,  et  desirons  que  perpétuellement,  inviolable- 
ment  il  soit  observé,  voulansque  le  dict  accord  aye  force  et  vertu 
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de  vra}'  contract  et  obligation  entre  nous  et  ledict  siège  aposto- 
lique d'une  pari.  Et  le  dict  roy  et  son  royaume  d'autre  :  sans  ce 
que  par  nous,  noz  successeurs  ou  le  siège  susdict  y  puisse  eslre 
aucunement  dérogé  par  quelconques  lettres  et  grâces  esmanées 
ou  à  esmaner.  Et  décernons  que  les  clausules  de  dérogation  de 
ces  présentes  mises  en  quelconques  supplications  pour  estre  ex- 
tendues aux  lettres  apostoliques  pour  y  avoir  cesdites  présentes 
pour  exprimées  :  ne  pourront  aucunement  militer,  ains  seront 
de  nul  effect.  Esquelles  supplicalions  ou  lettres,  nous  ne  voulons 
chose  estre  conleuue,  exprimée  ou  narrée,  dérogante  à  ces  pré- 
sentes, ne  en  aucune  partie  d'icelles.  Et  ainsi  par  tous  juges,  et 
commissaires,  auditeurs  apostoliques  du  dict  palais,  et  cardi- 
naux de  la  dite  église  rommaine  en  toutes  et  chacunes  causes  qui 
se  mouveront  ou  pourront  mouvoir  sur  les  choses  susdictes,  ou 
partie  d'icelles,  voulons  eslre  jugé  et  deffinitivement  sentencié  : 
en  leur  estant  et  interdisant  tout  pouvoir,  jurisdiction  et  auc- 
torité  d'autrement  pouvoir  juger  ou  ord(jnner.   En  décernant 
nul,  irrite,  et  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  sera  attenté  ou  in- 
nové scienlement  ou   par  ignorance  par  aucuns  de  quelque  di- 
gnité qu'ils  soient,  ou  par  nous  ou  nos  dicts  successeurs  contre  et 
au  préjudice  des  choses  susdites,  ou  partie  d'icelles. 

Nous  voulons  néanmoins  q)ie  si  ces  dictes  présentes  et  le  con- 
tenu en  icelles  que  nous  promettons  faire  approuver  et  confirmer 
en  la  première  session  qui  se  tiendra  au  présent  concile  de  Late- 
ran  ,  le  dict  roy  dedans  six  mois  à  compter  depuis  le  jour  de  la 
dicte  approbation,  et  ratification  ,  n'approuve  et  ratifie,  et  faict 
à  perpétuel  temps  advenir,  accepter,   lire,  publier,  jurer,  et 
enregistrer  comme  les  autres  constitutions  royaux  en  tout  son 
royaume,   et  autres  lieux,  et  domaines  d'iceluy  par  tous  les 
prélats   et   autres  personnes   ecclésiastiques  et  cours  de  parle- 
ment.  Et   que   des    dictes  acceptations,   lecture,    publication, 
serment,  et  regislration  dedans  le  dict  temps  il  ne  l'aict  appa- 
roir par  lettres  patentes  et  authentiques  escritures,  et  toutes  et 
chacunes  les  susdictes  choses,  lesquelles  il  nous  transmettra  ou 
consignera  à  nostre  messager  estant  pardevers  luy  lequel  les  nous 
envoyra. 

Et  en  oullrc,  si  tous  les  ans  il  ne  lei'aict  lire,conune  les  autres 
constitutionset  ordonnances  royaux  ,  qui  à  ju-ésent  sont  gardées, 
en  les  faisan l  inviolablcmcnt ,  et  [)ar  effect  observer. 

Autrement  en  dctlault  de  ce,  ces  dites  lettres  seront  nulles, 
cassées,  et  de  nulle  valeur,  force,  et  importance.  Et  parccque 
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nous  n'avons  notice  de  toutes  les  choses  qui  sont  faictes  èsdicts 
royaume,  dauphiné,  et  comté  :  nous  n'entendons  aucunement 
approuver,  soit  taisiblcment  ou  expressément  ne  préjudicier  à 
nous,  ne  au  dict  siège  en  aucune  manière  èscoustumes,  statuts 
et  usages  préjudiciables  à  la  liberté  ecclésiastique,  et  auclorilé 
du  siège  apostolique,  si  aucuns  en  a  èsdicts  royaume,  Dauphiné 
et  comté,  autres  que  ceux  qui  cy-dessus  ont  été  exprimez.  Et 
néanmoins  nous  mandons  en  vertu  de  saincte  obédience  au  dict 
roy  et  autres  roys  de  France  ses  successeurs,  et  qui  seront  à 
l'advenir  que  ces  présentes  lettres  et  chacunes  les  choses  en  icelles 
contenues  par  luy  ou  autres  constituez  en  dignité  ecclésiastique, 
ils  facent  inviolablcment  observer  et  garder,  et  duement  publier 
en  punissant  les  contradicteurs  de  quelque  dignité  qu'ils  soient , 
par  censures  ecclésiastiques,  peines  pécuniaires,  et  autres  moyens 
raisonnables.  Nonobstant  quelconque  appellation  et  toutes  cîioses 
susdictes,  ou  si  à  aucun  a  esté  par  le  dict  siège  par  espécial  privi- 
lège octroyé  qu'il  ne  puisse  estre  interdict  ou  excommunié,  si 
d'iceluy  privilège  n'est  faicte expresse  mention  en  ces  présentes, 
et  s'il  n'y  c.-^t  inséré  de  mol  à  mot.  Nous  doncques  à  ce  que  les 
dictes  lettres  soient  mieux  observées,  lesquelles  principalement 
furent  esmanées  à  ce  qu'en  un  corps  mystique,  qui  est  saincte 
église,  perpétuelle  charité  et  paix  inviolée  puissent  durer.  Et  si 
aucuns  membres  discrèpcnt  ou  diffèrent,  qu'ils  soient  plus  com- 
modément réinsérez  au  corps  de  tant  que  [)lus  clèrement  il  ap- 
perra  tfos  dictes  lettres  :  le  dict  sacré  concile  de  Lateran  ce  ap- 
prouvant par  nous  avoir  esté  approuvées,  et  innovées  par  mesme 
mesure  et  salubre  délibération  que  auparavant  elles  avoient  esté 
slatuées,  et  ordonnées  :  combien  que  pour  leur  subsistence  et 
validité  autre  approbation  ne  fust  requise. 

Néaiunoins  pour  plus  abundante  cautèle,  à  ce  que  d'autant 
plus  fermement  elles  soient  observées,  et  plus  dilïicilement  os- 
tées  que  par  l'approbation  de  tant  et  si  grans  pères  elles  sont 
munies  les  dictes  lettres  et  tous  et  chacuns  les  statuts,  ordon- 
nances, décrets ,  difïinitions  ,  accords,  conventions,  traictez, 
promesses,  volunté,  peine,  inhibitions  ,  et  toutes  et  chacunes 
autres  clauses  en  elle»  contenues  ,  niesniement  celle  par  laquelle 
nous  avons  voulu  que  si  le  prédiot  roy  François  dedans  six  moys 
à  compter  depuis  la  date  de  ces  présentes  les  susdictes  lettres  et 
toutes  et  chacunes  les  choses  contenues  en  icelles,  n'approuvoit 
et  ratifioit  et  à  perpétuité  au  temps  advenir  en  son  royaume,  et 
autres  lieux  et  domaines  d'iceluy,  par  tous  les  prélats,  et  autres* 
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personnes  ecclésiastiques  et  cours  de  parlement  ne  les  faisoit  ac- 
cepter, lire,  publier,  jurer,  registrer,  comme  les  autres  cons- 
titutions royaux  :  et  de  leile  acceptation,  lecture,  publication, 
serment,  et  registratioa  dedans  ledict  temps  ])ar  patentes  lettres 
de  toutes  et  chacuues  les  choses  dessus  dictes,  ou  autres  authen- 
tiques escritures,  ne  nous  faisoit  apparoir,  ou  icellcs  lettres  et 
escritures  con^ignoit  par  devers  noslre  messager  que  pour  ce  par 
devers  luy  seroit  pour  les  nous  envoyer.  Et  oultre  plus  si  tous  les 
ans  il  ne  lesfaict  lire  et  observer  comme  les  autres  ordonnances 
et  constitutions  d'iceluy  roy  François  qui  sont  en  verdoyante 
conservance ,  inviolablement  observer  les  dictes  lettres   et  tout 
ce  qui  est  ensuyvy,  seront  cassées  nulles  et  de  nulle  valeur  force 
ou  efficace.  Le  dict  concile  de  Laleran  ce  approuvant.  Nous  par 
auctorité  apostolique  et  plénitude  de  puissance  les  approuvons 
et  in.iovons  et  les  mandons  esire  inviolablement  et  entièrement 
observées  et  gardées.  Et  décernons  et  déclarons  qu'elles  obtien- 
nent force  de  perpétuelle  fermeté  ou  cas  desdites  ratifications 
et  approbations  du  dict  roy  et  non  aultrcment  ne  en  aultre  ma- 
nière. Et  que  tous  ceux  qui  sont  compriz  es  dictes  lettres  sont 
leuuz  et  obligez  à  l'observation  des  dictes  lettres  et  de  toutes  et 
chacunes  les  choses  exprimées  en  icelles  soubs  les  censures  et 
peines  et  auUres  choses  en    elles  contenues  et  selon  la  forme 
et  teneur  des  dictes  lettres.  Nonobstant  quelconques   constitu- 
tions et  ordonnances  apostoliques  et  toutes  aultres  choses  que 
nous  n'avons  voulu  obster  es  dictes  lettres  et  aultres  à  ce  con- 
traires. 

Doncques  à.  aucuns  ne  soit  loisible  enfreindre  ou  par  téméraire 
audace  contrevenir  à  ceste  pagine  ne  nostre  approbation  ,  inno- 
vation ,  mandai,  décret,  et  déclaration,  et  si  aulcun  présume 
de  attenter ,  il  cognoisse  qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu 
omnipotent,  et  de  sainct  Pierre  et  Paul  :  donne  à  Rome  en  pu- 
blique session  célébrée  en  la  sacrée  saincte  église  de  Lateran  ; 
l'an  de  l'incarnation  dominique  i5i6,le  14^  jour  des  Calendes 
de  janvier  :  et  de  nostre  pontificat  l'an  IV'.  Ainsi  signé,  le  sa- 
lin (1)  Bembus  10.  de  madrigal  :  et  au  doz  registrata  apudme 
Beinhum. 

Pourquoy  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  qui  à  présent  tien- 
nent et  que  à  l'advenir  tiendront  noz  parlemens  et  à  tous  justi- 


(1)  Sic  dans  le  texle. 
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ciers  de  iioz  royaume,  et  Dauphiné  et  comté  et  aultres  officiers 
et  noz  subjects  et  à  chascun  d'eulx  en  tant  que  à  luy  appartien- 
dra. Mandons  estroic*ement  et  enjoignons  que  toutes  les  chose» 
dessusdictes,  et  chascune  d'icelles  ilz  tiennent,  gardent,  ob- 
servent en  leur  forme  et  planière  fermeté,  et  que  en  toutes 
causes  qui  par  occasion  des  choses  susdictes  doresnavant  selon 
les  délibérations  et  conclusions  dessus  dictes  ils  ayent  à  juger, 
prononcer  et  sentencier  et  par  tous  noz  subjects  incoles  et  habi- 
tans  de  nos  dicts  royaume,  Dauphiné  et  comté  inviolablement 
les  facent  en  tout  et  partout  observer  et  garder  et  qu'ils  defFen- 
dent  par  entière  tuition  et  protection  les  personnes  ecclésiasti- 
ques et  séculiers  susdicts ,  et  chascunes  d'icelles  en  toutes  et 
chascunes  les  choses  dessus  exprimées  de  toules  turbations,  vio- 
lencesj  impression,  molestation,  vexation,  dommages  et  em- 
peschement.  En  punissant  toutes  et  chascunes  personnes  de 
quelque  condition  ou  estât  qu'ils  soyent ,  venans  ou  faisans  au 
contraire,  tellement  que  les  aultres  à  Tadvenir  y  prennent  exem- 
ple ,  car  ainsi  nous  voulons  estre  faict  et  commandons  par  ces 
présentes.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mettre  nostre  séel 
à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  XIIP.  jour  du  moys  de  may  :  l'an  de  nostre 
Seigneur  i5iy  :  et  de  nostre  règne  ,  le  IIP. 

Ainsi  signé  dessus  le  reply  :  par  le  roy ,  messeigneurs  les  ducs 
d'Aieiiç^n  :  Bourhon  :  et  Vendosme  et  vous  les  seigneurs  Dor- 
vat  :  de  la  Trimouitte  :  de  Boissy  ,  grand  maistre  :  le  bastard 
de  Savoye  :  de  la  Patlice  :  et  de  Chastition  ,  mareschaulx  de 
France  :  et  autres  préaens. 

Enregistrement. 

Leue  ,  publiée  et  registrée  par  l'ordonnance  et  du  commande- 
ment du  roy  nostre  sire  :  réitérée  par  plusieurs  fois  en  présence 
du  seigneur  de  la  Trimouiile ,  premier  chambellan  du  roy  nos- 
tre dict  seigneur  :  et  par  luy  spécialement  à  ce  envoyé;  à  Paris 
en  parlement  le  aa*"  jour  de  mars ,  l'an  de  nostre  seigneur  i5i7. 


12. 
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lii'Lr.E  du  pape  sur  tes  Annales  (i) 

Home  ,  calendes  d'octobre  i5i6. 

LÉON  ,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  pour  l'éternel 
souvenir  de  la  chose. 

Le  souverain  pontile,  dont  la  sollicitude  s'étend  sur  les  choses 
spirituelles  comme  sur  les  temporelles,  ayant  égard  au  temps, 
pour  la  plus  grande  utilité  et  l'avantage  des  clercs  qui  sollicitent 
du  siège  apostolique  des  bénéfices  ecclésiastiques ,  juge  qu'il  est 
nécessaire  d'obvier  aux  procès,  aux  fraudes  que  font  naître  ces 
demandes. 

Dans  le  concordat  que  nous  conclûmes  avec  notre  cher  fils 
en  J.-C,  François,  roi  de  France,  pour  la  gloire  de  Dieu,  la 
paix  et  la  tranquillité  des  chrétiens,  sur  le  conseil  de  nos  frères, 
nous  réglions  que  les  provisions  des  bénéfices  vacans  accor- 
dées par  nous  et  nos  successeurs,  ou  le  siège,  auxdiles  per- 
sonnes du  royaume  de  France,  du  Dauphiné,  des  comtés  de 
Die  et  de  Valence,  même  aux  personnes  promues  aux  églises 
cathédrales  et  métropolitaines  et  dans  les  monastères,  ne  pour- 
raient èire  conservées  qu'en  exprimant  la  valeur  annuelle  des- 
dits bénéfices,  par  ducats  d'or  de  la  chambre  apostolique, 
livres  tournois,  ou  autre  monnaie,  sinon  que  ces  grâces  seraient 
nulles. 

Ceperidant  il  arrivait  que  des  bénéfices  par  décès  venant  à 
vaquer  dans  les  endroits  les  plus  reculés  du  royaume  de  France, 
du  Dauphiné,  et  des  comtés  désignés,  leurs  habitans  ne  pou- 
vaient en  connaîire  la  véritable  valeur,  et ,  faute  de  ces  rensei- 
gneniens.  ils  expédiaient  à  la  cour  de  Rome  un  courrier  ex- 
traordinaire pour  l'obtention  desdits  bénéfices;  obtenaient  qu'on 
signât  leur  supplique,  en  leur  accordant  la  faculté  d'augmenter 
la  valeur  de  ces  bénéfices  dans  leurs  lettres  de  demande  qu'ils 
expédiaient  avec  l'indication  d'une  moindre  valeur  ,  se  voyaient 


(i)  Les  Mémoires  du  clergé  disent  que  c'càt  par  erreur  qu'on  a  répandu  l'opi- 
nion que  l'usage  où  est  le  pape  d'exiger  les  annates  est  appuyé  sur  Je  concord.it. 
La  bulle  qui  a  ptnir  titre  de  annatis  ,  n'en  fait  point  partie  ;  elle  n'a  point  été  re- 
"istréc  au  parlement  avec  ce  traite;  elle  n'a  point  été  approuvée  par  le  cin- 
quième concile  de  Latran  ,  avec  le  texte  du  concordat;  elle  n'a  même  été  faite 
que  quelque  temps  après.  ]ll!e  n'a  point  été  reçue  en  France;  l'erreur  commune 
ne  provient  que  de  quelques  éditions  du  concordat  où  on  a  réuni  plusieurs  aotes 
Uùs  distincts  de  ce  traité.    (Mémoires  du  clergé^  tom.  X,  p.  iSg  et  Scqq.) 
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parla,  sans  qu'il  y  eût  de  leur  faute,  privés  du  fruit  de  leur 
demande,  des  dépenses  qu'elle  avait  exigées,  et  de  la  grâce 
que  nous  leur  avions  accordée ,  et  exclus  et  molestés  par  ceux 
qui,  venant  après  eux  ,  sans  aucune  démarche,  mais  ayant  rap- 
porté la  valeur  desdits  bénéfices,  les  obtenaient  du  siège  apo- 
stolique. 

Nous,  qui  veillons  à  l'intérêt  de  nos  sujets,  et  qui,  autant  que 
le  Seigneur  nous  le  permet,  cherchons  à  leur  éviter  des  frais 
et  des  procès  inutiles,  de  notre  propre  mouvement,  de  notre 
science  certaine  et  de  toute  la  plénitude  de  notre  puissance  apos- 
tolique, nous  statuons  et  réglons  qu'aujourd'hui  et  à  l'avenir 
ceux  qui  obtiendraient  des  bénéfices  ecclésiastiques  dans  le 
royaume  et  pays  désignés,  et  qui  n'exprimeraient  pas  au  juste  la 
valeur  desdits  bénéfices  dans  leurs  lettres  apostoliques,  fassent 
rectifier  la  valeur  mal  exprimée,  par  les  officiaux  à  qui  appar- 
tient l'expédition  et  ratification  des  dites  lettres;  que  ces  der- 
niers chargés  de  l'expédition  des  dites  lettres,  sur  la  simple  de- 
mande des  solliciteurs,  réduisent  et  rectifient  la  valeur  factice 
selon  leur  dési>-,  et  que  les  solliciteurs  ne  paient  qu'une  annate 
à  la  chambre  .';f.<  stolique  pour  l'augment  de  ladite  valeur  :  vou- 
lant que  tout  ;s  demandes  postérieures ,  faites  après  ladite  année  , 
qui  n'exprime; aient  pas  la  valeur  réelle  des  bénéfices,  soient 
nulles  et  sans  effet. 

Que  nul  n'enfreigne  ou  n'empêche  l'exécution  desdits  statut, 
règlement  et  décret  :  si  quelqu'un  est  assez  hardi  pour  cela,  qu'il 
sache  qu'il  encourt  l'indignation  du  Tout-Puissant  et  des  bieen- 
heureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome,  l'an  de  l'incarnation  de  J. -G.  iSiB,  aux  ca- 
lendes d'octobre,  et  le  4°  de  notre  pontificat. 


N°  37.  —  Indult  du  pape  Léon  X ,  accordé  au  roi  pour  la  nO' 
mination  aux  archevêchés ,  évêchés  et  autres  bénéfices  cow 
sisloriaux  de  Bretagne  et  de  Provence. 

Rome,  lô  octobre  i5i6.  (Mémoires  du  clergé,  tom.  XI,  p.  1677.) 
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N"  S8.  —  Traité  de  paix  perpciueUe  entre  la  France  et  les 
caillons  suisses  tt  leurs  alliés  (i). 

Fribourg,  59  novembre  i5i6.  (Recueil  des  traités,  lora.  II.) 

N"  39.  —  DÉCLARATION  portant  que  l'argent  provenant  des  mi- 
nes, sera  envoyé,  par  tes  maîtres  desdites  m,ines ,  aux  plus 
prochaines  monnaies  (2). 

A  m  boise  ,  27  décembre  i5i6.  (  Regislrée  en  la  cour  des  monnaies,  V.-coté  G, 
f°»  36  et  47  ,  et  registre  coté  R  ,  pag.  1 55.) 

N"  4o-  —  ^^'"^  portant  création  d'une  université  à  An- 
nputéme. 

Amboise,  27  décembre  i.ïi6.  (Registre  au  parlement  le  2  avril  i549,  avant  Pâ- 
ques ;  I*^'  volume  des  ordonnances  de  Henri  II ,  coté  I*,  f"  436.) 

François,  etc.  Sç.svoir  faisons  à  lous  présens  et  advenir  que, 
comnic  entre  ton tf s  choses  servans  au  gouvernement,  entrele- 
ïicment  et  augmentation  de  tous  royaumes,  principaultéz  et 
monarchies,  soit  nécessairement  requis,  avoir,  nourrir ,  entre- 
tenir et  privilégier  gens  clercs,  lettrés  et  sçavans,  par  révoluîion 
de  livres,  estudcs  et  spirituels  labeurs,  les  gestes,  doctrines  et 
louables  exercices  de  ceulx  qui  ont  illustré,  annobli,  accreu  et 
augmenté,  tant  par  leur  sens,  escriplurcs,  littérature,  que  actes 
vertueux,  le  bien  et  estât  de  la  chose  publicque,  chrétienne,  qui 
ne  peut  esire  ,  par  expérience,  entendu  ni  cogneu  durant  la  vie 
des  humains,  parce  qu'elle  est  moii^'întaire,  caducque  et  de 
briefve  durée; 

Et  à  cesle  cause ,  est  requis  avoir  recours  à  la  révolution  cji 
lecture  des  livres  et  doctrine  des  bons  ,  grands  et  notables  per- 
sonnaiges,  qui  ont  profondément  et  à  plain  escript  en  toutes 
facultés,  et  que,  par  cours  et  usaige  commun,  les  esperits  et 
enlendemens humains  nesoicîït  capables  avoir  congnoissance  des 
dictes  facultés  et  sciences,  sans  directeurs,  précepteurs,  maîtres 


(1)  Dans  ce   traité,  il  est  stipulé,  entr'autres  choses ,  que  les  prisonniers  des 
deux  n3îions  doivent  être  renvoyés  sans  ranroii  ni  dommage,  etc. 

La  France  s'engage  en  outre  à  payer  aus  cantons  suisses  des  sommes  d'argent 
asseï  considérables. 

(2)  Nous  ne  donnons  pas  celte  déclaratian,  parce  que  no<is  donnons  celle  sur  la 
mCuie  matière,  du  6  mai»  de  la  môme  année. 
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et  docteurs  d'icelles  facultés,  et  qu'il  y  ait  lieux,  collèges  et  uni- 
versités appropriées,  dédiées,  érigées  et  fondées  pour  enseigner, 
naonstrer  et  apprendre  iceiles  lîtcultés  et  sciences. 

Et  que,  ayons  esté  deument  advertis  que  feu  de  bien  heureuse 
et  très  recooimandable  mémoire,  Jehan,  comte  d'Angoulesme , 
nostreayeul  paternel,  qui  tant  et  si  vertueusement  a  vécu,  manié 
et  traicté  ses  subjects  et  affaires ,  que  devant  Dieu  et  en  son  Es- 
glise  il  reluit  et  fleurit,  par  miracles,  et  en  a  porté,  et  encore 
tient  le  titre  et  renom  du  bon  comte  Jehan  ,  que  nous  tenons  à 
Nous  et  toute  nosire  maison,  à  trèsgrandiionneur  et  exaltation  ; 

Considérant,  sa  vie  durant,  sa  ville  et  comié  d'Angoulesme  ùlvXi 
une  bien  bello,  grande  et  spacieuse  cité,  élevée  et  assise  en  haut 
lieu ,  doulx  air  bénin  et  tempéré  .  sain  ,  propre  et  très  commode 
pour  estude  et  exercice  spirituel,  hors  de  tous  passages  et  négo- 
ciations mondaines  et  séculières,  garnie  de  bois  ,  champaignes  , 
rivières  et  ruisseaulx  prochains  ;  environnée  de  loules  j)arts  de 
bon,  fertile,  doulx  et  plaisanlpays,  tant  pour  le  vivre,  nourriture 
et  entrelencment  des  gens  de  lettres,  docteurs  et  estudians,  qui 
pourroient  venir  el  converser  en  icelle ,  que  pour  leur  récréation , 
soulagement  et  consolation  spirituelle, 

Et  que  icelle  ville,  qui  est  du  nombre  des  principales  clefs  et 
frontières  de  nostre  royaume,  mesnicnient  du  costé  et  endroict 
de  nostre  duché  et  pays  de  Guyenne  ,  et  (jue,  en  temps  de  guerre 
et  hostilité  ,  elle  a  toujours,  par  cy  devant,  fait,  et  pourra,  par  cy 
après,  faire  plusieurs  bons  services,  à  Nous  et  à  noslredit  royaume, 
n'a  pu,  par  cy  devant,  et  ne  pourroit,  pour  l'adv^nir,  estre  peu- 
plée, remplie  et  garnie  de  gens  d'autorités,  esprit,  scavoir  et 
conduite,  sans  y  dresser,  ériger,  créer  et  establir  université, 
collège  el  cscolles ,  en  toutes  facultés,  auroit  pris  et  conçeu  propos, 
vouloir  et  délibération,  faire  ériger,  dresser  et  establir  en  ladite 
ville  et  cité  d'Angoulesme  escolles,  collège  et  université,  en  toutes 
facultés,  tant  pour  îa'Construction  ,  fortification  el  entretenement 
d'iceHe  cité  ,  que  pour  le  bon  et  piteux  désir  qu'il  avoit  au  proifit 
et  instruction  des  pauvres  et  jeunes  personnages  de  ses  pays  et 
circonvoisins,  et  exaltation  de  nostre  saincte  foy  catholique;  ce 
que,  prévenu  de  mort,  il  n'auroit  pu  faire,  et  sont  les  choses 
demourées  sans  perfection  jusques  à  présent,  qu'il  a  plu  à  Dieu, 
le  créateur.  Nous  exalter  et  faire  parvenir  à  la  couronne. 

Et  que  nostre  très  chère  et  très  ;\niée  dame  et  mère,  à  laquelle, 
pour  partie  de  son  entretenement ,  Nous  avons  donné  et  octroyé 
ladicte  ville  et  cité,  ensemble  le  pays  et  duché  d'Angoulmois, 
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Nous  a  supplié  et  requis  ensuir  et  accomplir  le  bcn  et  louablr 
désir  et  vouloir  dudit  feu  seigneur  noslre  bon  ayeul,  et  en  c 
taisant,  créer,  établir  et  ordonner  en  ladite  ville  et  cité  d'Angou 
lême  escoUes  et  université  en  toutes  facultés,  et  icelles  doter  e 
enrichir  de  libertés,  immunités  et  privilèges  y  requis  et  néces 
saires. 

Pour  ce,  est-il  que  Nous,  qui  de  tout  nostre  cœur  et  vouloir 
désirons  estre  imitateur  dudit  feu  seigneur  nostre  bon  ayeul , 
ensuir  et  parfaire  les  bonnes  œuvres  et  propos  par  lui  entre- 
prinses  et  délibérées,  peupler,  enrichir  et  annoblir  ladite  ville 
et  cité  d'Angoulesme ,  faire  et  accroistre  la  commodité  et  proffit 
dudit  pays  et  duché  ,  d'Angoulmois,  auquel  Nous  avons  prins 
nostre  commencement  et  naissance  ,  obtempérer,  et  de  noslre 
pouvoir,  satisfaire  aux  prières  et  requestes  de  notre  dite  dame  et 
mère ,  qui ,  de  ce  ,  nous  a  très  instamment  supplié  et  requis. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considérations  ,  à  ce 
nous  mouvans,  de  nostre  certaine  science ,  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale , 

Avons  érigé,  créé,  ordonné  et  nouvellement  estably,  créons, 
érigeons,  ordonnons  et  establissons  en  ladite  viile  et  cité  d'An- 
goulesme, collège,  escolles  et  imiversité,  en  toutes  facultés  et 
sciences,  et  pour  l'entrelenement,  conservation  et  augmentation 
d'icelle,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  à  icelle 
université,  collèges,  facultés  et  docteurs,  maistres  gradués  et 
estudians ,  escoUiers,  bedeaux,  messagiers  et  autres  officiers 
d'icelle  université,  présens  et  advenir,  et  qui,  en  icelle,  vac- 
queront  et  desserviront  sans  fraude  telle  et  semblable  jurisdiction, 
puissance,  autorités,  privilèges,  immunités,  libertés,  exemp- 
tions et  franchises  que  ont  et  ont  accoutumé  d'avoir  les  universités 
de  nos  bonnes  villes  de  Paris ,  Poitiers  et  Toulouse ,  et  les  suppôts, 
officiers,  messagiers,  docteurs,  gradués,  escoUiers  et  estudians 
d'icelles  et  chacune  d'elles  que  voulons  estre  d'un  tel  effet,  force 
et  vertu,  comme  s'ils  étoient  nommés,  déclarés  et  exprimés  en 
cesdites  présentes. 

El  pourront  les  docteurs,  maistres  et  gradués  d'icelle  université 
élire,  instituer  et  créer  recteurs  et  tous  autres  officiers  d'icelle 
université ,  sauf  et  réservé  le  conservateur  des  privilèges  royaux 
d'icelle  duquel  l'institution  et  provision  nous  appartiendra  4  Iç^ 
nomination  et  présentation  de  nostredite  dame  et  mère. 

Si  donnons,  etc. 


DUPr.\T  ,   niUNCEUER.   —    MARS    i5i6.  io3 

N"  4'-  —  Lettres  portant  défense  d'importation  des  draps  d'or 
ou  d'argent ,  velours,  satins,  taffetas ,  damas. 

Paris,  î8  février  i5;6.    (Registre  de  la  ciiambro  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"  42.  —  Edit  portant  confirmation  des  privilèfies  du  procu- 
reur du  roi  et  des  examinateurs  et  clercs  civils  et  criminels 
près  te  Châlelet  de  Paris  (i). 

Paris,  février  i5i6.    (Enregistré  en  la  cour  des  aidi-s  le  28  mai  i5i8  ,  et  au  parle- 
ment de  Paris  le  i5  mars  i545  ;  ordonnances  de  François  l",  coté  N,  f"  1 15.) 


GOUVERNEMENT  DU  ROI 

A   SON     RETOUR     D'ITALIE  (2). 


N"  43.  —  Lettres  de  privilèçje  pour  3  ans,  accordé  à  un 
iihraire  de  Paris ,  pour  Vimpression  des  coutumes  dô 
France  (5). 

Pari^,  4  mars  i5i6.   (Les  Grandes  coutumes  de  France,  petit  in-f",  sans  date 

d'impression.) 

François,  etc.  (4)  ,  au  prévost  de  Paris,  baiUy  de  Rouen, 
sénéchal  de  Lyon,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  et  à 
leurs  lieutenants  ,  salut  : 

Reçu  avons  Thumble  supplication  de  Jean  de  Lagarde,  libraire 


(1)  Avant  cette  ordonnance,  l'état  des  sero;ens  ou  procureurs  au  Cliâtelct  de 
Paris  avait  subi  de  grandes  altérations.  V.  l'ordonnance  de  Ciiarlcs  V  ,  du  16 
juillet  1578^  et  la  note  à  cette  ordonnance,  tom.  V,  p.  487  de  notre  collcctio:»)  ; 
V.  aussi  l'ordonnance  du  21  octobre  i4^7»  et  la  note  (Tom.  IX,  p.  5|i,  ibid.), 

(2)  Il  revint  en  France  au  mois  de  septembre. 

(5)  Il  contient  les  coutumes  de  Paris,  Meaux ,  Melun,  Sens,  Tioye,  Cîiau- 
mont,  Vitry,  Amiens,  Montreuil,  Beauquesnes,  Saint-îliquîer,  Dnullens,  Foul- 
ley,  Chartres,  Orléans,  Toiiraine ,  Maine,  Anjou,  Poitou,  Bourbonnais,  Au- 
vergne et  Bo'.îrgogne. 

(4)  La  législation  sur  la  presse  commence  par  un  arrêt  du  parlement  du  17 
juillet  i4oG,  qui  supprime  un  libelle  publié  sous  le  titre  de  Lettres  de  l'univerfifé 
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privé  de  l'université  de  noslre  ville  de  Paris ,  contenant  que  pour 
le  bien,  profit  et  utilité  de  nos  sujets  et  de  la  chose  publique,  il 
feroit  volontiers  imprimer  ung  livre  des  coustumes  générales  de 
noire  royaume  ,  et  lesquelles  ont  esté  par  cy  devant  levées  et 
rapportées  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  en  ung  grand 
volume  ,  et  de  ce  feroit  les  frais  et  mises  qui  pourront  monter 
à  de  grars  deniers;  ainsi  il  doute  que  après  ce  qu'il  auroit  fait 
imprimer  ledit  livre  ,  plusieurs  autres  libraires  le  voulsissent  tôt 
après  faire  imprimer j  par  quoy  seroit  à  son  très  grant  grief, 
préjudice  et  dommaige  ,  si  comme  il  dit,  requérant  sur  ce 
notre  provision. 

Pourquoi  nous,  ces  choses  considérées,  désirant  subvenir  à 
nos  subjecfs  selon  l'exigence  des  cas  et  le  bien,  profit  et  ulilité 
de  nos  subjects  et  de  la  chose  publique,  être  observés  et  entre- 
tenus; 


de  Toulouse;  Preuves  de  l'histoire  du  concile  de  Constance,  de  Bourgeois  du 
Chatenel,  in-4°  ;  —  2°  ag  février  i4'5  5  arrêt  du  parlement  suivi  de  lettres  pa- 
tentes du  16  mars,  qui  condamue  au  feu  un  écrit  de  Joan  Petit,  cordelier;  — 
5»  21  avril  \\y^  ,  privilèges  de  Louis  XI,  en  faveur  de  Conrad  Haacequer  et 
Pierre  Schœffer,  maître  imprimeur  de  Rlaycnce,  tom.  !•' du  Recueil  manuscrit 
de  l'ancienne  chambre  syndicale;  —  4°  Arrêt  du  parlement,  en  1012,  qui,  sur 
la  requête  du  concile  de  Sens,  condamne  un  livre;  —  5"  Du  19  février  i5i2, 
commission  à  l'université  d'examiner  un  livre  dénoncé  par  le  concile  de  Pise 
(  V.  ri-dcssus)  ;  —  6"  Édit  du  y  avril  i5i3,  sur  l'invention  de  l'imprimerie  et  les 
privilèges  des  imprimeurs;  —  -°  Bulle  du  pape  Léon  X,  du  4  mai  i5i5  ,  par  la- 
quelle il  est  défendu  de  mettre  aucuns  livres  en  lumière  qu'ils  n'aient  été  censurés; 

8°  4  mars  i5i6,  V.  ci-dessus  le  privilège  accordé  pourô  ans;  —  9"  5  aviil  iSij, 

privilège  accordé  à  GaliotduPré  par  le  prévôt  de  Paris;  — 10"  22  mars  1622,  arrêt 
dup:  riement  quicondainue  les  livres  dénoncés  en  i5ii,et  quiordonne  qu'il  sera 
enquis  de  quel  ordre  différens  livres  ont  été  brûlés; —  11"  i3mai  i527,airétdu 
parlement  portant  que  des  livres  de  théologie  seront  examinés  par  la  faculté  en 
présence  des  conseillers,  Preuves  des  libertés  de  l'église  gallicane,  tom.  IV,  p. 
gg;  —  12"  5  février  lôaS,  arrêt  du  parlement  qui  défend  d'imprimer  et  vendre 
aucune  traduction  de  la  Bible,  faite  par  des  luthériens,  ibid. ,  p.  2i5;  — 
liï"  i534,  Permission  à  J.  Petit  d'imprimer  un  livre  intitulé  Rcnaidi  Chondici 
rcsponsum;  —  i4°  2  mars  i555,  arrêt  du  parlement  qui  défend  d'imprimer  et 
vendre  aucuns  livres  de  médecine  qu'ils  n'aient  été  censurés  par  3  docteurs  (Sta- 
tuts de  la  faculté  de  médecine  ,  édit.  de  1662  ,  p.  i")  ; —  1 5°  8  décembre  i536 
ou  1537,  déclaraliou  pour  la  restauration  des  belles-lettres,  qui  défend  de  ven- 
dre ou  envoyer  en  p.iys  étranger  aucuns  livres  sans  en  avoir  remis  un  exemplaire 
»s  maius  de  l'aumônier  ordinaire  du  roi,  et  sans  l'avoir  fait  examiner  par  le  garde 
de  la  librairie,  au  c  hàt(;au  de  Blois,  ainsi  que  dans  les  autres  villes  du  royaume; 
—  16°  17  mars  i557,  ordonnance  ijui  élablil  la  censure  préalable  de  tous  les  li- 
vres, euregisirée  au  Chfitelet  de  Paris  le  -j.v  mars. 


DUPRAT,  CHANCELIEn.  —  MARS  l5l6.  lo5 

Vous  mandons  et  conimetfons  par  ces  présentes  et  à  chacun 
de  vous ,  si  comme  ce  lui  appartiendra ,  que  audit  suppliant  vous 
permettiez  et  octroyiez,  et  auquel  octroyons  et  [permettons  par  ces 
présentes,  qu'il  puisse  imprimer  et  faire  imprimer  ledit  livre  de 
coutumes  générales,  et  icelui  exposer  et  anltres  en  vente,  en  ce 
faisant,  souffrir  et  laisser  jouir  et  user  pleiiïement  et  paisible- 
ment de  nos  présens  don  et  octroy  : 

En  interdisant  et  défendant,  en  faisant  interdire  et  défendre  de 
par  nous  ,  sur  certaines  grandes  peines,  à  nous  à  appliquer,  à  tous 
libraires,  imprimeurs  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  ne  imprimer 
et  exposer  en  vente  ledit  livre  jusques  à  trois  ans  prochain  venant, 
à  compter  du  jour  et  date  de  ces  présentes,  pour  le  métier  et 
consentement  dudit  suppliant,  ou  de  lui  à  ce  ({ue  cependant  il 
puisse  retirer  ses  deniers  et  frais,  qu'il  lui  conviendra  employer 
et  payer,  et  ce  sur  peine  de  leurs  marchandises,  confiscation 
d'icelles,  et  d'amende  arbitraire  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  être  fait, 
non  obstant  quelconques  lettres  subreptices  à  ce  contraires. 

Par  le  Roy,   à  la  relation  du  conseil. 


N°  44-  —  Lettres  portant  que  Varcjcnt  des  mines  du  royaume 
sera  porté  par  les  propriétaires  desdiies  mines  aux  plus  prO' 
chaines  monnaies ,  sous  peint  de  confiscation  et  d'amende. 

6  mars  i5i6.  (Registre  de  l.icour  des  monnaies,  9  ,  56.) 

François,  etc.  Comme  Nous  avons  esté  advertis  que,  combien 
que  ,  par  les  ordonnances  faicles  par  nos  prédécesseurs  lloys,  sur 
le  faict  des  mynes  d'argent  de  nostre  royaume  (1),  il  soit  ex()res- 
sément  dit  et  ordonné  que  tout  l'argent  qui  se  lire  et  affine  en 
icelles,  sera  porté  en  nostre  pkis  prochaine  monnoye,  poMr  y 
estre  monnoyé  et  cuvré  à  onze  livres  toiunois  le  marc  d'argent; 
les  maistres  desdiies  mines,  en  contrevenant  aaxdiles  ordon- 
nances , 

Et  pour  ce  que,  à  présent ,  le  prix  de  l'argent  est  haulsé,  et  que 
lesescus,  qui  ne  souioicnt  valoir  (|ue  56  sols  5  deniers  tournois, 
maintenanî  vallenl  40  sois  tournois,  en  quoy  lesdits  maistres  des 
mynes  sont  grandement  intéressés,  et  pour  cesle  raison  portent 


(1)  V.  CCS  oidonnauceo  sous  les  dates  des  3o  mars  i/iiù  (p.  Ô86,  lom.  VII  de 
notre  coHeclion  ;el  septembre  1471  (p.  633,  tom.  IX,  ii)id.). 
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vendre  et  distribuent  l'argent  desdites  mynes  ailleurs,  et  aussi 
s'ils  le  portent  en  nosdites  monnoies,  les  maistres  particuliers 
d'icelles  en  ont  le  provifFit ,  qui  est  grand  ,  parce  qu'ils  ne  forgent 
icelui  argent  de  cendrée,  venant  desdites  mynes,  à  la  raison  de 
ce  qu'il  leur  coûte. 

En  quoy  aussi ,  Nous  et  la  chose  publique  sommes  intéressés. 

A  ceste  cause,  par  délibération  de  nostre  conseil,  avons  advisé 
dey  donner  ordre  et  provision. 

Sçavoir  faisons  que  Nous,  voulans  à  ce  promptement  pour- 
veoir,  en  attendant  que  plus  amplement  y  ayons  pourveu, 

Avons,  par  l'advis  et  délibération  que  dessus  ,  ordonné,  voulu 
et  déclaré,  ordonnons  ,  voulons  et  déclarons,  et  nous  plaist,  de 
noslre  pleine  puissance  et  autorité,  par  ces  présentes, 

Que  doresnavant,  et  jusques  à  ce  que  par  Nous  autrement  en 
soit  ordonné,  lesdits  maistres  desdites  mynes  d'argent  de  nostre 
royaume,  en  ensuivant  lesdites  ordonnances  ,  seront  tenus  de 
porter  aux  maistres  particuliers  des  plus  prochaines  monnuies 
d'icelles  mynes  tout  l'argent  qu'ils  tireront  et  affineront  en  icelles, 
sans  le  porter  ni  vendre  ailleurs,  ni  à  autres,  sur  peine  de  cor;- 
ilscation  dudit  argent  et  d'estre  pugnis  selon  le  contenu  desdites 
ordonnances. 

Lesquels  maistres  particuliers  desdites  monnoyes  seront  tenus 
prendre  desdits  maistres  des  mynes  ledit  argent,  et  leur  en  bailler 
pour  chacun  marc  de  cendrée  douze  livres  tournois, 

Et  icelui  argent  forgeront  en  leursdites  monnoyes,  et  conver- 
tiront en  gros  et  testons  de  dix  sols,  pièce  du  poids  et  alloy  que 
ceulx  que  nous  avons  dernièrement  fait  forger  en  nostre  mon- 
noye  de  Lyon  ,  et  tout  ainsi  qu'il  est  contenu  et  déclaré  en  l'or- 
donnance sur  ce  par  nous  faicîe  et  baillée  au  niaislre  particulier 
de  ladite  monnoye,  et  ce  que  le  marc  duilit  argent  de  cendrée 
vaudra  et  reviendra  plus  que  le  marc  desdits  testons ,  rabattu  le 
brassage  el  monnoyage;  lesdits  maistres  particuliers  d'icelles 
monnoyes,  chacun  en  droit  soy,  seront  tenus  de  le  baillera  nos 
trésoriers  ou  receveurs  ordinaires  des  lieux  où  seront  icelles  mon- 
noyes par  les  con  trerolles  des  gardes  et  contregardes  d'icelles  mon- 
noyes, qui  aus.si  seront  tenus  de  bailler,  pour  chacun  an,  ou  de 
six  en  six  mois,  leursdits  contrerulles  auxdils  trésoriers  et  rece- 
veurs, pour  Nous  en  tenir  et  rendre  compte  ,  comme  des  deniers 
de  leurs  recettes,  ensemble  et  avec  notre  droit  de  dixiesme  ou 
vingtiesme  que  prenons  ezdiles  mynes  .  et  {)0iir  mieiix  scavoir,  à 
la  vérité,  le  nombre  ci  quanlilc  de  l'argent  qui  sera  livré  par 
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lesdîts  niaistres  des  mynes  auxdits  maistres  des  monnoyes,  et  tiré 
et  affiné  en  icelles  mynes; 

Aussi,  pour  obvier  qu'ils  ne  le  puissent  transporter  ni  vendre 
ailleurs  que  à  iceux  maistres  des  monnoyes  ,  Nous  voulons  et 
ordonnons  que  lesdits  contreroUeurs  desdites  mynes,  chacun  en 
son  regard,  envoyent  d'an  en  an,  pour  le  moins,  leur  contre- 
»  relie,  signé  de  leurs  mains,  audit  trésorier  ou  receveur,  sous  la 
charge  duquel  seront  lesdites  mynes,  et  un  autre  audit  maistre 
de  la  monnoye  ,  afin  que  aucuns  abbus  n'y  soient  faits  d'un  costé 
ni  d'autre. 

Si  donnons,  etc. 


N"  45.  —  Traité  (Vallianct  entre  Maximiiicn,  empereur  , 
Chartes-Quint,  roi  d'Espagne^  et  François  l" ,  roi  de 
France,  par  lequel  ces  trois  princes  prennent  Vengagement 
de  se  secourir  niulueUement,  et  d^armer  en  commun  contre 
les  Turcs  (i). 

Cambrai,  iimarsi5i6.  (Recueil  des  traités,  t»m.  II,  p.  78  et  Seqq.) 

N*  46-  —  Ordonnance  portant  que  Vadjudicatioa  des  i)ois 
royaux  se  fera  aux  enchères  publiques ,  et  qu'il  sera  fait 
retenue  des  haliveaux  (2). 

Paris,  21  mars  i5i6.    (Fontanon,  II,  270;  Beaudrillart ,  Réglcmens  fores- 
tiers, p.  i3.) 

François,  etc.  Et  les  dites  enchères  ,  tiercemens  et  double - 
mens  faits  et  passez ,  la  caution  receue  pour  la  seureté  de  nos  de- 
niers après  que  par  les  maistres  des  gardes,  gruiers,  ou  verdiers, 


(s)  Ce  traité  porte  que  l'entrevue  fixée  au  traité  de  Bruxelles  pour  la  Chande- 
leur, est  remise  pour  le  mois  d'avril  suivant  ;  qu'aucun  des  princes  qui  y  concou- 
rent ne  pourra  h  l'avenir  nourrir  et  prendre  sous  sa  sauvegarde  les  sujets  rebelles, 
bannis  ou  fugitifs  de  l'un  des  confédérés  ,  et  qu'en  cas  de  rébellion  ou  d'insur- 
rection des  sujets  de  l'un  d'eux,  les  autres  seront  tenus  de  lui  porter  secours;  que 
pour  résister  aux  Turcs  et  autres  ennemis  de  la  foi  catholique,  chacun  des  trois 
princes  alliés  équipera  une  puissante  armée  tant  de  terre  que  de  mer,  et  qu'ils 
fixeront  l'époque  de  l'expédition  lors  de  l'entrevue  projetée.  On  n'en  a  pas  tant 
fait  pour  les  Grecs  de  1822  à  1827. 

(2)  V.  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i.iij,  insérée  à  sa  dale  dans  cette  col- 
lection, et  la  note  à  cette  ordonnance.  —  JN'ous  ne  donnons  de  cette  ordonnance 
que  les  articles  qui  contiennent  des  dispositions  nouvelles. 
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chacun  en  son  regard  ,  eu  sa  garde  ,  gruierie  et  verderie  ,  réten- 
tion sera  faite  deuement  èsdites  ventes  de  balliveaux  suffîsans 
à  porter  gland,  pour  repeupler  nosdites  forests,  et  par  le  mar- 
teau desdils  maislres,  sergens,  gruyers  ou  verdiers  chacun  en 
sadite  garde,  gruerie,  ou  verderie,  par  nombre  suffisant^  seloi 
nos  ordonnances,  d'arbres  vif^,  qui  se  trouveront  èsdites  ventes,  le 
marchant  dernier  enchérisseur,  tierçant  ou  doublant ,  pourra 
entamer  la  vente ,  et  icelle  abbatre  et  vuider  dedans  le  temps 
de  la  vuidange  ,  lequel  temps  de  vuidange  luy  sera  préfix  par 
le  maislre  ordinaire  de  nosdites  eaux  et  forests,  ou  sondit  Lieu- 
tenant :  eu  esgard  au  lieu  où  ladite  vente  sera  faite,  et  à  la  quan- 
tité des  arpens  qui  leur  sera  vendue.  Auquel  temps  de  vuidange, 
voulons  et  entendons  les  maistres  de  nosdites  eaux  et  forests  , 
ou  leurs  Lieulenaus  ,  avoir  esgard  lesquelles  veales  et  buissons 
les  marchans  seront  tenus  clorre  après  le  temps  de  la  vuidange, 
en  ensuyvant  nos  ordonnances,  outre  pourcc  qu'en  procédant  par 
niaistre  Pierre  de  la  Porte  ,  Advocat  en  nostredite  cour  de  Parle- 
ment, commissaire  par  nous  délégué  à  la  réformation  de  nos- 
Ire  forest  d'Orléans,  contre  les  fautes  dessusdites,  a  par  luy 
esté  trouvé  que  nostredit  mesux'eur  ordinaire  de  son  seul  mar- 
teau martelle  et  mesure  les  ventes  et  buissons  vendus  en  nostre- 
dite forest  contre  nos  ordonnances  et  forme  d'user  es  autres  fo- 
rets de  nostre  dit  Royaume. 

(4)  Voulons,  entendons,  et  nous  [daist ,  que  les  ventes  soient 
faites  et  encbéries  de  nosdites  forests,  et  qu'en  icelles  ventes  et 
buissons  qui  seront  vendus,  soient  m  utelez  et  marquez  par  les 
pieds  premiers  des  marteaux  des  maislres  des  gardes,  gruyers  , 
ou  verdiers,  chacun  en  leur  garde  ,  gruyerie,  ou  verderie,  et 
du  marteau  dudit  mesureur  :  lequel  mesureur  de  son  seul  mar- 
teau ,  martellera  les  laycs  des  ventes  et  buisson?. 

Et  seront  les  dits  pieds  corniers  ,  martelez  es  arbres  notables 
et  les  plus  beaux  qui  se  pourront  trouver  dedans  la  mesure  des 
diles  ventes  et  buissons. 

Et  aux  mesurages  dvis(juclles  ventes  et  buissons,  les  maistres 
et  gardes  verdiers  ou  gruyers,  assisicront  ch^icun  en  sa  garde, 
verderie  ou  gruyerie  ,  le  tout  peur  obvier  aux  fraudes  et  abus 
qui  par  cy  devant  ont  esté  coiumis  en  nos  diles  foresls  ,  et  que 
d'oresnavant  s'y  pourroient  commettre. 

Si  donnons  en  mau(îement  etc. 
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N'  47-  —  DÉCLARATION  povtaiit  concession  au  prévât  des  mar- 
chands et  échevins  de,  la  vHte  de  Paris,  d'un  octroi  sur  tes 
aides  ( I ) . 

Paris,  5.6  avril  iSi^.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  AA,  f°  86.) 

N°  48'  —  DÉCLARATION  fOTtant  revocation  des  aliénations  du 
domaine  de  la  couronne  (2). 

Paris,  dernier  avril  lôij.  (Enregistrée  le  7  mai  au  parlement  de  Paris  ;  Ordon- 
nance K,  212;  Cbopin  de  Dom.  1,  i,  9,  21,  4 i  Mémorial  de  la  chambre  de» 
comptes ,  2  A  ,  f "  4^.  ) 

Fbakçois,  etc  Comme  depuis  nostre  advènement  à  la  cou- 
ronne, nous  ayons,  par  imporlunité  de  requérans  et  autrement , 
confirmé  à  plusieurs  personnes  les  dons,  concessions  et  octrois 
qui  leur  avaient  esté  faits  par  nos  prédécesseurs  Roys,  de  plusieurs 
pièces,  membres  et  portions  du  vray  et  ancien  domaine  de 
nostre  couronne,  et  fait  nouveauix  dons  d'autres  belles  pièces, 
terres,  seigneuries,  justices  et  d'autres  droicts,  p^ouffits,  re- 
venus et  esinolumens  d'icelui  notre  domaine,  qui,  par  ce,  en  a 
esté  grandement  démembré. 

Les  aucuns  des  dicts  dons,  sous  couleur  et  pour  récompense 
des  services  qu'ils  dient  avoir  fait  à  nos  [irédécesseurs  eî  nous. 

Les  autres  pour  payement  de  sommes  qu'ils  prétendent  leur 
estre  dues  et  que  nos  prédécesseurs  et  nous,  chacun  en  son 
temps,  confessons  avoir  reçues  d'eulx,  dont  toutesvoyes  ils  n'ont 
aucune  chose  baillé,  mais  est  une  chose  feinte  et  simulée  oour 
donner  couleur  à  leur  titre  et  pour  mieulx  assurer  leurs  dits 
dons. 

Et  encore  sous  autres  couleurs  et  divers  moyens,  tellement, 
que,  par  telles  voyes,  notre  dit  domi.ine,  qui,  au  temps  passé, 
esloit  de  grande  valeur  et  revenu  ,  comme  chacun  peut  savoir,  et 
du  (piel  nous  devons  aider,  en  nos  affaires,  au  soulagement  de 
nostre  pauvre  peuple,  a  esté  et  est  tant  démembré,  séparé  et 
aliéné,  que  nous  en  sommes  à  présent,  petitement  subveuus  et 


(i)  V.  les  lettres  patentes  d'avril  i5i5  et  la  note  y  annexée  (lora.  XI,  p.  5.> 
de  cette  collection). 

(2)  V.  l'ordonnance  générale  de  février  i566,  qui  a  élé  exécutée  jusqu'à  l'éta- 
blissement du  principe  d'aliénation  d»s  domaines,  établi  le  1"  décembre  1770  ; 
et  la  loi  du  1 2  mars  1820 ,  qui  fixe  définitivement  le  sort  de  ces  aliénations  et  de» 
cngagcmens  du  domaine. 
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aidés,  et ,  en  défaut  de  ce ,  sommes  contraints  d'autant  augmenter 
nos  aides  et  tailles  à  la  très  grande  charge,  foulle  et  oppression 
d'icelui  nostre  peuple  ;  qui  n'est  chose  condecente. 

D'avantage  sommes  tenus,  par  constitution,  garder  et  obser- 
ver, à  nostre  pouvoir,  et  sans  aliénation,  notre  dit  domaine,  en 
ensuivant  le  serment,  que,  pour  ce,  en  avons  fait  à  nostre 
sacre  (i),  et  par  ceste  dite  constitution,  prohibant  aliénation ,  est 
empeschée  et  ne  peut  avoir  lieu,  toute  translation  d'icehiy  do- 
maine et  se  doit  révocquer. 

Joint  que  des  choses,  ainsi  aliénées,  que  dit  est,  sont  au  grand 
préjudice  de  nous,  nostre  dite  couronne  et  subjects,  pour  le  sou- 
lagement des  quels  est  besoing  y  donner  provision. 

Sçavoir  faisons,  Ique  nous,  ce  considéré,  désirans,  de  tout 
nostre  pouvoir,  réunir  à  nostre  couronne,  iceluy  nostre  do- 
maine ,  eu,  sur  ce,  l'advis  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de 
nostre  lignaige  et  gens  de  nostre  conseil. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables,  à  ce  nous  mouvans , 
avons,  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  par  ces  présentes  révocqué,  cassé  et  annullé,  révocquons, 
cassons  et  annulions  tous  et  chacuns  les  dits  dons,  cessions, 
transports,  aliénations  et  constitutions  qui  ont  esté  faits  par  nos 
dits  prédécesseurs  et  par  nous  confirmés,  et  ceulx ,  de  nouvel, 
par  nous  faits,  et  concédés  des  dits  membres,  portions,  et  re- 
venus du  domaine  de  nostre  dite  couronne,  pour  quelques  cau- 
ses, raisons,  faveurs,  considérations,  ni  par  autres  moyens, 
quels  qu'ils  soient,  et  puissent  être  exprimés  ni  déclarés,  ez 
lettres,  sur  ce,  octroyées  et  expédiées,  soit  à  perpétuité,  à  vie, 
à  temps;  et  pour  seureté,  engaigemens,  venditions,  récom- 
penses, faveurs,  grâces,  bienfaits,  ou  autrement,  en  quelque 
manière  ni  à  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ou  avoir 
esté. 

Et  iceulx  avons  joints,  unis  et  incorporés,  joignons,  unissons 
et  incorporons,  inséparablement ,  au  corps  de  nostre  dit  domaine, 
nonobstant  les  vérifications  et  expéditions  qui  en  ont  esté  et 
pourroient  estre  faictes. 

Et  voulons,  statuons  et  ordonnons  les  dictes  pièces,  membres 


(i)  La  Ibrmiile  de  ce  serment  a  déjà  été  publiée  pour  les  r  gnes  précédcns. 
V.  celui  prêté  par  Charles  X  à  son  sacre,  à  Reims,  en  i825  ,  et  les  notes, 
p.  ai6,  Suppl.  à   iSaS,  de  noire  collection. 
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(Bl  portions  et  choses  aliénées,  transportées  et  mises  hors  du 
corps  de  notre  dit  domaine,  estre  remises  et  réunies  à  nos  re- 
ceptes  ordinaires,  sans  ce  que,  dorcsnavant,  pour  quelque 
cause  ,  occasion  ,  ni  à  quelques  personnes  que  ce  soit ,  en  soient, 
par  nous,  faict  aucuns  dons  ,  aliénations,  assignations,  ni  sur- 
charges ,  et  tant  du  doniaine  que  tenons  de  présent  que  de  celui 
qui  nous  pourra  advenir  et  escheoir,  en  notre  dit  royaume  cy- 
après,  si  ce  n'estoit  à  nos  enfans,  par  appanage. 

Et  si,  par  importunité  de  requérans,  ou  autrement,  nous  en 
faisons }  cy  après  ,  nous,  dès  maintenant,  pourlors,  les  déclarons 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur,  et  ne  voulons  aucunes  lettres  en 
estre  expédiées,  scellées  et  vérifiées. 

Touttefois  en  celte  révocation,  ne  voulons  ni  entendons  être 
comprins  les  dons  que  avons  faits  de  nostre  dit  domaine  à  nostre 
très  chère  et  très  aimée  dame  et  mère,  et  à  nostre  très  chère 
belle-mère  la  royne  Marie  d'Angleterre,  douairière  de  France, 
pour  l'assignat  de  son  douaire;  ni  aussi  les  venditions,  aliénations 
et  engaigemens  qui  ont  esté  faits  de  nostre  dit  domaine,  tant  par 
nosdits  prédécesseurs  Roys  que  par  nous,  pour  subvenir  aux 
grandes  et  urgentes  affaires  que  er.lx  et  nous  avons  eues  à  sup- 
porter pour  le  fait  de  nos  guerres  et  défense  de  nostre  royaume. 

Les  quels  nous  voulons  avoir  lieu  ,  pour  le  temps ,  aux  condi- 
tions et  sous  les  facultés  de  rachapts ,  contenus  ez  lettres  qui ,  sur 
ce,  en  ont  été  expédiées. 

Si  donnons ,  etc. 


N'/JO-  —  Édit  modificatif  de  cdyide  février  i5i4,  surfo/fice 
des  examinateurs  et  enquêteurs  (i). 

Paris,  6  mai  iSi;.  (Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  29  du  même  mois; 
Fontanon  ,  tom.  1 ,  p.  447  !  ^"  ^'o'*  ^^^  ordonnaures  de  François  I'',  coté  K  , 
fo  2i5  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  coté  A  A  ,  f"  61.) 

Fkançois,  etc.  Comme  pour  le  bien  de  justice,  soulagement  de 
nostre  peuple,  et  abbréviation  des  procez  et  matières  qui  se  sont 
meues  et  meuvent  chacun  jour  enire  nos  sujets,  et  aucunes  bon- 
nes, justes  et  raisonnables  causes; 


(i)  V.  l'édil  de  lévrier   i5i4,  et  la  note  y  jointe,  tom.  XII,  p.    19  de  celle 
collection.) 
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El  considérant  qu'en  suivant  l'ddvis  et  délibération  des  gens  de 
nostre  conseil,  nous  ayons,  depuis  nostre  advènement  à  la  cou- 
ronne, fait,  créé  et  ordonné  certains  examinateurs  et  enques- 
teurs  en  chacun  bailliage  et  sénéchaussée  de  nostre  royaume, 
selon  que  chacune  jurisdiction  pouvoit  porter,  eu  esgard  au  res- 
sort et  étendue  d'icelle,  et  affluence  des  causes  et  procez  dont 
chacune  esloit ,  et  est  chargée ,  mesmes  ez  bailliages  et  séné- 
chaussées, èsquelîî  n'avoit  esté  par  cy  devant  pourveu  pour  le  fait 
desdits  offices  d'enquesteurs,  et  ez  aucuns  desquels  y  en  avoit 
auparavant,  et  non  en  nombre  compétant,  pour  subvenir  au  fait 
de  leurs  offices; 

Ayons  aussi  fait  et  créé  aucuns  enquesteurs ,  leurs  coadjuleurs  , 
à  ce  mesmement  que  nos  baillifs,  séneschaux,  ou  leurs  lieute- 
nans,  tant  généraux  que  particuliers,  eussent  de  tant  meilleur 
moyen  de  faire  continuelle  résidence  en  leurs  jurisdiclicns,  à 
l'expédition  desdits  procez. 

Ce  qu'ils  ne  pouvoient  bonnement  faire  auparavant,  à  cause 
de  l'occupation  qu'ils  avoient  ou  pouvoient  avoir  (comme  il  est 
vray  semblable)  au  fait  desdictes  enquesles. 

Néanmoins,  ainsi  qa'advons  esté  adverlis,  lesdits  enquesteurs 
par  nous  de  nouvel  créez  (comme  dit  est)  se  sont  efforcez  et  ef- 
forcent chacun  jour  prendre  les  grosses  desdites  enquestes,  dont 
auparavant  les  fermiers  de  nos  greffes  ont  accoustumé  jouir  de 
tout  temps,  et  autrement  veulent  user  du  fait  de  leurs  offices 
d'enquesteurs ,  que  ne  faisoient  par  cy  devant  nosdits  baillifs,  sé- 
neschaux ou  leursditslieutenans  :  et  qui  plus  est,  délaissent  les- 
dits greffiers ,  leurs  clercs  et  commis ,  et  au  lieu  d'iceux ,  sans 
cause  de  récusation  valable  contre  leurs  personnes ,  prennent  au- 
cuns adjoints,  ainsi  qu'ils  disent,  du  consentement  des  parties  : 
qui  seroit,  si  ainsi  estoit,  à  la  grande  ruine  et  diminution  du  profit 
et  émolument  de  nosdits  greffes ,  desquels  procède  le  plus  clair 
denier  de  nostredit  domaine  :  ce  que  n'entendismes  jamais  :  mais 
seulement  qu'ils  usent  desdits  offices  d'enquesteurs.  en  beson  • 
gnant  et  vaquant  au  fait  des  enquestes,  tout  ainsi,  et  par  la  forme 
et  manière  qu'ont  par  cy  devant  usé  nosdits  baillifs,  séneschaux, 
ou  leurs  lieutenans. 

Et  aussi  que  nosdits  greffiers,  leurs  clercs  ou  commis,  s'il  n'y 
avoit  contre  eux  cause  de  récusation  valable,  soient  et  demeurent 
adjoints  avec  lesdits  enquesteurs,  quand  ils  feront  les  enquestes 
des  parties. 
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Parquoy  seroit  besoin  faire  déclaration  de  nos  vouloir  et  inten- 
tion, et  sur  ce  décerner  nos  lettres  en  tel  cas  requises. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  ce  considéré,  desirans  de  tout  noslre 
cœur  pour  la  conservation  de  noslredit  domaine,  pour  nou^  en 
ayder  en  nos  affaires,  au  soulagement  de  nosdits  sujets,  et  lesdils 
enquesteurs  jonyr  de  leurs  offices,  tout  ainsi  que  faisoient  et  ont 
accoustumé  faire  lesdils  lieutenans  généraux  et  particulier.s , 
quand  ils  vaqueront  au  fait  desdites  enquesles ,  touchant  le  profit 
et  émolument  d'icelles,  avons  voulu  ,  ordonné  et  déclaré,  vou- 
lons, ordonnons,  et  déclarons  nostrc  intention  et  vouloir  avoir 
esté  et  estre  tel  que  lesdits  enquesleurs,  qui  ont  esté  et  seront 
cy  après  par  nous  créez,  mis,  instituez,  et  ordonnez  èsdits  of- 
fices, ez  bailliages,  séncschaussées,  prévoslez  et  jurisdictions  de 
nostre  royaume,  ne  prendront  les  grosses  desdites  enquestes, 
mais  demeureront  à  nos  greffes,  ez  lieux  où  lesdils  greffiers  les 
ont  accoustumé  avoir  et  prendre,  en  la  forme  et  manière  qu'ils 
les  avûienl  et  prenoieut  quand  nosdit.s  baillifs,  séneschaux,  ou 
leursdits  lievitenans,  tant  généraux  que  particuliers,  faisoient 
lesdiles  enquestes,  auparavant  la  création  par  nous  faile  desdits 
enquesleurs. 

(2)  Et  aussi  que  nosdits  greffiers,  leurs  clers  et  commis,  se- 
ront doresnavant  adjoints  avec  lesdits  enquesleurs,  lesquels  se- 
ront tenus  les  appeler  et  prendre ,  si  à  rencontre  d'eux  par  l'une 
desdites  parties,  n'estoit  proposé  et  mis  en  avant  cause  de  récusa- 
lion  valable.  Sans  qu'au  moyen  des  lettres,  que  leur  avons  cy 
devant  fait,  ou  pourrions  par  cy  après  faire  expédier,  touchant 
le  don,  création,  et  institution  desdils  offices  d'enquesleurs 
vérifications,  expéditions,  et  déclarations,  que  sur  ce  ils  pour- 
roient  avoir  obtenu  touchant  lesdits  greffes  ,  et  adjonctions  des- 
dits enquesleurs,  ils  puissent  aucunement,  et  par  la  manière 
que  dit  est,  jouyr  et  user  desdits  offices  :  lesquelles  vérifications 
expéditions  et  déclarations,  ne  voulons  préjudicier  à  nosdifs 
greffiers  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  sur  ce  avons  imposé 
et  imposons  silence  à  nos  procureurs ,  et  à  tous  autres. 

Si  donnons,  etc. 
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N"  5o.  —  DÉCLARATION  SUT  les  privilèges  des  sergens  à  verge  du 
Châtelet  de  Paris  (i). 

Paris,  7  mai  iSij.  (Eniegîslié  au  parlement  de  Paris  le  lo  janvier;  I*' vol.  des 
ordonnances  de  François  1*^',  coté  K,  f"  242.) 

N°  5i.  —  Lettres  pa^fînfe*  portant  confirmation  et  publica- 
tion du  concordat  de  i5i6  avec  le  pape  Léon  X  (2). 

Paris,  lômai  1517,  (Enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  22  du  même  mois; 
I"  vol.  des  ordonnances  do  François  l"',  coté  K,  f"  aSô  ;  Fontanon,  tom.  IV, 
p.  397,  imprimé  sur  l'édition  de  i56i  de  G.  Corrozet.) 

François,  etc.  Parce  que  depuis  aucun  temps  en  ça,  vivant  en- 
core nostre  très  cher  seigneur  et  beau- père  le  roi  Loys,  dernier 
décédé,  que  Dieu  absolve;  le  sacré  concile  de  Latran,  par  plu- 
sieurs et  réitérez  décrets ,  évoca  et  somma  nostre  dict  seigneur  et 


(1)  V.  à  sa  date  dans  notre  collection,  la  noie  sur  l'édit  de  février  i5i6,  sur  le 
même  sujet. 

(2)  Avant  cette  publication,  François  I"  avait  assemblé  à  Paris,  au  mois  de 
février  i5i6  (l'année  commençait  alors  à  Pâques),  une  grande  assemblée  d'ar- 
chevêques, évoques  ,  présidens  et  conseillers  du  parlement,  chanoines,  doc- 
teurs en  théologie,  suppôts  de  l'université  de  Paris;  et  là,  son  chancelier  Du- 
prat  fit  l'exposé  suivant  : 

Discours  du  chancelier  Dwprat  à  Vassemiiiéc  tenue  à  Paris,  en  présence  de 
François  1'^',   dans  ta  grande  salle  du  parlement. 

Le  pape  Jules  II  ,  qui  vient  de  mourir;  parce  que  Louis  XII,  roi  de  France, 
t'avorisail  quelques  princes  d'Italie  j  et  pour  d'autres  causes  assez  connues,  a 
voulu  le  dépouiller  de  son  duché  de  Milan  et  le  chasser  de  toute  l'Italie.  Pour  y 
léussir,  il  s'est  déclaré  l'ennemi  du  roi  et  de  la  France,  a  procédé  contre  lui  par 
censures,  et  mis  le  duché  de  Milan  en  interdit,  et  a  voulu  l'aliéner.  Il  a  ensuite 
publiquement  manifesté  l'intention  de  le  dépouiller  de  toute  l'Italie,  mais  encore 
de  tout  son  royaume.  Pour  ce  faire,  dans  l'assemblée  de  Latran,  qu'il  qualifiait 
de  concile, sans  aucune  forme  de  justice,  il  a  condamné  comme  bchismatiqiies  et 
hérétiques  Louis  et  tout  son  royaume.  Il  s'est  ligué  avec  l'empereur ,  avec  les  rois 
d'Angleterre  et  d'Espagne,  avec  les  Suisses,  (  t  leur  a  donné  tout  le  royaume  à 
ravager  et  à  partager  entr'eux.  Après  la  prise  de  la  Mirandole  ,'par  la  puissance 
et  les  armes  de  ces  princes  et  des  Suisses ,  il  a  si  bien  lait  qu'il  a  privé  Louis  du 
duché  de  Milan,  de  la  seigneurie  de  Gênes  et  du  comté  d'Ast ,  et  a  engagé  ses 
alliés  à  attaquer  le  royaume  de  France  parla  Bourgogne,  la  Guyenne  et  la  Picardie. 
Après  la  mort  de  Jules  II  et  de  Louis  XII ,  Léon  X  succéda  à  sa  haine  et  à  ses 
ligues  contre  le  roi  et  la  France,  et  fit,  comme  tout  le  monde  le  sait,  courir  les  plus 
grands  dangers  à  François  I"'  «t  à  toute  son  armée,  lorsqu'il  cherchait  à  rccon- 
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beau-père.  Et  avecques  ce  ordonna  le  dict  concile  nos  souveraines 
cours  de  parlement,  ensemble  runiverselle  église  gallicane  et  du 


quérir  le  duch-j  de  Milan  et  ses  autres  possessions  d'Italie.  En  outre,  prtr  do 
fréquentes  ordonnances  et  des  décrets  péremptoires,  il  a  cité  à  Rome  notre  mo- 
narque et  toute  l'église  gallicane  pour  souscrire  à  l'abrogation  de  la  pragmatique 
sanction,  ou  du  moins  prendre  place  à  l'assemblée  dcLatran,  et  exposer  les 
motifs  qui  doivent  empêcher  de  l'annuler. 

François  I*',  après  de  sages  réflexions,  et  voyant  s'écouler  le  temps  de  son  as- 
signation parle  pontife  romain,  fit  assembler  son  conseil  et  examina  s'il  valait 
mieux  envoyer  à  Rouie  défendre  la  pragmatique,  ou  la  laisser  annuler  en  ne  com- 
paraissant pas.  D'un  consentement  unanime,  on  déclara  qu'il  était  beaucoup 
mieuxdenc  pas  «'nvoyer  à  Rome,  tout  le  monde  étant  persuadéj»jue  le  pape  con- 
damnerait la  pragmatique  ,  quelque  cliose  que  le  roi  et  l'église  gallicane  pussent 
alléguer;  surtout  parce  que  l'assemblée  de  Lalran  n'était  composée  que  de  cour- 
tisans de  la  cour  de  Rome,  qui,  à  cause  de  leur  extrûme  avarice  et  de  leur  ambi- 
tion ,  avaient  la  pragmatique  en  horreur  et  étaient  résolus  de  l'anéantir  à  droit 
ou  à  tort.  11  parai.'^sait  donc  plus  avantageux  de  se  laisser  condamner  par  défaut 
et  sans  que  la  partie  fût  entendue.  Mais  comme  le  roi  savait  que ,  s'il  voulait  s'op- 
poser à  l'abolition  de  la  pragmatique,  Léon  X,  avec  son  assemblée  de  Lalran, 
procéderait  contre  lui  et  contre  son  royaume  par  des  censures  et  par  des  inter- 
dits ,  et  que  si  ces  interdits  et  ces  censures  subsistaient  une  année  entière ,  il  s'eri 
suivrait  contre  l'église  gallicane  une  condamnation  de  schisme  et  d'htrésie,  et 
que  le  pontife  romain,  ayant  recours  à  la  ruse  et  aux  ligues,  à  l'exemple  de, 
Jules  II,  livrerait  en  proie  le  royaume  de  France.  Il  voyait  aussi  qu'il  n'avait 
aucun  moyen  d'empêcher  l'abrogation  de  la  pragmatique ,  et  il  n'ignorait  pas 
que,  s'il  n'y  consentait,  la  France  serait  bienlùt  livrée  au  trouble  et  à  la  confu- 
sion qui  y  régnaient  avant  le  concile  de  Constance  et  de  Râle,  à  cause  des  abus 
insupportables,  des  réserves  et  des  grâces  expectatives.  EnCn  pour  remédiera 
tous  ces  inconvéniens,  foiir  s'assurer  ainsi  qu'aux  f  rinces  du  royaume  et  à  ioxUe 
son  arméeun  retour  facile  et  tranquille  en  France ,  pour  dissiper  les  ligues  faites 
contre  lui,  le  royaume  de  France  et  ses  principautés  d'Italie  ,  François  I"  fut 
forcé  de  traiter  avec  le  pape  Léon  X,  et,  malgré  fous  vses  ell'orts  ,  il  ne  put  le  faire 
qu'en  consentant  à  l'abolition  de  la  pragmatique  et  à  l'institution  des  concordats. 
Le  roi  ayant  donné  sa  parole  de  les  faire  approuver  par  l'église  gallicane  et  enre- 
gistrer dans  les  actes  du  parlement,  veut  et  ordonne,  pour  éviter  tous  les  maux 
ci-dessus  exposés,  pour  assurer  la  paix  et  la  tranquillité  à  sa  personne,  au  royaume 
-de  France,  à  ses  possessions  d'Italie,  de  les  sanctionner  et  de  les  promulguer 
dans  les  parlemens. 

Tous  les  prélats,  docteurs  et  suppôts  de  l'université  se  retirèrent  à  part;  le 
cardinal  de  Boissy,  au  nom  du  clergé,  répondit  que  l'afTaire  regardait  l'élat  géné- 
ral de  l'église  gallicane  ,  et  qu'on  ne  pouvait  les  ratifier  sans  l'entendre  et  la 
consulter.  —  Le  roi  répondit  avec  sévérité  et  courroux  qu'il  ferait  souscrire  les 
ecclésiastiques  à  ces  conditions,  ou  qu'il  les  enverrait  à  Rome  contester  avec  le 
pape  sur  l'injustice  des  concordats. 

Le  président  Baillet ,  au  nom   du   parlem  ;nt ,  dit  qu'il  ferait  son  rapport  à  la 
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Dauphiué,   et  autres  nos  subjels  e&tre  sommez.   Afin  que  s'il* 
prélendoient   aucune    ancienne    aulliorité,  droits,   raisons  ou 


cour  de  la  volonté  du  roi,  et  qu'elle  se  conduirait  de  manière  à  contenter  Dieu 
et  le  roi. 

Le  chancelier  dit  an  roi  que  le  parlement  usait  de  finesse  ;  le  monarque  répon- 
dit qu'il  forcerait  bien  les  conseillers  à  exécuter  ses  ordres. 

Au  mois  de  mai  suivant ,  le  chancelier  porta  les  lettres-patentes  au  parlement , 
accompagné  du  connétable  de  Bourbon  ,  de  messire  d'Albret,  et  du  sire  de  Dor- 
val  ;  il  dit  que  la  volonté  du  roi  était  que  ces  concordats  fussent  lus,  publiés  et 
enregistrés  parce  qu'il  l'avait  promis  au  pape. 

Le  président  Baillet  répondit  :  •  La  cour  verra  les  concordats,  et  fera  sur  cette 
»  matière,  ce  au'elle  verra  à  faire  par  raison  •,  et  elle  ordonna  qu'ils  seraient 
communiqués  aux  gens  du  roi. 

Le  5  juin,  Jechancelier  apporta  à  la  cour  deux  lettres  de  parchemin  suhjilumbo, 
contenant,  l'une,  la  révocation  de  la  pragmatique,  l'autre  l'institution  des  con- 
cordats. 

La  cour  ordonna  qu'elles  seraient  communiquées  aux  gens  du  roi.  —  Le  même 
jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  Lelièvre ,  avocat  du  roi,  et  Royer,  procu- 
reur du  roi,  lurent  le  concordat,  exposèrent  les  inconvéniens  et  les  désordre» 
qu'il  produirait  s'il  était  ratifié,  et  supplièrent  la  cour  de  choisir  dans  son  sein 
des  commissaires  pour  aller  faire  des  remontrances  au  roi. 
Le  6,  la  cour  nomma  quatre  conseillers  pour  cet  examen. 

Le  a6 ,  le  bâtard  de  Savoie ,  oncle  du  roi ,  vint  au  parlement  avec  des  lettres 
de  jussion  du  roi,  datées  d'Amiens,  21  juin,  dans  lesquelles  il  était  dit  que  le 
bâtard  assisterait  à  la  délibération. 

Le  parlement  députa  deux  députés  au  roi  pour  le  prier  de  révoquer  cette  in- 
novation. —  Le  roi,  voulant  connaître  l'avis  de  chacun,  persista,  et  il  menaça 
d'exiler  certains  membres. 

Le  parlement  commença  à  aller  aux  suITrages  le  i5  juillet;  le  23,  il  fut  statué 
que  la  cour  ne  pouvait  et  ne  devait  faire  publier  et  enregistrer  les  concordats, 
mais  plutôt  garder  lu  pragmatique  avec  plus  de  soin  encore  qu'auparavant  s'il 
était  possible,  et  donner  jour  à  l'université  et  aux  autres  pour  les  entendre.  Oo 
décréta  aussi  d'appeler  de  la  révocation  de  la  pragmatique  au  concile  ;  que  si  le 
roi  voulait  le  concordat,  il  fallait  qu'il  le  fît  recevoir  et  approuver  avec  la  même 
solennité  que  la  pragmatique  sous  Charles  VII,  c'est-à-dire  par  l'église  gallicane, 
légitimement  assemblée. 

Le  roi ,  par  deux  lettres  adressées  au  parlement,  manda  à  la  cour  de  lui  dépu- 
ter deux  de  ses  membres  pour  lui  rendre  compte  des  obstacles  apportés  à  la  pio- 
mulgation.  — Ces  deux  membres  se  rendirent  à  Amboise,  donnèrent  par  écrit 
les  raisons  du  refus;  le  roi,  le  dernier  jour  de  février,  les  reçut  dans  son  cabinet, 
leur  dit  qu'il  les  avait  lues  ainsi  que  les  réponses  du  chancelier.  Ceux-ci  deman- 
dèienl  a  connaître  celles-ci. — Le  roi  refusa.  11  leur  dit  qu'il  y  avait  dans  le 
parlement  plus  de  cent  tètes  qui,  pendant  plus  de  sept  mois,  avaient  pensé  à 
renverser  le  concordat,  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'il  y  eût  plus  d'un  roi  en  France 
et  un  sénat  comme  celui  de  Venise  ;  qu'il  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  des  clercs  au 
parlement;  puis  il  les  renvoya  en  les  menaçant  de  les  faire  mettre  dans  un  cul 
de  bassjc-foiise.   (V.  la  note  à  la  suite  du  concordat,  année  t5i6.) 
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moyens  :  par  lesquels  la  pragmaliqne  sanction  ne  dût  eslre  par 
sentence  et  autorilé  d'icelui  concile  déclarée  nulle,  abusive, 
schismalique  et  erronée.  Ils  les  eussent  à  proposer,  alléguer  et 
medre  en  avant  dedans  certain  terme  à  eux  par  les  décrets  du- 
dict  concile  préfix.  Et  en  deffault  de  ce  faire,  qu'elle  seroit,  par 
ledict  concile,  irritée,  cassée,  et  annuUée.  Et  depuis  si  tost  que 
par  le  vouloir  de  la  divine  clémence  et  bénignité  reccurnes  le 
royal  diadème,  et  que  lesdicts  décrets  et  autres  semblables  es- 
inanez  de  mesme  auctorité  vinrent  à  nostre  notice.  Et  que  tout 
espoir  d'y  contredire  et  différer  par  nouvel  et  final  décret  :  à  nous, 
nosiiictes  cours,  église  gallicane  et  subjets  fust  esté  :  telle- 
ment que  si  eussions  voulu  pîui  différer  d'y  pourvoir  :  nous  nous 
voyions  précipiter  et  encourir  es  dangers;  lesquels,  auparavant 
le  décret  d'icelle  pragmatique  sanction,  puUuloient  en  nostre 
dict  royaume.  Par  quoi  nous,  considérans  l'indignité,  prévarica- 
tion et  déformité  des  choses  et  estais  qui  anciennement  et  aupa- 
ravant la  publication  et  promulgation  d'icelle  pragmatique  sanc- 
tion :  journellement  forcenoient  et  mulliplioient  en  nosdicts 
royaume  et  Dauphiné.  C'est  à  savoir  qu'au  moyen  de  ce,  les 
deniers  et  finances,  qui  sont  les  nerfs  et  force  de  nos  pays  et  chose 
publique,  estoient  vuidez  et  dissipez,  pourtant  que  la  franchise, 
pouvoir  et  liberté  de  pourvoir  et  conférer  les  dignitez  sacerdotales 
estoient  soustraites  aux  évcsques  et  prélats.  Et  que  les  estran- 
gers,  le  plus  souvent,  estoient  pourveus  aux  dignitez  et  bénéfices 
de  nostre  dict  royaume.  Que  ,  aussi  au  moyen  des  duplomates  et 
expectatives  apostoliques,  plusieurs  anhelans  et  aspirateurs  aux 
bénéfices,  tant  mixtes  que  électifs,  obtenoient  collations  et  provi- 
sions sur  les  bénéfices  des  vivans  :  ce  qui  est  contre  toute  droi- 
ture :  parce  que  le  désir  de  la  mort  d'autruy  se  ensuit  par  icelles 
expectatives,  l'il  finablement  parce  que  les  procès  et  matières  bé- 
néficiales  estoient  dévolues  et  ventilées  en  court  romaine,  ils 
s'ensuyvoit  l'un  de  deux  inconvéniens  au  grand  préjudice  de 
nosdicts  subjects  :  c'est  à  sçavoir  qu'ils  e-^toient  contrai  nets  ou 
de  céder  et  transporter  leurs  droicts,  ou  les  avoir  pour  délaissez. 
Et  qui  plus  est  les  estudians  escoliers  desirans  parvenir  à  perfec- 
tion des  bonnes  et  sacrées  disciplines  et  sciences,  la  pluspart  es- 
toient frustrez  de  tous  bénéfices,  ou  estoient  contraincts  de  laisser 
leurs  estudes,  et  vaguer  par  les  pays  et  citez  :  tellement  que  le 
danger  estoit  imminent  de  voir  du  tout  exterminer  toutes 
sciences  et  bonnes  lettres. 

Nous  doncques,  desirans  surtout  pourveoir,  que   telle  per^ 
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plexilé,  iiidigniié,  déroîmité  et  scandale  ne  pullule  en  nostre  dict 
royaume,  ainsi  que  voyons  estre  en  danger  :  il  nous  a  semblé 
bon  selon  le  tempsypourveoir,  et  obvier  aux  périls  et  infortunes, 
èsquels  voyons  encourir  nosdicts  subjecîs. 

Par  quoy  puis  qu'arrivasmes  à  Boulongne  avec  nostre  compa- 
gnie, pour  faire  la  deuc  révérence  à  nostre  très  saint  père  Léon 
dixiesme  soitverain  évesquc,  larjuelle  les  roys  de  France  comnii; 
les  premiers  et  souverains  fils  doivent  à  l'Eglise,  à  grans  prières, 
de  Kiy  impétrasmes  que  si  totalement  le  nom  de  la  pragmatique 
sanction  devoit  estre  aboly.  A  tout  le  moins,  il  nous  fût  loisible, 
par  sa  permission  et  dudict  concile,    méditer  et  décerner  loix, 
desquelles  nostre  empire  et  royaii'me  à  l'advcnir  deust  user,  en 
tant  que  touche  les  décrets  de  ladite  pragmatique  sanction,  aux- 
quelles noz  prières  la  saincteté  d'iceluy  souverain  évesquc  dési~ 
ranl  les  choses  et  églises  de  nostre  ruyaulme  estre  duement  et 
selon   raison  gouvernées  :  hénignement  auroit  condescendu   et 
obtempéré,  en    nous  octroiant  que  fissions  aucuns  décrets,   les- 
quels au  lieu  d'icelle  pragmatique  sanction  par  auctorité  et  otno- 
logation  dudict  coneile  en  nosdicts  pays  seront  observez,  avec  le 
décret  irritant  des  choses  à  ce  contraires.  A  ceste  cause  sa  dicte 
saincteté    et   nous  commismes  gens  très  experts  pour  parfaire 
nosUe  désir  :  lesquels  tellement  ont  parfaict  leur  commission  que 
la  pluspart  des  décrets  de  ladicle  pragmatique  sanction  sont  dé- 
molirez entiers,  et  en  plaine  vigueur.  Et  entre  autres  le  décret 
lies  réservations ,  des  cofAations ,  des  causes,  des  fnistratolres 
appeilations ,  de  la  rcvocatioîi,  delà  Clémentine  intitutèe  Li- 
leris  y  des  paci fcques  possesseurs ,  des  concubinaires,  et  aucuns 
austrcs  èsquels  n'a  esté  dcsrogé  par  'uoslre  accord  et  convention, 
exccoté  en  aucuns  lieux  qui  nous  a  semblé  estre  expédient  pour 
Tutilité  publique  de  nosdicts  pays  et  subjeets.  Mais  en  tant  qui 
concerne  les  élections,   nous  i;e  peusmes  obtenir  nostre  désir 
pour  certaiiies  eauses  et  raisons  à  plain  contenues  ausdicts  con- 
cordats et  conventions.    Et  par  ce  que,    de  nostre  dict  sainct 
père,  ne  peusmes  obtenir  que  six  moys,  pour  transiger  et  con- 
sulter sur  ce,  nous  les  avons  monstrez  à  plusieurs  gens  sravans 
et  expers.    Et  fiîiabîcment  par   leur  conseil,   et  au  moyen  du 
temps  et  des  dangiers  èsquels  nous  voyons  circonvenuz  nos  dicts 
pays,  nous  avons  ordonné  (jue  lesdicts  concordais  et  conventions 
seront  publiez  par  fout  nostre  dict  royaume  et  Dauphiné  :  et 
qu'ils  auront  pleine  auctorité  et  vigueur  de  sanction  et  décret. 
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N  "  52.  —  Declakation  portant  que  le  duché  de  Nemours,  donné 
à  PhiUherte  dt  Savoie,  veuve  de  Julien  de  Médicis,  n'est 
point  compris  dans  ta  disposition  par  laquelle  les  aliéna- 
tions du  domaine  de  la  couronne  ont  été  révoquées. 

Paris,  18  mai  iSiy.    (Enregistrée  le  4  jn'"  au  parlement  de  Paris;  1"  vol.  des 
ordonnances  de  François  I"',  coté  K  ,  ï°  218.) 

IN"  53.  —  Édit  sur  la  juridiction  des  élus  et  la  perception  des 
aides,  gabelles,  les  exemptions  des  nobles,  Vincompatihi- 
lilé  des  fonctions ,  le  mode  de  répartition  entre  les  pa- 
roisses (1). 

Montreuil,  dernier  juin  iSij.   (Enregistré  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  10 
juillet;  Fontanon,  tom.  II  ,  p.  910.) 

François  ,  etc.  Comme  pour  la  tuition  ,  garde  et  défense  de 
nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  d'iceluy  ,  résister  et 
obvier  à  plusieurs  entreprises  ,  que  contre  nostredit  royaume  , 
et  couronne  de  France  ,  aucuns  ses  ennemis  et  uialveillans  s'es- 
toieut  et  .«.ont  par  cy  devant  efforcez  faire  ,  ait  convenu  à  no.s 
prédécesseurs  roys  inetfre  sus  et  entretenir  grand  nombre  de 
gens  de  guerre,  pour  îa  solde  et  payement  desquels,  et  aussi 
pour  subvenir  aux  autres  grands  frais,  charges  et  affaires,  que 
pour  le  fait  desdites  guerres  ils  ont  eu  à  supporter  et  souste- 
uir ,  iceux  nos  prédécesseurs  ayent  esté  contraints  croistre  et 
augmenter  les  impositions  ^  aydes,  tailles  ,  anciennement  nom- 
mées  fouages  ,  et  gabelles,   ayans  cours  en  nostredit  royaume. 

Et  combien  que  par  les  ordonnances  faites  par  nosdits  prédé- 
cesseurs sur  le  faict  d'icelles  aydes  et  gabelles  toutes  manières 
de  gens  y  soyent  contribuables  ,  fors  et  exceptez  ceux  qui  par 
lesdites  ordonnances  en  sont  exempts,  et  pourtant  deussent 
estre  de  grand  valeur  et  revenu  :  néantmoins  ainsi  qu'avons 
esté  advertis,  plusieurs,  et  quasi  la  pluspart  de  nos  subjects 
meswje  les  plus  riches  et  opulens,  de  divers  estats  ,  contrevenant 
à  nos  dites  ordonnances  ,  se  sont  par  cy  devant  efforcez  ,  et 
efforcent  de  jour  en  jour  eux  en  exempter,  desrober  et  frauder 

(1)  Cet  édit  est  confirmatif  de  celui  de  Louis  Xll  du  11  novembre  i5oS  (V. 
t.X,  p.  535  de  cette  collection),  conSrmatit"  lui-même  de  ceux  deCbarles  VU  du 
19  juin  1445,  26  août  i452  (V.  à  leur  date  dans  notre  collection),  et  1^'  avril  i459 
(celte  dernière  n'a  pas  été  insérée  dans  notre  collection).  Celui  de  l'Jijfwtcon 
firme  depuis  par  Henri  II  en  février  i552  et  décembre  i55j. 
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noz  droicls  et  ilcniers  procédans  tîesdiies  aydes  et  gabelles^ 
ttlleinent  (|uc  pour  la  grande  diminution,  et  petit  revenu 
d'iceux  nous  a  convenu,  et  pourrions  cy  après  estre  contraints 
augmenter,  et  charger  d'autant,  par  forme  de  taille,  noslre 
pauvre  peuple  ,  à  nostre  très  grand  regret ,  deuil  et  desplaisir  : 
car  de  tout  nostre  cœur  et  pouvoir  desirons  le  soulager,  et 
garder  de  foule  et  op])ression. 

Pareillement  se  font  et  commeîfenj;  journellement  plusieurs 
fraudes  ,  fautes  et  abus  au  fait  de  nosditcs  tailles,  exercice  et 
administration  de  la  justice  d'icelîes  aydes,  tailles  et  gabelles  , 
tant  par  la  non  résidence  et  insuftisance  d'aucuns  nos  officiers, 
qu'autrement  :  qui  a  redondé  et  redonde  à  la  ch::rge  de  la 
chose  publique  de  nostre  dit  royaume,  diminution  et  retarde- 
ment de  nosdicls  deniers,  tt  plus  pourroit  estre  s'il  n'y  esloit 
par  nous  convenablement  pourvcu. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées, 
«lesirans  augmenter,  et  plus  facilement  faire  venir  le  revenu 
«le  nosdictes  aydes,  tailles  cl  gabelles,  à  fin  que  d'autant 
puissions  diminuer  de  nosdictes  tailles  ,  et  faire  cesser  les 
fautes  et  abus,  qui  ,  comme  dit  est,  y  ont  esté,  et  sont  com- 
mis ,  le  tout  au  soulagement  de  noslredicfe  chose  publique  : 
par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil ,  et  de 
noz  finances  ,  avons  fait,  ordonné  et  statué,  faisons,  ordon- 
nons et  statuons  par  édict  et  statut  royal,  les  ordonnances, 
poincts  et  articles  qui  s'ensuivent. 

(i)  Premièrement,  en  ensuyvant  les  anciennes  ordonnances 
faites  par  nos  prédécesseurs  roys ,  avons  statué  et  ordonné  ,  et 
par  ces  présentes  statuons  et  ordonnons,  que  les  Esleuz  et 
greffiers  par  nous  cstablis  sur  le  l'aict  de  nosdictes  aydes  et 
tailles  ,  es  esleclions  de  noslre  dict  royaume  ,  exerceront  leurs 
offices  en  personne,  réj-ideronl,  et  feront  leur  dcmeurance 
continuelle  eu  la  ville  capitale ,  et  au  principal  siège  de  leur 
élection,  dedans  trois  mois  après  la  publication  de  ces  présen- 
tes, sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  nonobstant  les  let- 
tres de  non  résidence  ,  rju'ils  pourroyent  avoir  obtenues  ou 
obtenir  cy  après  par  importunilé  ,  faveur  ou  autrement  :  aux- 
quelles voulons  n'esîre  obtempéré  :  et  les  avons  cassées  ,  et 
annullées,  cassons,  annulions  et  révoquons  par  ces  présentes. 
Toutesfois  là  où  il  adviendroit  que  nos  dicts  Esleuz  fussent  lé- 
gitintemcnt  empe.^chez  par  maladie  ou  autre  raisonnable  et  néces- 
saire cause,  tellement  qu'jls  ne   puissent  exercer  leurs  olïicos 
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en  personne  :  en  ce  cas  nosdifs  Esleuz  collégialleraent  assemblez 
pourront  commettre  et  establir  ,  si  commis  n'y  ont,  quand 
vacation  aura  lieu  an  siège  princijial  de  leurdite  élection  ,  un 
commis  seulement,  homme  de  bien,  leîlré,  et  expérimenté 
au  fait  (le  justice  et  judicalure,  qui  n'ait  aucune  charge  de 
nostre  jurisdiction  ordinaire  :  !e  quel  commis  au  cas  dessusdit 
exercera  la  jurisdiction  au  dit  si^ge  principal  en  l'absence  de 
tous  les  dits  Esleus. 

Et  où  tous  les  dils  E'-Ieus  ne  seroienl  empeschcz,  comme 
dit  est,  TEsleu  présent  exercera  la  jurisdiction,  et  pourra  ap- 
peller  ,  si  bon  lui  semble,  ledit  commis,  qui  assistera  avec 
lui  comme  conseiller.  Et  ne  pourra  iceluy  commis  estre  des- 
titué par  les  dils  Esleus,  (jui  l'auroient  commis,  ne  par  leurs 
successeurs  èsdits  offices,  sinon  es  cas  de  l'ordonnance  et  avec 
cognoissance  de  cause. 

N,  Et  scmblablement  es  autres  sièges  particuliers,  lesdits  esleus 
commettront  coUégialement  un  commis  ,  quand  vacation  aura 
lieu,  qui  n'aura  charge  de  ladicle  jurisdiction  ordinaire,  et 
qui  ne  pniura  estre  destitué,  sinon  ainsi  que  dit  est  dessus. 

(2)  Et  seront  scmblablement  tenus  tous  les  receveurs  de  nos- 
dictes  aydes  et  tailles  exercer  leurs  offices  en  personne,  avoir 
et  tenir  leur  domicile  dedans  leurs  dites  receples  et  siège  prin- 
cipal :  fors  et  excepté  es  grandes  receptes  ,  et  où  il  y  a  plusieurs 
sièges  :  èsquelles  lesdicts  Receveurs  se  pourront  tenir  et  résider 
en  l'un  d'iceux  sièges,  et  aux  autres  comrneltre  gens  idoines  et 
suffisans  ,  bien  famez  et  nommez. 

(3)  Ne  pourront  nosdicts  esleus,  procureurs  et  greffiers,  sur 
le  faict  de  nosdicles  aydes  et  tailles,  greneliers  ne  contrerool- 
leurs,  avoir  et  tenir  autre  office  en  nostre  jurisdiction  ordinaire. 
Pareillement  ne  pourront  iceux  esleus  ,  estre  greneliers  ou  con- 
treroolleurs ,  ne  nos  receveurs  des  aydes  et  tailles  esfre  Esleuz, 
greneliers  ou  conlreroUeurs. 

Et  si  aucuns  en  contrevenant  à  celte  présente  ordonnance 
estoient  pourveuz  de  deux  offices,  seront  tenus  dedans  trois 
mois  après  la  publication  de  ces  présentes,  opter  et  eslire,  auquel 
desdils  deux  offices  ils  se  voudront  arrester,  pour  ce  fait  estre 
pourveu  à  l'autre,  ainsi  que  de  raison  :  autrement  ledit  temps 
passé,  dès  maintenant  comme  pour  lors,  déclarons  lesdites 
offices  vacans  et  impétrables.  Et  si  aucuns  en  avoyent  eu  de 
nous  ,  ou  de  nosdicts  prédécesseurs,  aucunes  dispenses  ,  nous 
les  avons  révoquées  et  révoquons. 
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(4)  Combien  qtie  nosdits  Esleus  soient  tenus  chevaucher  leurs 
élections  ,  pour  seavoir  la  faculté  des  liabitans  d'icelles  :  néant- 
moins  ainsi  que  nous  avons  esté  advertis ,  ils  en  font  très  pe- 
titement leur  devoir  ;  et  non  poiu-tant  ne  laissent  point  à  eux 
l'aire  payer  des  taxations  pour  ce  à  eux  ordonnées  :  au  moyen 
dequoy  est  advenu  ,  et  joxirneliement  advient  ,  qu'en  faisant 
par  eux  l'assiette  et  département  de  nosdiles  tai'lles ,  ils  ne 
sçavent  par  où  en  prendre,  foulent  ceux  qu'ils  devroient  soula- 
ger, et  en  osient  où  il  en  faudroit  mettre,  tellement  qu'éga- 
lité n'est  gardée  èsdiles  assiettes. 

A  cette  cause  enjoignons  très  expressément  à  nosdits  Eleuz  , 
que  d'oresnavant  par  chacun  an  ils  voisent  visiter  ,  et  che- 
vaucher leursdictes  élections,  et  s'enquièrent  diligemment  des 
facultez ,  perles  et  inconvénicns  advenus  es  parroisses  d'icelles, 
selon,  et  ennuyvant  l'anciene  ordonnance  sur  ce  faicte  :  laquelle 
leur  enjoignons  garder  sur  les  peines  contenues  en  icelle. 

Et  des  visilations  et  chevauches  par  eux  faites,  bailleront 
certification  en  forme  authentique,  signée  du  greffier  de  leur 
élection  ,  au  receveur  commis  à  les  payer  devant  qu'estre 
payez  desdites  taxations.  Lesquelles  certifications,  ledit  receveur 
sera  tenu  rapporter  par  chacun  an  sur  ses  comptes,  sur  peine 
de  recouvrer  sur  luy  ce  qu'il  en  auroit   payé. 

Et  néanlmoins  là  où  lesdicts  Eleuz  ne  feroient  lesdites  chevau- 
ches et  visitations,  nous  voulons  qu'ils  soient  privez,  et  les  privons 
dès  maintenant,  comme  pour  lors,  desdictes  taxations  pour 
Tannée  en  laquelle  ils  auront  failly  faire  icelles  visitations. 

Et  néantmoins  ordonnons,  et  enjoignons  à  nos  procureurs  et 
receveurs  èsdites  élections ,  qu'ils  en  adverlissent  nos  amez  et 
féaux  les  Généraux,  tant  sur  le  faict  et  gouvernement  de  nos 
finances,  que  de  la  juslice  de  nos  aydes  ,  ausquels  nous  com- 
maiulons  en  faire  la  punition  telle  qu'ils  adviseront  estre  à 
faire  par  raison. 

(5)  Enjoignons  à  nos  dictsEleus,  que  dedans  la  liuictaine  après 
qu'ils  auront  rcceu  le  mandement,  et  commission  pour  imposer 
nos  tailles,  ils  procèdent  à  faire  l'assiello  et  département  d'icel- 
les ,  sur  les  parroisses  particulières  de  nos  élections  ,  le  lort 
portant  le  foible,  en  ensuyvant  les  anciennes  ordonnances  :  et 
le  dict  département  fait,  lacent  bailler  les  commissions  aux 
receveurs  de  nos  dictes  tailles,  pour  les  envoyer  auxdictes 
parroisses  le  plus  diligemment  que  fairo  se  pourra,  sur  peine  de 
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nous  en  prendre  «à  eux,  si  par  leur  négligence  y  avoit  aucune 
faute  9  ou  relanlement,  et  d'amende  arbitraire. 

(6)  Voulons-  et  ordonnons,  que  les  assieUes  et  déparleaiens  (le 
nosdites  tailles  soient  lails  par  nosdiîs  élcuz  et  grelliers,  chacun 
en  son  élection  ,  et  foycnl  signées  d'eux.  Et  qu'ausdits  départe- 
mens  et  assiettes  seront  tenus  appelîer  et  y  assisteront,  et  auront 
voix,  nos  receveurs  desdictes  tailles  ,  et  procureurs,  èsdites  élec- 
tions. 

(7)  Combien  que  nosdicles  tailles  dc-yvent  estre  assises,  por- 
tées et  payées  par  toutes  manières  de  gens  contribuables,  le  fort 
portant  le  foihlc  :  tou'esfois,  ainsi  que  nous  avons  esté  advertis  , 
les  plus  riches  et  opulens,  mesme  «lu  plat  pays,  sont  ceux  qui  en 
|)ayent  le  inoins,  et  qui  taschent  à  eux  en  exempter  :.les  aucuns 
soubs  couleurs  qu'ils  se  dient  nobles,  combien  qu'il  n'en  apparoisse 
rien  :  les  autres  qu'ils  sont  fermiers  et  métayers  d'aucuns  gens 
d'église,  nobles  ou  autrement,  qui  est  tousjours  à  la  foule  de 
uostredit  pauvre  peuple. 

A  ceste  cause  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  à  nosdits  esleus, 
chacun  en  son  élection,  qu'en  faisant  par  eux  lesdites  chevau- 
chées et  visilations,  ils  s'enquièrent  si  tous  les  habitans  des  par- 
roisses  de  leurs  élections  sont  assis  et  imposez  à  nosdites  tailles. 
Et  où  ils  trouvcroyenî  aucuns  contribuables  omis  à  imposer,  ou 
qui  ne  seroient  assis  ou  imposez  à  justes  faux  ,  eu  esgard  à  leurs 
facultez  ,  ils  les  facent  asseoir  et  imposer  à  taux  raisonnable,  par 
les  liabitans  et  asséeurs  desdiles  paroisses.  Et  à  ce  faire  contrai- 
gnent ou  facent  contraindre  lesdict.s  habitans  et  asséeurs  et 
autres  par  toutes  voyes  et  manières  deuës  et  raisonnables. 

Et  néantmoins  au  refus  ou  délay  de  ce  faire  par  lesdits  habi- 
tans et  asséeurs,  nous  voulons  que  nosdits  esleuz  (appelez  trois 
ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  desdites  paroisses  )  les  asséent  et 
imposent  selon  leursdites  facultés  ,  et  à  [)aycr  leur  taux  contrai- 
gnent lesdits  im{\osez,  comme  pour  noz  propres  deniers  et  af- 
faires ^  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

(8)  Et  pource  qu'en  nostre  royaume  y  a  aucunes  villes  et  lieux, 
collèges  et  communaulez,  et  aussi  aucuns  particuliers  habitans  , 
tant  nos  officiers  qu'autres,  qui  se  veulent  dire  et  maintenir 
estre  fanes  et  exempts  des  tailles  ,  aydrs  el  gabelles  :  nous  ordon- 
nons que  toutes  les  villes,  lieux,  collèges,  communautez,  nos 
ofuciers  et  autres  particuliers,  soient  imposez  à  nosdites  tailles,  et 
jceiles  payent  et  portent,  le  fort  portant  lefoible,  fors  et  excep- 
tez ceux  qui  par  nos  ordonnances  ont  privilège  particulier  deuë- 
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ment  par  nous  confirmé,  vérifié,  et  expédié,  tant  par  nosdits 
généraux  sur  le  fait  de  noz  finances,  que  de  ladite  justice,  qui  en 
soiit  exempts,  et  qui  en  ont  joiiy  plainement  et  paisiblement.  Et 
enjoignons  à  nosdifs  esleuz  contraindre  Icsdits  eux  disans  privi- 
légiez à  leur  uionstrer  et  exhiber  leursdits  privilèges. 

Et  où  ils  trouveront  iceux  privilèges  n'cstre  deuëment  et  suffi- 
samment vérifiez  et  enregistrez  es  cours,  et  ainsi  qu'il  est  accous- 
lumé,  comme  dit  est,  ou  d'iceux  n'avoir  justement  jo»iy,  les 
imposent  à  nosdites  lailles  ,  comme  les  autres  non  privilégiez. 

(9)  Voulons  que  toutes  lettres  de  dons  et  octroys  par  nos  pré- 
décesseurs ,  ou  nous,  faits  aux  villes,  églises,  ou  à  autres  particu- 
liers de  nostrc  royaume,  à  les  avoir  et  prendre  sur  le  sel  passant 
ou  vendu  et  distribué  en  nos  greniers  ,  ou  sur  le  vin  vendu  en 
gros  ou  en  détail  en  nostredit  royaume  à  per[)étu!té,  ou  à  vie  , 
soient  vérifiées,  entérinées  et  expédiées  par  nosdits  généraux  et 
conseillers,  tant  sur  le  faict  de  la  finance,  que  de  ladite  justice  ; 
et  tous  ceux  qui  seront  à  temps,  à  dix  ans,  et  au  dessoubs ,  par 
les  généraux  de  nosdiles  finances  :  autrement  n'entendons  les- 
dits  dons  et  octroys  avoir  lieu  ,  et  sortir  aucun  efTect,  en  défen- 
dant à  nosdits  esleuz ,  grenetiers  et  contreroolleurs,  et  à  chacun 
d'eux  en  son  regard,  de  ne  permettre  lesdits  dons  et  octroys 
estre  levez,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

(10)  Défendons,  et  voulons  estre  défendu  par  nosdits  esleuz 
aux  habilans  et  asséeurs  des  lailles  des  parroisses  de  leur  élection, 
qu'ils  n'asséent  avec  les  deniers  de  nos  tailles  aucunes  sommes 
de  deniers  ,  fors  celles,  et  ainsi  que  contenu  est  en  l'ordonnance 
faicte  par  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau-père  le  roy  Loys 
dernier  décédé  (  que  Dieu  absolve  ),  laquelle  nous  enjoignons  à 
nosdicts  esleuz  et  ansdits  asséeursrespectivementgarder,  et  faire 
garder  et  observer,  selon  sa  forme  et  teneur. 

(u)  Défendons  à  nosdits  esleuz,  sur  peine  de  suspension  de 
leurs  cfficeà  et  amendes  arbitraires,  que  dorénavant  ils  ne  com- 
mettent collccteur.s  pour  cueillir  et  lever  les  tailles  mises  sus  es 
parroisses  de  leurs  élections  :  mais  voulons  et  ordonnons  que  les- 
dits collecteurs  soyent  esleuz  par  lesdits  habitans  d'icelles,  à 
leurs  périls  et  fortunes  :  lesquels  collecteurs  n'auront  que  douze 
deniers  pour  livre  ,  pour  cueillir  ledit  col'.ec.lage  ,  et  au-dessoubs, 
s'il  y  a  aucun  qui  la  vueille  mettre  au  rabais.  Et  sera  icelie 
somme  imposée  avec  les  deniers  de  nosdites  tailles,  en  ensuyvant 
l'ordonnance  de  noslredict  feu  seigneur  et  beau-père. 
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(12)  Ordonnons  et  enjoignons  aux  asséeurs  de  uosdiies  tailles, 
que  dorénavant  aux  rooUes  d'icelles  ils  déclarent  et  spécifient  les 
sommes  par  eux  imposées  :  sçavoir  est  combien  ,  et  quelle  somme, 
tant  pour  nostre  laille  que  pour  les  frais  de  l'assiette ,  et  pour  le 
colleclage  ,  au  feur  de  douze  deniers  pour  livre,  ou  moins,  ainsi 
que  dessus  a  esté  ordonné,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Et 
défendons  de  rien  lever  sans  avoir  roolle  signé,  en  ensuyvant 
l'ordonnance  ancienne. 

(i5)  Enjoignons  ausdits  greffiers  de  nosdiles  élections,  qu'ils 
facent  bons  et  vrais  papiers,  et  registres  des  amendes  qui  nous 
seront  adjugées  en  leursdiles  élections,  sans  aucune  en  receller  : 
et  icelles  bailleront  par  chacun  an  en  un  roolle,  avec  le  cou- 
trerooUe  du  bail  des  fermes,  aux  receveurs  de  nosdites  aydes, 
chacun  en  son  élection,  pour  icelles  recevoir  et  faire  venir  ens. 
Pareillement  les  mettent  lesdits  greffiers  au  bout  du  roolle  et  pa- 
pier du  bail  des  fermes,  qu'ils  sont  tenus  bailler  ou  envoyer  par 
chacun  an  au  général  de  leur  charge,  sur  peine  de  privation 
d'office. 

(14)  Semblablement  enjoignons  à  nosdits  greffiers  enregistrer 
ou  faire  enregistrer  tous  lesappointemens,  sentences,  affirmations 
et  expéditions  faites  et  données  es  matières  pendans  pardevant 
lesdits  esleuz,  soit  qu'elles  soyent  données  judicialement  parde- 
vant nosdits  esleuz,  ou  du  consentement  des  parties  :  et  d'iceux 
faire  bons  papiers  et  registres ,  ausquels  les  parties  puissent  avoir 
recours,  et  recouvrer  lesditsappointemens,  expéditions,  et  affir- 
mations :  sans  ce  que  pour  ce  lesdites  parties  soient  tenues  en 
payer  aucune  chose.  Mais  où  lesdits  appointemens,  sentences, 
affirmations  ou  expéditions  seroient  levées,  en  auront  et  pren- 
dront salaire,  selon  et  en  ensuyvant  l'ordonnance  faicte  par  nos- 
tredit  feu  seigneur  et  beau-père ,  et  non  plus  :  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices,  dommages  et  intérests  des  parties,  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(i5)  Combien  que  par  les  anciennes  ordonnances  soit  dit  et 
ordonné,  que  les  esleuz  vuideront  sommairement  les  matières 
qui  sont  pardevant  eux ,  néantmoins  pour  l'impérice  d'aucuns  de 
nosdits  esleuz  ,  ainsi  qu'il  est  à  présumer ,  iceux  esleuz  souffrent, 
et  font  entreries  parties  plaidans  pardevant  eux  en  grandes  invo- 
lutions  de  procez,  en  petites  matières  qu'ils  devroient  vuider  sur 
le  champ  par  expédient,  ou  autrement  SDinmairement  :  tellement 
qu'en  une  matière  où  il  ne  sera  question  que  de  cinq  sols,  ou 
moins,  il  coustera  aux  parties  vingt  ou  ticute  livres  à  lu  pour- 


120  FRANÇOIS    î. 

suite  ,  qui  est  une  chose  exorbitante  à  raison,  et  qui  vient  à  la 
charge  et  foule  grande  de  nosdits  subjels. 

A  ceste  cause  avons  statué  et  ordonné,  que  doresnavant  nos- 
dits  esleuz,  chacun  en  leur  élection,  vuident  et  décident  les  ma- 
tières et  procez  pendans  pardevant  eux  ,  en  matières  de  surtaux  . 
et  autres  petites  matières,  qui  ne  sont  d'importance  et  consé- 
quence, sommairenieul  par  expéilient,  ou  autrement  sur  le 
champ,  parTopinion  des  assistans  si  faire  se  peut  :  et  où  ils  seront 
trouvez  faisans  le  contraire,  nous  voulons  qu'ils  soyent  condam- 
nez en  l'amende  envers  nous,  et  es  despens,  dommages  et  iuté- 
resîs  des  parties  ,  par  nostreJite  Cour  des  Aydes. 

(  iG)  Voulons  et  ordonnons  ,  qu'es  procez  pendant  par  devant 
nosdits  esleus  entre  deux  paroisses,  pour  raison  des  taux  d'au- 
cuns particuliers  prétendus  par  chacune  desdites  paroisses  estre 
de  sa  limite,  nosdits  esleus  procèdent  sommairement  à  adjuger 
la  provision  :  examinent  et  interrogent,  si  besoing  est,  jusques 
au  nombre  de  six  lesmoings  au  plus  de  chacun  costé,  non  sus- 
pects, et  sans  figure  de  procez,  ordonnent  en  laquelle  desdiles 
parroisscs  lesdicts  particuliers  seront  imposez  et  payeront  par 
manière  de  provision  pendant  le  procez  principal. 

(17)  Quant  est  des  sentences,  commissions  et  au4res  expédi- 
tions, qu'il  convient  estre  séellées,  les  parties  seront  tenues  fournir 
la  cire,  et  seront  séellées  par  nosdits  esleus,  sans  en  prendre 
aucun  proffît,  sur  peine  àiceux  esleus  d'amende  arbitraire. 

(18)  Voulons  et  ordonnons  que  les  enquestes  qu'il  conviendra 
cy  après  faire  es  matières  dépendant  par  devant  nosdits  esleus, 
ou  par  vertu  des  commissions  émanées  de  nostre  dite  cour  des 
généraux,  addressant  ausdits  esleus  ,  ou  autrement ,  seront  faites 
par  Tun  de  nos  esleus,  seul,  pris  pour  adjoinct  le  greffier  de 
ladite  élection  ,  ou  autre,  en  ensuyvaut  l'ordonnance  :  lesquels 
seront  tenus  mettre  et  cscrire  en  la  lin  de  la  déposition  de  chacun 
lesmoing,  le  salaire  qui  luy  aura  par  eux  esté  taxé  :  et  pour 
leur  salaire  auront  et  prendront  ce  qui  est  ordonné  par  l'ordon- 
nance faite  p;ir  nostredit  feu  seigneur  et  beau-père  ,  en  ensuyvant 
icelle  et  non  plus,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eux  le  trop  payé, 
et  d'amende  arbitraire. 

(  19  )  Pour  ce  (}u'il  est  trouvé  que  plusieurs  fautes  et  exactions 
ont  esté  faites  ei  conurii.ses  j)ar  les  commissaires,  qui  par  cy  de- 
vant ont  esté  commis  à  lever  les  chevaux  pour  la  conduite  de 
nostre  artillerie,  et  que  par  argent  et  faveur  en  ont  exempté  qui 
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bon  leur  a  semblé ,  en  prenant  lesdiis  chevaux  sur  aucuns  parti- 
culiers seulement  : 

Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  (pie  les  com- 
missions, qui  d'ofesnavanl  seront  par  nous  décernées,  pour  ledit 
fait,  soyenl  addressées  à  nosdits  esleus,  chacun  en  leurs  élections. 
Lesquels  avec  le  commissaire ,  qui  en  icelle  commission  sera 
nommé,  feront  lever  leursdits  chevaux,  dont  lesdits  esleus  feront 
déparlement  sur  les  parroisses  non  foulées  de  leurdite  élection  , 
le  fort  portant  le  foible  ,  et  ainsi  qu'ils  verront  estrc  à  faire  en 
leurs  consciences,  à  la  moindre  foule  que  faire  se  pourra. 

(20)  Défendons  que  nos  fermes  ne  soyent  baillées  à  aucuns 
de  nos  oCûciers,  gens  de  nos  guerres,  et  (jui  sont  à  nostre  solde, 
n'a  ofQciers  des  hauts  justiciers  en  leur  haute  justice  :  et  n'ayent 
les  dessusdits  aucune  association  ou  compagnie  avec  les  fermiers 
de  nosdites  fermes;  et  si  par  inadvertance  ou  ignororce  ils  en 
prenoyent  aucunes ,  nous  voulons  qu'elles  lenr  puissent  estre 
ostées  par  une  simple  enchère,  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

(21  )  Pour  ce  que  par  l'ancienne  ordonnance  est  statué  et 
ordonné ,  que  nosdits  fermiers  seront  tenus  nommer  leurs  pleiges, 
dedans  le  jour  que  la  ferme  leur  est  demeurée ,  qui  cirt  une  chose 
assez  rigoureuse  :  car  il  pourroit  advenir  que  celui  qu'ils  auroyent 
nommé,  ne  les  voulsist  cautionner,  à  ceste  cause  avons  ordonné 
et  ordonnons,  que  dedans  trois  jours  après  ladite  ferme  demeurée, 
lesdicis  fermiers  seront  tenus  de  nommer  leursditts  pleiges,  et 
iceux  amener  dedans  la  huictaine,  sur  les  peines  ,  et  ainsi  qu'il 
est  contenu  en  ladite  ancienne  ordonnance  :  laquelle  quant  à  ce 
demeure  en  sa  force  et  vertu. 

(  22  )  Quand  aucuns  fermiers  ont  esté  trouvez  redevables  en- 
vers nous  à  cause  de  leurs  fermes ,  et  que  nos  receveurs  ont  voulu 
contraindre  leursdits  pleiges  et  compagnons,  iceux  pleiges  et 
compagnons  l'ont  voulu  empescher  soubs  couleur  de  ce  qu'ils  ont 
voulu  dire  ,  qu'on  ne  se  pouvoit  adresser  à  eux ,  que  préalable- 
ment le  fermier  principal  preneur  de  ladite  ferme,  ne  fust  rendu 
non  solvable,  et  que  nosdits  receveurs  eussent  fait  diligence  à 
rencontre  de  luy,  et  ses  biens,  tant  meubles,  immeubles,  que 
debtes  à  luy  deuës  :  qui  a  esté  ,  et  qui  pourroit  cy  après  estre 
cause  du  retardement  et  reculement  des  deniers  de  nosdites 
fermes. 

Pour  à  quoy  obvier  ,  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'ores- 
navant,  quand  aucun  fermier  sera  demeuré  en  reste,  à  cause  de 
nosdites  fermes,  nosdits  receveurs  de  nosdites  aydcs  se  pourront 
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adresser  en  premier  lieu  audit  l'ermier  principal ,  el  à  ses  pleîgcs 
qui  sonl  compagnons  en  la  ferme  ,  dont  il  sera  demeuré  rede- 
vable :  et  où  lesdils  pleiges  ne  seroyent  compagnons  en  icelle  ferme, 
eu  ce  cas  ncsdits  receveurs  après  ce  qu'ils  auront  fait  diligence 
contre  ledict  fermier,  en  ses  biens  meubles  exploiclables  seule- 
ment, se  pourront  adresser  à  l'encontre  desdicts  pleiges,  el  iceux 
contraindre,  sans  ce  que  nosdils  receveurs  soyent  tenus  faire 
autres  ne  plus  amples  diligences  contre  ledit  fermier,  en  ses  biens 
immeubles  et  debles,  ny  iceux  faire  crier. 

(23)  Combien  que  par  infiniesordonnances,  arrests  el  jugemens 
donnez  en  nostredile  Cour  des  aydes,  ait  esté  défendu  à  nosdits 
esleus  ,  procureurs ,  receveurs  ,  greffiers  et  autres  officiers  de 
nosdites  aydes,  de  ne  prendre  aucun  droit  de  vinage ,  ou  autre 
profit  sur  les  fermiers,  à  cause  de  Icursditcs  fermes  :  néantmoins 
pour  ce  qu'en  aucunes  de  nos  élections,  lesdits  fermiers  pour 
aucun  temps,  et  par  quelque  honnesleté  et  gracieuselé  ont 
donné  à  nosdits  esleus  et  autres  officiers  quelques  petits  présens, 
comme  un  plat  de  poisson  aux  festes  annuelles,  de  cbapeaux  de 
roses  au  mois  de  may ,  et  autres  petits  dons  gracieux,  iceux 
esleus  ont  voulu  tirer  cecy  à  conséquence,  et  convertir  lesdits 
présens  en  argent,  tellement  que  de  présent  ils  contraignent 
lesdils  fermiers  à  leur  bailler  par  chacun  an  en  argent  comptant, 
l'un  vingt  livres,  l'autre  dix,  plus  ou  moins,  selon  la  qualité  de 
leurs  fermes  :  et  qui  plus  est,  si  lesdits  fermiers  ont  esté  refusans 
de  leur  payer,  leur  ont  iceux  esleus  fait,  et  fait  faire  grosses  me- 
naces, qui  pourroient  estre  cause  d'esmouvoir  lesdils  fermiers  de 
ne  prendre  nosdites  fermes  :  quoy  que  ce  soit,  de  les  mettre  à  si 
haut  prix,  qu'ils  feroyent. 

Acestecause  inhibons  et  défendons  à  nosdits  esleus,  receveurs, 
greffiers,  procureurs  et  autres  officiers  de  nosdictcs  aydes,  de  ne 
contraindre  ni  exiger  desdits  fermiers  directement  ou  indirecte- 
ment aucune  somme  d'argent ,  vinage,  ou  autre  profit,  quel  qu'il 
soit,  pour  raison  desdiles  fermes  et  commissions  d'icelles ,  fors 
ce  qui  est  ordonné  par  les  anciennes  ordonnances,  et  ausdits 
fermiers  de  ne  leur  en  bailler  aucune  chose,  sur  peine  à  iceux 
fermiers  d'amende  arbitraire,  et  ausdits  esleus,  receveurs,  gref- 
fiers, procureurs  et  autres  officiers,  de  privation  de  leurs  offices, 
et  d'amende  arbitraire. 

(  2^  )  Pour  ce  ijuc  nous  avons  cslé  advertis  que  nos  receveurs, 
tant  des  tailles  par  nous  mises  sus ,  que  des  amendes  à  nous  ad- 
jugées, baillent  ordinairement  leurs  rooles  et  escrouës,  pour 
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exécuter ,  et  faire  venir  nos  deniers  ens ,  à  plusieurs  sergèns 
de  leur  cognoissance,  lesquels  pour  défrauder  nostre  droit,  et  en 
exigeant  de  nos  subjels  quelque  somme  de  deniers,  apportent  le 
plus  souvent  à  nosdicls  receveurs  certifications  de  non  valoir, 
lesquelles  nosdicts  receveurs  employent  à  la  reddition  de  leurs 
comptes  :  qui  nous  viennent  à  grosse  perle,  et  diminution  de  nos 
deniers ,  et  à  la  grande  charge  et  foule  de  nostre  peuple  et  subjels. 

Pour  à  ce  obvier,  uous  avons  ordonné,  et  voulons  que  d'ores- 
navant  lesdits  sergens  qui  apporteront  lesdites  certifications  de 
non  valoir,  les  facent  signer,  séeler,  et  certifier  par  nos  esleus, 
chacun  en  son  esgud  et  élection  :  et  touchant  lesdites  amendes 
par  les  esleus,  grenetiers  et  contrerooleurs,  dont  sera  appel  inter- 
jecté,  chacun  en  son  regard,  sur  peine  à  nosdits  receveurs  de 
les  recouvrer  sur  eux. 

(25  )  En  ensuyvant  ce  que  par  nos  prédécesseurs  a  esté  par  cy 
devant  statué  et  ordonné,  voulons,  et  nous  plaîst,  que  les  grene- 
tiers, contrerooleurs  et  mesureurs  ,  par  nous  eslablis  es  greniers 
à  sel  de  nostre  royaume,  exercent  et  soyenl  tenus  exercer  leurs 
offices  en  personne  sans  lieutenant,  faire  leur  résidence  et  demeu- 
rance  continuelle  en  la  ville  et  lieu  où  est  estably  le  grenier,  dont 
ils  sont  ofïjciers;  dedans  l-'ois  mois  après  la  publication  de  ces  pré- 
sentes ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  et  d'amende  arbi- 
traire :  nonobstant  les  lettres  de  non  résidence  qu'ils  pourroyent 
avoir  eues,  ou  auroient  cy -après  par  imporluriité ,  faveuf,  ou 
autrement,  ausquel>es  ne  voulons  estre  obtempéré  ,  et  les  avons 
cassées,  annullées  et  révoquées,  cassons,  annulons  et  révoquons 
j   par  cesdites  présentes. 

(  26  )  Enjoignons  à  nos  grenetieri  et  contrerooleurs,  que  par 
chacun  an ,  à  commencer  à  la  fin  du  mois  de  février,  ils  voisent 
visiter  et  rechercher  les  paroisses  assises  au-dedans  des  fins  et 
limites  de  leurs  greniers,  eux  enquérir  des  fautes  commises  par 
les  subjects  de  leursdits  greniers  au  faict  de  nosdites  gabelles  ;  et 
en  icelles,  s'ils  voyent  que  besoin  soit,  facent  lire  et  publier  les 
ordonnances  anciennes  faites  par  uosdits  prédécesseurs,  concer- 
nans  le  l'aict  et  entretenement  d'icelles  gabelles  :  en  enjoignant  à 
toutes  gens  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient ,  aller  ou 
envoyer  quérir,  et  prendre  sel  èsdtts  greniers  ,  dont  ils  sont  du 
ressort  :  en  leur  faisant  inhibitions  et  défenses  de  non  en  prendre 
ou  acheter  des  faux  sauniers,  ny  ailleurs,  sur  peine  de  confiscation 
dudit  sel,  et  des  chairs  qui  en  seront  sallées,  et  d'amende  arbi- 
traire. 
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(  27  )  Et  OÙ  nosdils  greneliers  et  conlreroolleurs  trouveront 
aucuns  faux  sauniers,  leurs  alliez,  facteurs  et  recelleurs,  procè- 
dent iceux  grenetiers,  et  chacun  d'eux  par  prise  de  corps  et  sai- 
sissement dudit  sel,  chairs  et  voitures,  adjournemens  personnels, 
condamnations  et  autrement,  selon  l'exigence  des  cas  :  en  ensui- 
vant lesdites  anciennes  ordonnances  faites  par  nosdits  prédéces- 
seurs ,  concernans  le  faict  desdils  faux  sauniers,  et  usans  de  sel 
non  gabelle,  lesquels  voulons  estre  et  demeurer  en  leur  force  et 
vertu,  icelles  enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs 
garder  et  observer  de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et  te- 
neur. 

(28)  Et  pour  plus  facilement  voir  et  cognoistre  Ceux  qui  auront 
prins  sel  ûe  nosdits  greniers,  et  ceux  qui  n'y  en  ont  prins,  en- 
joignons à  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs  faire  bons  papiers 
et  registres  de  ceux  qui  viendront  prendre  sel  en  leursdils  greniers 
séparément  par  paroisses. 

(  2g  )  Enjoignons  aux  collecteurs  qui  seront  commis  pour  lever 
les  deniers  du  sel  baillé  par  impost,  que  dedans  trois  sepmaincs 
après  le  roole  dudit  impost  fait,  ils  en  apportent  un  double  signé 
et  authentiqué  pardevers  nosdits  greneliers  et  contrerooleurs  , 
chacun  en  sa  limite  :  auquel  soient  escrits  les  noms  et  surnoms 
de  tous  les  habitans  de  la  puroisse,  leur  impost  et  le  nombre  de 
leurs  gens  et  famille. 

(3o)  Et  en  faisant  par  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs  leurs 
visilations  et  recherches ,  portent  le  double  de  leursdits  papiers  et 
roolles  en  chacune  paroisse,  s'ils  voyent  que  bon  soit  ;  envoyent 
quérir  le  papier  et  rooile  de  la  taille  :  auquel  exhiber  voulons,  et 
collecteurs  d'icelles  estre  contraints  par  toutes  voyes  dues  et  rai- 
sonnables, nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d'icelles  :  pareillement  voyent  le  rooile  de  î'impost,  si 
c'est  en  lieu  où  ledit  impost  ait  cours.  Et  où  par  l'inspection  desdils 
papiers  et  rooles,  information,  confession  de  parties, ou  autrement 
deuëment  ils  trouveront  aucuns  des  habitans,  de  quelque  estai, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  n'avoir  prins  sel  au  grenier 
dont  ils  sout  du  ressort,  ou  n'en  avoir  eu  à  suffisance  pour  leur 
user,  eu  égard  à  leur  faculté,  famille,  gens,  serviteurs  et  mesnage, 
les  condamnent  (eux  sur  ce  préallablement  et  sommairement 
ouïs)  ep  amendes  envers  nous,  restitution  de  nos  droicts  de  ga- 
belle, et  autres  peines,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par 
raison. 
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(  3i  )  Ordonnons  qu'ès-greniers ,  èsquels  le  sel  se  baille  par 
impost ,  nos  grenetiers  au  cotnnnencement  de  l'année  envoyèrent 
aux  paroisses  de  leursdits  greniers  une  commission  pour  Joute 
l'année  ,  par  laquelle  soit  mandé  imposer  leur  entier  impost  pour 
icelle  année,  laquelle  commission  sera  signée  desdits  grenetiers 
et  contrerooleurs,  et  séellée  de  leurs séels,  pour  laquelle  ils  pren- 
dront douze  deniers  et  non  plus,  lesquels  seront  divisez  entr'eux 
par  égale  portion.  Et  défendons  à  nosdits  grenetiers  de  n'en- 
voyer aucunes  desdiles  commissions,  que  préalablement  elles 
ne  soient  signées  desdits  coutrerooUeurs ,  et  séellées  de  leur  séel  : 
le  tout  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(52)  Inhibons  et  défendons  à  ncsdiis  grenetiers  de  ne  con- 
traindre ou  induire  les  subjects  de  leursdits  greniers  à  prendre 
billet  ou  quittance  d'eux,  du  sel  qu'ils  prendront  en  gabelle, 
ainsi  qu'il  s'est  trouvé  qu'ils  font  en  aucuns  de  nosdits  greniers  : 
n.ais  leur  remonstrent  qu'ils  ne  sont  point  tenus  en  prendre  :  et 
où  néantmoins  ils  en  voudroient  avoir,  lesdits  grenetiers  ne  pour- 
ront avoir  ou  prendre  que  deux  deniers  pour  billet  :  le  tout  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire. 

(  53  )  Ne  pourront  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs  com- 
mettre collecteurs  pour  lever  ledit  impost .  mais  seront  esleuz  par 
les  habitans  desdites  paroisses ,  à  leurs  périls  et  fortunes  :  lesquels 
collecteurs  auront  te!  et  pareil  salaire  qu'il  a  esté  par  nous  or- 
donné pour  les  collecteurs  de  nosdites  tailles  et  non  plus,  sut 
peine  d'amende  arbitraire. 

(  34  )  Et  pour  ce  qu'aucuns  marchands  fournissans  de  sel  nos- 
dits greniers  sont  par  cy-devant  venus  à  plainte  à  nous,  et  à  nos- 
dits généraux,  de  ce  qu'en  aucuns  de  nosdits  greniers  où  le  sel 
se  met  en  garde  et  dépost ,  lesdits  grenetiers  et  contreroolleurs 
fout  séjourner,  et  longuement  attendre  les  charretiers  et  voitu- 
riers  qui  viennent  quérir  le  sel  pour  estre  mené  au  grenier,  où  il 
a  esté  présenté,  afin  d'exiger  d'eux  [  comme  il  est  à  présumer) 
quelque  somme  d'argent,  ou  autre  propine  :  nous  enjoignons  à 
noodits  grenetiers  et  contreroolleurs ,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  que  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra,  ils 
dépeschent  lesdits  charretiers  et  vcituriers,  sans  les  faire  indeuë- 
ment  séjourner;  et  pour  chacun  billet  que  nosdits  grenetiers  et 
contreroolleurs  bailleront  signé  d'eux  deux ,  ils  en  prendront  deux 
deniers  chacun  par  moitié ,  et  non  plus ,  sur  la  peine  que  dessus , 
et  d'amende  arbitraire. 

(35)  Défendons  à  nosdits  grenetiers  d'exercer  seuls,  et  sans 
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leurs  coutrerooUfcurs  ,  la  jurisdiction  de  nosdites  gabelles,  sur 
peine  d'amende  arbitraire,  et  de  payer  les  domnnages  et  intéresls 
des  parties  plaidans  par  devant  eux. 

(  ofc)  )  Enjoignons  à  nosdits  contrerooleurs  d'assister  et  eux 
trouver  avec  nosdits  grcnetiers,  à  l'expédition  Ùvî  la  jurisdiction,  et 
autres  actes  concemans  le  l'aict  de  nosdites  gabelles  .  en  manière 
que  par  leur  faute,  coulpe  ou  négligence  le»  parties  ne  soient 
aucunement  intéressées  ,  et  nos  autres  affaires  reculez,  sur  peine 
d'amende  envers  nous,  et  des  dommages  et  intérests  envers  les 
parties  intéressées. 

(  37  )  Et  pource  qu'aucuns  accusez  d'avoir  prins  sel  ailleurs 
qu'au  grenier  dont  ils  sont  du  ressort,  se  sont  excusez,  disans 
en  avoir  prins  des  regratliers,  pour  la  multitude  desquels  l'on 
n'a  peu  sçavoir  la  vérité  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  le 
nombre  excessif  desdils  regrattiers  estre  réduit  et  restraint  par 
nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs,  à  petit  nombre  en  chacune 
ville,  lieu  ou  bourgade,  oîi  par  cy-devant  a  accousturaé  avoir 
regrattiers  :  lesquels  en  ensuyvant  l'ancienne  ordonnance,  seront 
tenus  faire  serment  par  devant  nosdits  grenetiers  et  contrerool- 
leurs,  et  en  prendront  lettres  et  commission  ,  dont  ils  payeront 
quatre  sols  parisis  pour  la  première,  et  deux  sols  parisis  pour  cha- 
cune commission  ou  lettres  desdites  années  subséquentes,  et  ne 
vendront  sel  qu"à  petites  mesures ,  ainsi  que  contenu  est  en  ladite 
ancienne  ordonnance. 

(  58  )  En  ensuyvant  les  ordonnances  anciennes,  inhibons  el 
défendons  à  nosdits  grenetiers  et  contr^roolleurs  de  n'exercer 
par  eux,  ne  par  autres,  aucun  fait  de  marchandise,  et  n'avoir 
part  et  société  avec  autres  marchans ,  et  mesmement  en  mar- 
chandise de  sel ,  en  leurs  greniers  ny  ailleurs,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  sur  peine  de  privation  d'office  el  d'amende  arbi- 
traire. 

(  09  )  Prohibons  et  défendons  à  nosdits  grenetiers  et  contre- 
roolleurs,  de  prendre  de  leur  aulhorité,  ny  autrement  aucun 
droit  de  sel  :  et  aussi  aux  marchands  ,  d'en  donner  aux  mesu- 
reurs,  porteurs,  ny  autres,  quels  qu'ils  soyent  :  et  ne  leur  per- 
mettent ou  souffrent  en  prendre  ou  emporter,  soit  en  mesurant 
en  batteau ,  en  allégeant,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  que 
ce  soit,  fors  de  relui  qui  esl  en  nos  greniers,  et  en  payant  noslre 
droit  de  gabelle  :  toutefois  nous  n'entendons  comprendre  en  ceste 
présente  noslre  ordonnance  ceux  qui  ont  droit  de  péages,  el  au- 
tres tributs  de  sel  :  lesquels  pourront  avoir  de  leur  sel  par  les 
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muiiis  de  nos  grenetiers  et  contrerooleurs  franchement,  et  quit- 
tenient  pour  leur  user  et  despense.  Et  le  reste,  si  aucun  y  en  a, 
sera  vendu  en  nosdits  greniers,  selon  et  ainsi  que  contenu  est  en 
l'ordonnance  sur  ce  faite  par  nosdils  prédécesseurs,  laquelle  vou- 
lons estre,  et  demeurer  en  sa  force  et  vertu. 

(  4o  )  Voulons  et  ordonnons  aux  marchans  fournissans  nosdils 
greniers,  fa''re  mettre  et  descendre  en  iceux  greniers  si  grande 
quantité  de  sel ,  qu'il  n'y  en  soit  venvlu  qui  ne  soit  sec  et  esgouté, 
et  qu'il  n'ait  esté  deux  ans  au  grenier  pour  le  moins .  sur  peine 
d'amende  arbitraire.  Et  enjoignons  à  nosdils  grenetiers  et  conlre- 
roolleurs  garder ,  et  faire  garder  et  observer  ceste  présente  ordon- 
nance ,  de  poiuct  en  poinct,  sans  enfraindre,  sur  peine  de  sus- 
pension d'offices,  et  d'amende  pécuniaire. 

(  4  >  )  Seront  tenus  lesdits  marchans  bailler  par  déclaration  par 
le  menu  aux  généraux  de  uosdiles  finances,  chacun  eu  sa  charge, 
les  frais  par  eux  faits  pour  raison  du  sel  par  eux  fait  descendre 
en  nosdits  greniers,  et  iceux  suffisamment  juslifier  estre  vérita- 
bles :  lesquels  frais  seront  attachez  à  la  lettre  de  prix  ,  qui  sur 
iceux  leur  sera  baillée  par  ledit  général,  et  le  tout  apporter  et 
bailler  à  nosdits  grenetiers  et  contrerooUeurs,  avant  de  commen- 
cer la  vente  de  leurdit  sel.  Ausquels  grenetiers  et  contrerooUeurs 
nous  enjoignons  voir  et  vis-iter  Icsdils  frais ,  qui  seront  comme  dit 
est,  attachez  audit  prix.  Et  où  ils  trouveront  aucune  chose  avoir 
esté  mal ,  et  contre  vérité  justifiée  par  lesdits  marchands,  avant 
que  mettre  ledit  sel  en  vente,  en  adverliront  nosdits  généraux  de 
nosdites  finances,  pour  réformer  ledit  prix,  et  la  justice  pour  les 
punir,  si  punition  y  eschet  :  et  ce  sur  peine  à  nosdifs  grenetiers 
et  contrerooUeurs  de  nous  en  prendre  à  eux,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

(42  )  Ne  pourront  lesdits  marchans  commettre,  ou  faire  rece- 
voir leurs  deniers  procédans  de  la  vente  de  leurdit  sel,  par  les 
contrerooUeurs  ou  mesureurs  de  nosdits  greniers.  Et  leur  défen- 
dons de  leur  bailler  la  garde  de  la  clef  du  marchant ,  mais  pour- 
ront iceux  marchans  recevoir  leursdits  deniers  par  leurs  mains, 
ou  iceux  faire  recevoir  par  les  grenetiers,  ou  pur  antre  personne 
que  bon  leur  semblera  :  mais  ne  pourront  bailler  à  ganier  leur 
clef  du  grenier  ausdits  contrerooUeurs,  mesureurs,  ny  autre  qui 
soit  parent,  ou  affîn  desdits  grenetiers,  sur  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

(45)  En  nous  conformant  aux  anciennes  ordonnances  ,  enjoi  - 
gnons  à  nosdits  grenetiers,  contrerooleurs  et  marchans  ou  leurs 
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commis,  faire  si  bonne  garde  du  sel  descendu  en  nosdits  greniers, 
que  quand  ce  viendra  à  la  vente,  il  ne  s'y  trouve  plus  grand  dé- 
chet, que  le  déchet  ordinaire  au  muy  la  mine,  sur  peine  de  re- 
couvrer sur  eux  l'excessif  déchet,  et  d'amende  arbitraire. 

(  44  )  Et  pour  ce  que  par  cy-devant  les  mesureurs  de  sel  de 
nostre  ville  de  Paris  ont  esté  accusez  d'avoir  pris,  et  emporté  du 
sel  des  batteaux  mesurez  en  nostre  ville  de  Paris,  et  quand  on  les 
a  voulu  poursuyvir,  se  sont  excusez  sur  le  petit,  et  moins  que 
suffisant  salaire,  qu'ils  dient  avoir  pour  leur  mesurage.  A  cesie 
cause,  et  affin  qu'ils  n'ayent  plus  matière  de  prendre  dudit  sel , 
ny  eux  plaindre  ^  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons 
par  ces  présentes,  que  d'oresnavant  les  mesureurs  de  sel  de  nos- 
tredite  ville  de  Paris,  auront  et  leur  Pera  payé  pour  leur  salaire, 
et  droit  de  mesurage,  un  denier  tournois  pour  minot  de  sel ,  ainsi 
qu'il  a  esté  par  cy-devant  ordonné  pour  les  autres  mesureurs  de 
nostre  royaume  :  moyennant  ce  ,  seront  tenus  iceux  mesureurs 
laire  le  serment  es  mains  du  grenetier  et  contrerooleur  de  Paris, 
qu'ils  ne  prendront,  ou  souffriront  prendre,  et  emporter  sel  des 
batteaux,  et  que  s'ils  sçavent  aucuns  qui  en  ayenl  mal  pris  et 
emporté,  le  révéleront  à  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs  ,  ou 
à  noslredite  cour  des  aydcs ,  pour  en  l'aire  la  correction  et  puni- 
tion. Et  où  lesdits  mesureixrs  ou  aucun  d'eux  seront  trouvez  fai- 
sans ou  avoir  fait  le  contraire,  nous  voulons  qu'ils  soyént  privez 
de  leursdits  salaires,  et  condamnez  en  amende  envers  nous. 

(  45  )  Pour  obvier  à  la  diminution  et  perte  qui  par  cy-devant  a 
estée  trouvée  es  deniers  procédans  desdites  gabelles,  au  moyen 
des  faux  sauniers  ,  qui  avi-dedans  les  fins  et  limites  de  nosdits 
greniers  ont  vendu  et  distribué  sel  non  gabelle  :  et  quand  on  les 
a  voulu  prendre  se  sont  assemblez  en  grand  nombre,  et  à  port 
d'armes  se  sont  mis  en  défense  contre  nos  commissaires  et  offi- 
ciers :  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces- 
dites  présen»es,  nosdits  généraux  de  finances,  chacun  en  sa 
charge,  s'enquérir  ou  faire  enquérir  des  lieux  ,  ports  et  passages, 
par  lesquels  lesdits  faux  sauniers  passent  et  entrent  es  limites  de 
nosdits  greniers,  tant  du  costé  de  Bretagne  que  de.  Poictou,  et 
nous  en  adverlissent,  pour  en  chacun  desdits  lieux,  ports,  pas- 
sages et  ailleurs  ,  où  il  sera  advisé  estre  par  nous  commis  et  esla- 
blis  commissaires  et  gardes,  gens  de  défense,  de  nos  ordonnances, 
mortes-payes,  ou  autres,  en  tel  nombre  qu'on  verra  estre  néces- 
saire. Ausquels  commissaires ,  qui  ainsi  seront  par  nous  commis  , 
ordonnons  et  enjoignons  faire  si  bonne  garde ,  que  lesdits  faux 
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sauniers  n'entrent  en  nosdits  pays  subjects  à  gabelle.  Et  si  aucuns 
desdits  sauniers  se  mettoienl  en  défense,  tellement  que  lesdits 
commissaires  et  gardes  eussent  besoin  de  secours  et  aide,  ils  en 
advertissent  les  nobles  du  pays  ,  nos  officiers  et  autres  :  avisquels 
et  chacun  d'eux  nous  enjoignons,  sur  tant  qu'ils  craignent  nous 
désobéir,  leur  donner  secours,  conseil,  confort,  aide,  et  prisons, 
si  meslier  est ,  en  manière  que  soyons  obéis ,  et  que  la  force  nous 
en  demeure. 

(  46  )  Et  où  lesdits  sergens  et  commissaires  trouveront  aucuns 
desdils  faux  sauniers  le  long  ou  dedans  les  fins  et  limites  de  nos- 
('ifs  greniers,  nous  voulons  qu'iceux  gardes  les  puissent  prendre 
réaument  et  defaict,  parcesle  présente  nostre  ordonnance,  sans 
autre  commission  ou  mandement,  et  sans  demander  aucune 
assistance,  et  pareillement  leurs  rccelleurs,  et  iceux  amener, 
ensemble  leur  sel ,  chevaux  et  voitures ,  par  devers  nos  grenetiers 
et  contrerooleurs,  es  limites  desquels  aura  esté  faicte  la  prise,  si 
elle  a  esté  faile  en  païs  de  gabelle  :  sinon  au  plus  prochain  de 
nosdits  greniers  ,  pour  par  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs 
estre  procédé  à  l'encontre  d'eux  sommairement ,  et  sans  figure  de 
procez ,  par  déclaration  de  confiscation  dudit  sel ,  chevaux  et  voi- 
tures et  autrement,  selon  et  en  ensuyvant  l'ordonnance  ancienne 
faite  par  nosdits  prédécesseurs,  touchant  le  fait  desdits  sauniers, 
et  leurs  recelleurs. 

(47  )  Voulons  et  ordonnons  que  tout  'e  sel  qui  sera  amené  en 
Bretagne,  Poictou  et  Xainctonge,  pour  estre  mené  et  descendu 
en  nos  greniers  ,  soit  descendu  ,  c'est  à  sçavoir ,  celuy  qui  sera  tiré 
contre-mont  la  rivière  de  Loire ,  au  pont  de  Sée ,  et  celuy  qui  sera 
tiré  par  les  autres  rivières,  comme  Maine,  Sarle,  le  Loir,  et  autres- 
descendans  à  ladite  rivière  de  Loire  ,  à  Angers. 

(48)  Défendons  à  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs  d'Angers, 
garde ,  contregarde  et  contreroolleur  dudit  pont  de  Sée,  de  pren- 
dre ou  exiger  aucun  nouveau  droit ,  ou  profit  sur  les  bateaux  et 
sel  passant  par  leurs  détroits ,  soit  pour  le  bateau  vieil ,  haut  bois>, 
ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  fors  ce  que  par 
les  anciennes  ordonnances  leur  est  ordonné  et  permis  prendre, 
sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices ,  et  d'amende  arbitraire. 

(  49  )  Les  marchans  qui  mèneront  ou  feront  mener  sel  contre- 
mont  ladite  rivière  de  Loire,  et  autres  fleuves  et  rivières  descen- 
dant en  icelle ,  seront  tenus  nommer  et  déclarer  ausdits  garde  et 
eontregarde  duu*it  pont  de  Sée ,  grenetier  et  contreroolleur  dudit 
Angers,  chacun  en  son  regard,  le  grenier  où  ils  veulent  et  en- 
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tendent  mener  et  faire  descendre  leur  sel,  et  en  prendre  rescrip- 
tion  en  \^  manière  accoustnmée  :  et  faire  si  bonne  garde  d'iceliiy 
sel,  que  quand  ce  viendra  à  la  descente  en  grenier,  il  revienne  à 
la  quantité  qui  anr»  cslé  trouvée  au  mesurage ,  fait  au  dessusdit 
pont  de  Séo  ou  à  Angers,  sans  aucun  déchet,  ou  diminution  , 
fors  le  déchet  ordinaire  seulement,  sur  peine  de  cous  payer  nostre 
droit  de  gabelle  du  déchet  extraordinaire,  qui  y  seroit  trouvé, 
et  d'amende  arbitraire.  Et  de  ce  faire ,  et  aussi  de  rapporter  cer- 
tification ou  rescriplion  par  devers  lesdils  grenetiers  et  contre- 
roolleurs  d'Angers,  garde  et  contrcgarde  du  pont  de  Sée  respec- 
tivement dedans  ledit  temps,  qui  pour  ce  faire  leur  sera  prélîx, 
s'obligeront  et  bailleront  caution  lesdits  marchans,  avant  que 
partir  dudit  pont  de  Sée,  ou  dudit  Angers. 

(  5o  )  Semblabltment  les  marchans  qui  feront  charger  sel  à 
Rouen,  pour  mener  en  nos  greniers,  seront  tenus,  et  leur  enjoi- 
gnons avant  que  partir,  prendre  rescriplion  du  grenetier  dudit 
Kouën,  addressant  au  grenetier  et  contreroolleur  de  Paris,  ou 
autre,  qui  ne  monte  au-dessus  de  Paris,  contenant  au  vray  la 
quantité  du  sel  qui  aura  esté  mesuré  et  chargé  audit  Rouen.  Et 
s'obligeront  et  bailleront  caution  iceux  marchans  de  faire  amener 
et  conduire  ladite  quantité  de  sel,  jusqnes  en  nostre  ville  de  Paris, 
ou  autres  greniers,  sans  aucun  déchet  extraordinaire,  .sur  peine 
de  nous  payer  nostre  droict  de  gabelle  du  déchet  extraordinaire  : 
pareillement  de  rapporter  par  devers  ledit  grenetier  de  Rouen 
certification  de  la  descente  faite  à  Paris  en  la  manière  accous- 
tumée.  Et  outre  seront  iceux  marchands  tenus  faire  le  semblable 
en  noslredite  ville  de  Paris,  autant  (jue  partir  d'icelle. 

(5i)  Enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  rontreroolleurs  de 
Paris,  Rouen  ,  Angers,  garde  et  contregarde  dudit  pont  de  Sée, 
que  d'oresnavant  par  chacun  an  ils  envoyent  par  devers  les  péné 
raux  de  nosdiles  finances,  chacun  en  sa  charge,  le  double  signé 
et  collalionné  desdits  mesurages,  certifications,  rescrip!ions  et 
obligations,  et  avec  ce  contraindre  par  chacun  an  lesdits  mar- 
chands à  nous  payer  nostredil  droict  de  gabelle  desdits  déchets 
extraordinaires,  si  aucuns  y  en  sont  trouvez,  et  nous  en  tenir 
compte  :  le  tout  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  ,  de  suspen- 
sion de  leurs  oflîces,  et  d'amende  arbitraire. 

(  53  )  Et  n'entendons  par  ces  présentes  déroger  aux  anciennes 
ordonnances  faites  par  nosdits  p-rédécesseurs  Rois  sur  le  fait  des- 
dite» aydes,  tailles  et  gabelles  :  et  mesmement  par  feu  nostre 
très-cher  seigneur  et  beau -père  le  roy  Loys  dernier  décédé,  en 
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Tan  1 5o8 ,  lesquelles  nous  voulons  est re  et  demeurer  en  leur  force 
et  vertu  ,  es  choses  ausquelles  par  cesdites  présentes  n'a  esté  par 
nous  pourveu. 

Si  donnons  ,  etc.  ,  signé,  par  le  Roy,  le  chancelier  sire  de 
Boysi,  grand  maistre  de  Frar)ce,  de  Saiuct  Blançay,  etChiverny, 
général  des  finances,  et  autres  présens  ; 


N"  54   —  EoiT  portant  vègicmtnt  sur  la  course  maritime  et 
ia  juridictioti  de  l'amiral  (i). 

Abbeville,  juillet  ih\y.   (Fontanon,  III  ,  i4;  Lebeau,  Reci-t-il  des  prises,  tom. 

I,  pag.  5. J 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  tslé  deuement  advertis  tant 
par  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  faiNes  par  [)lusienrs  seigneurs, 
genlils-honimes,  et  marchands  Iréqvientans  la  mer,  que  parce 
que  nous  en  a  esté  dit  et  remonslré  par  noslre  bien-amé  et  féal 
cousin,  conseiller  et  premier  chambellan,  Loys,  seif/;neur  de  la 
Tremoùille,  comte  de  Guines  et  de  Benon,  vicomte  de  Thoùars, 
prince   de  ïalllemont,  baron  de  Cran,  et  Sully,  et  admirai  de 
Guienne  et  de  Bretagne ,  que  plusieurs  irréparables  maux ,  pille- 
rics,  larrecins  et  meurtres  se  sont  par  cy  devant  commis  et  com- 
mettent chacun  jour  sur  la  mer,   tant  par  nos  subjets  mesmes, 
qui  sous  ombre  de  nos  guerres,  et  {lour  vouloir  gaigner  ou  autre- 
ment, mettent  sus  quelques  nuvires,  sans  congé  de  nostretlict 
admirai  (2),  et  pillent,  robent  et  détroussent  les  marchands  de 
uostri^  royaume,   et  ceux  de  nos  amis  et  alliez,   qu'aussi  par  nos 
ennemis,  qui  souveute.-fois  rencontrent  lesdictes  navires  de  tels 
gens,  qui  ainsi  se  sont  mis  sus,  mal  équippez  et  fournis  de  gens 
de  peu   d'effet,   qui  le    plus  souvent  y  reçoivent  dommage  et 
honte,  par  faute  que  l'ordre  ancien,  qui  en  tel  cas  souloit  estre 
observé  tt  gardé,  n'y  est  aucunement  tenu. 

Et  que  toutes  telles  choses  de  peu  à  peu  par  la  longueur  de 


(1)  V.  l'édit  de  Charles  VI  du  7  décembre  i^oo  (tom.  VII,  p.  Si&  de  noire 
Recueil,  et  la  note  y  jointe) ,  celui  de  Louis  XI  du  2  octobre  i48o  (tom.  IX  , 
p.  825).  V.  aussi  ceux  de  François  I«',  en  février  i545,  et  de  Henri  II,  avril 
1554. 

(2)  C'est  le  droit  de  la  course,  droit  barbare  qui  n'f'sisle  pas  dans  les  guerres 
de  terre,  où  les  propriétés  privées  sont  respectées  par  les  puissances  belligé- 
rantes. 
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temps  se  sont  abolies,  au  grand  scandale ,  vitupère,  dommage, 
détruisement,  et  déshonneur  de  nous,  et  de  nostre  royaume,  et 
plus  seroit  à  l'adveuir,  s'il  n'estoit  sur  ce  pourveu  de  remède 
convenable. 

A  cette  cause  par  l'advis  et  délibération  des  j^rinces  et  seigneurs 
de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil,  après  avoir  eu  les  opi- 
nions de  plusieurs  gens  de  bien  et  notables  personnages,  cognois- 
saus  au  faict  de  la  mer,  avons  fait  les  ordonnances  cy  après  en- 
suyvans  touchans  les  privilèges  qui  appartiennent  à  l'office  de 
l'admirai  de  Guienne,  qui  ce  jourd'buy  ont  esté  leues  en  nostre 
conseil,  en  la  présence  de  nous,  et  eux.  i 

(i)  Premièrement,  pour  pourvoir  à  ce  que  doresnavant  tels 
maléfices  n'adviennent,  quand  aucune  armée  ou  entreprise  se 
fera  sur  ladite  mer  par  les  gens  qui  sont  ou  seront  à  nos  gages, 
nostredict  admirai  fera  jurer  les  chefs  de  chacune  navire,  qu'ils 
les  gouverneront  bien  à  droit  sans  porter  dommage  à  nos  sub- 
jects,  et  respondront  pour  ledict  voyage  des  gens  de  leurs  char- 
ges. Et  aussi  jurera  ledict  maistre  ,  contre -maislre  et  ses  quatre 
compagnons  de  quartier  :  et  respondront  pareillement  de  leurs 
gens,  attendu  que  les  faits  de  la  mer  ne  sont  pas  semblables  à 
ceux  de  la  terre,  et  que  quand  aucun  y  mefTait ,  ses  compagnons 
le  peuvent  savoir,  et  après  son  meffait  ne  se  peut  absenter,  tant 
qu'ils  soient  retournez  à  terre. 

(3)  Si  aucun,  de  quelque  estât  qu'il  soit,  vouloit  mettre  sus 
aucune  navire  à  ses  propres  despens  pour  porter  guerre  à  nos  en- 
nemis, ce  sera  par  le  congé  et  consentement  de  nostredit  admirai, 
ou  son  lieutenant,  et  autrement  ne  le  pourra  faire  (1)  :  et  sera 
tenu  bailler  caution  juratoire  à  nostredit  admirai ,  ou  sondit  lieu- 
tenant de  ne  meffiaire  à  nos  subjets,  ne  à  nos  alliez,  et  que  des 
navires  qu'ils  prendront,  amèneront  deux  personnes  pour  le  moins, 
de  ceux  qu'ils  trouveront  dedans,  à  fin  que  par  eux  l'on  sçache 
si  ladite  navire ,  et  ceux  qui  estoient  dedans,  sont  de  nos  subjets , 
ou  bienveillans  :  de  laquelle  nostredit  admirai  aura  par  le  droit 
de  son  office  la  ccgnoissance,  jurisdiction,  correction,  et  puni- 
tion de  tous  les  faits  qui  adviendront  en  ladicte  navire  (2). 


(1)  Aujourd'hui  les  lettres  de  marque  sont  délivrées  par  le  gouvernement  di- 
rectement. 

(a)  C'est  aujourd'hui  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état  qui  connaît 
de  la  validité  des  prises  faites  en  mer.  V.  la  loi  de  iSaS  sur  la  piraterie  et  la 
baraterie. 
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Et  regardera  que  ce  soit  navire  suffisante  et  propre,  et  qu'elle 
soit  convenablement  pourveue  de  gens  de  guerre,  de  harnois, 
d'artillerie ,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ladicte  guerre , 
à  ce  qu'inconvénient,  perle,  honte  et  dommage  n'en  advienne, 
comme  il  pourroit  faire,  estant  mal  équippée,  et  ce  qui  défau- 
dra ,  l'y  fera  mettre  par  cehiy  ou  ceux  qui  l'auront  ainsi  mis  sus^ 
à  prix  raisonnable  qu'il  y  taxera  (i). 

Et  quand  nostredit  admirai  ou  sondit  lieutenant  trouvera  que 
lesdites  navires  seront  en  suffisant  estât  pour  bien  faire  leur  de- 
voir, fera  jurer  le  maistre,  contre-maistre  et  ses  quatre  compa- 
gnons de  quartier,  d'eux  gouverner  pour  la  manière  contenue 
en  l'article  cy  dessus,  et  leur  déclarera  qu'ils  respondront  de 
tous  leurs  gens  pour  le  voyage  ,  à  fin  que  s'ils  mesfaisoient  en  la 
mer,  lesdits  maistre,  contre-maistre  et  quatre  compagnons  le 
puissent  prendre  à  leur  arrivée  à  terre,  et  les  livrer  à  nostredit 
admirai,  ou  à  sonditlieutenant,  pouren  faire  justice,  ausquelles 
peisonnes  il  chargera  d'obéir  ausdiîs  maistre,  contre-maistre  et 
quatre  compagnons,  sur  peine  de  griefve  punition  :  lequel 
maistre  aura  des  affaires  de  cedit  voyage  conseil  audict  contre- 
maistre  et  quatre  compagnons. 

Et  si  par  la  désobéissance  d'aucuns  adveuoit  inconvénient  ou 
perte,  et  il  se  preuve  suffisamment,  ledit  maistre,  contre-mais- 
tre et  ses  quatre  compagnons  seront  tenus  de  livrer  les  tlélinquans 
es  mains  de  nostredit  admirai,  ou  sondit  lieutenant,  pour  en 
faire  la  punition,  selon  le  cas,  et  restituer  la  perte  jusques  à  son 
vaillant,  si  tant  se  monte  icelle  perte,  et  s'en  prendra  nostredit 
admirai,  en  défaut  de  ce,  à  leurs  personnes. 

(5)  De  toutes  les  prises  qui  doresnavant  se  feront  sur  la  mer, 
par  quelques  gens  que  ce  soient,  tant  à  nos  gages,  que  par  au- 
tres, qui  se  seroientmis  sus  à  leurs  dépens  sous  ombre  et  couleur 
de  nos  guerres,  lesdits  maistre,  contre-maistre  et  quatre  compa- 
gnons le  feront  inventoriser  incontinent  après  la  prinse. 

Et  d'avantage  à  leur  arrivée  à  terre  avertiront  incontinent  les 
lieutenans  et  autres  officiers  de  nostredit  admirai ,  pour  le  droit 
qui  luy  en  appartient  de  toutes  prises,  à  cause  de  son  office. 

Et  s'il  y  a  prisonniers,  seront  incontinent  amenez  devers  nos- 
tredit amiral  ou  son  lieutenant  :  lequel  tantost  les  examinera 


(i)  On  a  remarqué  que  la  course  maritime  avait  pour  résultat  la  perte  de  la 
plupart  des  marins ,  parce  que  les  corsaires  ne  sont  pas  suffisamment  armés. 
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avant  que  nulle  cause  décider,  pour  sçavoir  le  pays  dont  ils  sont» 
et  à  qui  appartiennent  les  biens,  si  aucuns  y  enavoit,  pour  garder 
justice,  et  pour  restituer  ceux  qui  sans  cause  auront  esté  endom- 
magez; si  le  cas  estoit  trouvé  tel  et  où  ils  ne  le  feront  inconti- 
nent, ils  seront  punis  à  la  discrétion  de  nostredit  admirai,  attendu 
que  telles  choses  sont  de  trop  grosse  conséquence. 

Et  ne  les  pourront  iceux  preneurs  licencier,  ne  mettre  à  fran- 
chise, sans  le  congé  et  consentement  de  nostredit  admirai  ou 
son  lieutenant  :  lequel  nostredit  admirai  aura  sur  lesdicts  pri- 
sonniers son  droit  de  dixiesme,  avec  son  droit  de  sauf-conduit, 
pour  le  retour  dudit  prisonnier. 

Et  s'il  y  avoit  prisonniers  de  gros  prix  et  d'importance,  et  les 
preneurs  ne  fussent  suffîsans  pour  en  respondre,  nostredit  Ad- 
mirai, ou  sondict  lieutenant,  les  pourront  prendre  en  leurs 
mains,  en  baillant  seureté  ausdits  preneurs  de  ce  à  quoy  ils  se- 
ront mhs  à  rançon ,  son  dixiesme  et  droict  de  sauf-conduict  ra- 
batu,  ou  de  les  leur  rendre  en  leurs  mains,  si  ainsi  étoit  ordonné. 

(4;  Pource  que  les  gens  qui  ont  expérience  au  faict  de  la  mer, 
disent  qne  souventesfois  advient  que  les  ennemis  (s'ils  se  voyent 
les  plus  foibles,  et  ils  ayent  loisir  de  ce  faire)  sauvent  leurs  corps 
dedans  leurs  petits  bateaux,  et  abandonnent  les  navires,  et  les 
biens  estans  en  iceux,  et  par  ce  moyen  quand  ores  la  prise  de 
navire  se  feroit,  les  personnes  ne  pourroient  estres  amenées  de- 
vers nostredit  admirai,  ainsi  que  l'avons  ordonné  par  l'article 
précédent  :  nous  voulons  et  déclarons,  considéré  que  tout  ainsi 
peuvent  faire  marchands,  et  autres  gens  de  nostre  obéyssance, 
ou  de  nos  alliez,  pour  eux  sauver,  pour  la  crainte  et  inhumains 
maux  qui  se  peuvent  eu  tel  cas  commettre,  que  doresnavant  si 
une  telle  prise  se  fait,  nostredit  admirai  ou  sondit  lieutenant 
s'informera  deuement,  et  plus  véritablement  que  faire  se  pourra 
ausdits  preneurs  chacuns  à  part ,  de  la  prise ,  et  où  elle  a  esté 
faite,  et  contraindra  lesdits  preneurs  de  luy  monstrer  la  chartre 
et  partie  de  ceux  sur  qui  aura  esté  faite  ladite  prise  :  verra  et  fera 
veoir  les  marchandises,  et  les  nerfs  par  gens  à  ce  cognoissans, 
par  bonne  et  meure  délibération  :  regardera  par  conscience,  et 
par  déposition  d'iceux  preneurs  ainsi  faite  en  secret,  et  par  la 
veue  de  ladicte  prise,  s'il  y  a  vraye  apparence  qu'ils  fussent  de 
nos  ennemis  :  auquel  cas  seront  icelles  délivrées  par  nostredit 
admirai,  ou  sondit  lieutenant  aux  preneurs,  son  dixiesme  ra- 
balu,  en  prenant  par  escrit  les  noms  et  cautions  d'iceux,  jusques 
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à  la  valeur  de  ladite  prise,  pour  en  avoir  lettres  sur  eux,  si  au- 
cune poursuite  en  estoit  faite,  avec  inventaire  des  biens. 

Et  s'il  y  a  mieux  et  plus  évidente  présumplion  qu'il  y  eust 
quelque  faute,  ou  que  lesdites  prises  fussent  des  contrées  de 
nostre  royaume,  ou  des  parties  de  !ios  amis  et  alliez,  icelles 
prises  en  ce  cas  seront  par  nostredit  admirai,  ou  sondit  lieute- 
nant, mises  en  seure  garde,  aux  despens  de  la  chose,  ou  des 
preneurs,  si  le  cas  le  requiert,  jusques  à  temps  compétant,  de- 
dans lequel  sera  faite  diligence  d'en  sçavoir  la  vérité. 

Et  si  iesdils  preneurs  esloient 'gins  solvables,  et  qu'avec  ce 
baillassent  bonne  et  seure  caution  desdites  prises,  icelles  deue- 
mei)t appréciées  et  invt;ntorisées  se  pourront  (si  nostredit  admirai 
trouve  que  bon  soit)  bailler  à  iceux  preneurs,  s'il  n'y  avoit  trop 
grande  suspicion. 

(5)  Si  aucuns  desdicts  preneurs  avoient  commis  faute  en  leur 
voyage,  en  spécial  telle  qu'ils  fussent  attaints  d'avoir  par  ma- 
lice ,  mauvaiseté  ou  envie  ,  robe  des  biens  d'une  navire  de  nostre 
party,  et  aprèspourcéler  le  larrecin,  enfondré  ladite  navire,  et 
noyées  les  personnes  piisonnieres,  pour  mieux  celer  leur  larre- 
cin ,  à  ce  que  soit  chose  amortie ,  et  dequoy  il  ne  soit  jamais  mé- 
moire, ou  icelles  personnes  prisonnières  descendues  à  terre  en 
loingtaine  costc,  pour  celer,  comme  dit  est,  leurdit  larrecin  ,  et 
frauduler  le  droict  de  leurs  maistres^  et  le  dixiesme  de  nostredit 
admirai  :  ou  comme  autrefois  est  advenu ,  et  pourroit  cy  après 
advenir,  quand  ils  se  trouvent  les  plus  forts  rançonnent  à  quel- 
que somme  d'argent  les  navires  de  nos  subjets,  et  aussi  de  nos 
amis  et  alliez. 

ÎNous  voulons  sans  quelque  délai,  faveur  ou  dissimulation  ,  que 
nostredit  admirai,  ou  sondit  lieutenant,  après  avoir  de  ce  bonnes 
informations,  en  face  faire  telle  justice  et  punition  corporelle 
qu'il  verra  eslre  à  faire  (i),  et  de  sorte  que  ce  soit  exemple  à  tous 
autres. 

(6)  Si  Iesdils  preneurs  empeschent  aucunsmarchands,  navires 
ou  marchandises  sans  causes  raisonnables,  ou  qu'ils  ne  soient 
nos  adversaires,  nostredit  admirai  fera  deuement  restituer  le 
dommage  que  lesdicts  marchands  auroient  eu  au   moyen  dudit 


(i)  Ainsi  la  peine  était  arbitraire.  Awjoard'liui  les  peines  sont  fixées  par  une 
loi  du  10  avril  iSaS. 
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empeschement  :  et  avec  ce  en  fera  lelle  justice  qu'il  verra  estre  à 
faire  par  raison. 

(7)  Pource  qu'autresfois  est  advenu,  quand  une  prise  esloit 
faite  sur  nos  ennemis,  les  preneurs  estoient  si  accoustamez  d'user 
de  leurs  volonté/,  pour  faire  leur  profit,  qu'ils  ne  gardoient  en 
rien  l'usage  que  lousjours  et  de  toute  ancienneté  a  esté  sur  ce  or- 
donné :  mais  sans  crainte  comme  inobédiens  et  pilleurs,  eux  es- 
tant encores  sur  mer,  rompent  les  coffres,  et  robent  ce  qu'ils 
peuvent  :  en  quoy  nostredit  admirai ,  et  les  seigneurs  et  gens 
d'autre  estât ,  qui  ont  mis  sus  lesdites  navires  à  grands  despens, 
sont  excessivement  fraudez,  et  si  en  advient  par  faute  de  justice 
souvent  de  grandes  noyses,  questions,  et  différens  entre  les  pre- 
neurs :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  ce  cas,  le  raais- 
tre,  contre-maislre  et  quatre  compagnons  de  quartier  (attendu 
que  les  malfaisans  ne  se  peuvent  sauver  eux  estant  dedans  la  na- 
vire ,  et  que  si  lesdits  maistres  et  compagnons  de  quartier  font  leur 
devoir,  tels  délicts  ne  se  peuvent  commettre,  qu'incontinent  ils 
K'3n  soient  advertis,  et  par  ce  moyen  y  peuvent  pourvoir)  res- 
pondront  à  nostredit  admirai,  et  aussi  à  celuy  ou  à  ceux  qui  au- 
ront ainsi  mis  sus  ladicte  navire  à  leurs  despens,  des  corps  d'iceux 
délinquans,  pour  en  estre  faite  la  justice  et  réparation  par  nostre- 
dict  admirai  on  lieutenant  telle  qu'il  appartiendra. 

(8)  Quand  une  prise  ja  faite,  et  amenée  à  terre,  estoit  trouvée 
appartenir  à  nos  subjets,  ou  à  nos  amis  et  alliez,  et  il  estoit  or- 
donné par  la  justice  de  nostredit  admirai  pour  la  restituer,  on  ne 
pouvoit  trouver  les  biens,  ne  sçavoir  qui  les  avoit  eus,  de  sorte 
que  les  pauvres  marchands,  à  qui  te'.le  chose  estoit  adjugée,  ne 
sçavoient  à  qui  avoir  recours  :  nous  avons  ordonné  que  doresna- 
vant  s'il  y  a  avicun  qui  rompe  coffres,  balles,  pippes  et  autres 
marchandises ,  que  nostredit  admirai  ne  soit  présent  en  personne 
pour  luy,  ou  par  son  commandement,  il  perdra  sa  part  du  butin  , 
et  le  fera  avec  ce  punir  nostredict  admirai  ou  son  lieutenant  cor- 
porellement,  selon  le  mesfait,  et  en  sorte  que  tous  autres  y  pren- 
dront exemple. 

(9)  De  toutes  les  prinses  qui  se  /eront  par  ladicte  mer,  les 
venditions  du  butin,  et  départemens  en  seront  faicts  devant  nos- 
tredit admirai  ou  son  iieutenanl ,  qui  eu  fera  retenir  pardevers 
luy  ject  et  compte,  pour  y  avoir  recours,  pour  ceux  qui  en  au- 
roieul  besoin  ,  et  pour  cognoistre  le  faict  et  estât  d'icelles  prinses  : 
et  au  cas  que  lesdits  preneurs  le  fucent  autrement,  le  droict  de 
leur  btîlin  sera  confisqué  à  nostredit  admirai,  et  en  outre  en  fera 
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faire  telle  punition  et  justice  que  les  autres  y  prendront  exemple. 

(lo)  A  nostredit  admirai ,  et  non  ù  autres  appartient  de  com- 
mettre es  navires,  guet  pour  la  garde  des  pescheurs,  au  temps  de 
la  harengaison  ,  ou  autre  pescherie. 

(i  b)  S'il  advenoit  maîièresde  grand  poids  devant  les  lieutenaus 
particuliers  des  sièges  de  nostredit  admirai ,  ou  aucuns  d'eux,  et 
ils  veissent  ne  pouvoir  bien  estre  obéys,  ne  recouvrer  de  conseil 
pour  faire  seur  jugement,  pourront  renvoyer  icelles  matières,  s'ils 
voyent  que  bon  soit,  avec  les  parues  adjournées,  devant  nostredit 
admirai  ou  son  lieutenant ,  pardevant  les  juges  et  sièges  où  ils  ont 
accoustumé  ressortir  :  ansquels  sièges  nostredit  admirai  tiendra, 
ou  fera  tenir,  et  aura  sa  principale  jurisdiclion,  et  y  pourra  com- 
mettre ses  officiers  en  son  nom,  comme  lieutenans,  advocats, 
procureurs,  greffiers  et  autres  que  besoin  sera  et  advisera. 

(la)  Nostredit  admirai  peut,  et  doit  avoir,  et  commettre  en 
chacun  siège,  et  port  de  mer  par  tout  le  pays  de  Guienne,  ses 
lieutijnans  et  officiers,  pour  faire  raison  à  un  chacun,  selon  que 
le  cas  le  requerra  :  et  si  appel  y-a,  l'ajjpellant  sera  tenu  de  le 
lever  dedans  quarante  jours  devant  son  lieutenant  es  lieux  où  ils 
ont  accou&tumé  ressortir,  et  de  prendre  son  reliefvement  en  cas 
d'appel  de  sondit  lieutenant  général  audit  lieu  :  et  aura  entière- 
ment toutes  les  amendes  de  sesdictes  jurisdictions  par  tous  lesdits 
sièges,  le  long  de  la  trier,  réservé  d'icelles  qui  seront  plaidoyées 
èsdicts  lieux  dudit  ressort,  èsquelles  il  prendra  seulement  la  moi- 
tié, et  l'autre  moitié  nous  reviendra. 

(i3)  Sur  toutes  les  prinses  et  gains  de  guerre  qui  seront  sur 
ladite  mer  par  quelques  gens  que  ce  soient,  nostredit  admirai 
prendra  son  dixiesme  :  et  au  regard  des  victuailles  ,  poudres,  ca- 
nons, pavois  et  autres  artilleries,  qui  seront  gaignez  sur  nos  en- 
nemis, par  les  navires,  qu'aucuns  (soient  bourgeois,  ou  autres 
de  nostredit  royaume)  auroieut  mis  sus  à  leurs  despens ,  nostre- 
dit admirai  y  aura  semblablement  son  dixiesme  :  et  s'il  en  avoit 
à  besongner  d'aucune  partie,  qui  luy  fust  nécessaire  pour  nos- 
tredite  guerre ,  ou  pour  ses  navires,  il  les  pourra  prendre ,  en  les 
payant  à  prix  raisonnable  ,  son  dixiesme  rabatu, 

(14)  Et  au  regard  des  armées  et  entreprises  qui  se  feront  par 
ladite  mer,  nostredit  amiral  demeurera  en  ioelle  armée  chef,  et 
notre  lieutenant  général,  ainsi  qu'il  appartient  à  sondit  office  : 
et  comme  chef,  et  notre  lieutenant  général  des  choses  toachans 
et  dépendans  de  ladite  guerre  par  la  mer,  aura  toute  cognois- 
sance  et  jurisdiclion,  et  sera  obéy  par  tous  les  lieux,   places  et 
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villes  de  nostredite  adiniraulé  de  Guienne,  pour  le  fait  de  ladite 
mer.  Et  en  icelle ,  où  bon  luy  semblera ,  pourra  tenir  ou  faire  tenir 
sa  jurisdic'tion,  prendre  prisonniers  ,  et  faire  la  justice,  si  besoin 
est,  des  choses  touchans  ladite  mer  :  et  si  besoin  est,  mettre  ses 
prisonniers  es  prisons  du  lieu  où  il  sera  ,  après  toutesfoisen  avoir 
adverty  les  capitaines  et  gouverneurs  du  lieu^  quant  à  mettre 
lesdils  prisonniers  seulement,  auquel  cas  ils  ne  peuvent  ne  doy- 
vent  refuser  lesdites  prisons. 

(i5)  Parce  qu'avons  esté  adverlis  «jue  par  cy  devant  se  sont 
faites  par  aucuns  seigneurs  quelques  usurpations  sur  la  jurisdic- 
tion  de  nostredit  admirai ,  et  de  sorte  que  si  telles  choses  avoient 
lievi ,  il  seroit  mal  obéy  le  long  de  ladite  mer,  qui  est  contre  toute 
raison  ,  et  dont  il  pourroit  venir  gros  inconvénient  à  nous ,  et  à  la 
chose  publique  de  nostredit  royaume  :  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons,  que  nostredit  admirai  pour  le  droict  de  son  office 
aura  la  cognoissance,  juriî^diction  et  diiïînilion  de  tous  délicts  et 
différens  qui  advier.nent,  et  chacun  jour  peuvent  advenir,  tant 
pour  raison  des  contracts  faits  et  passez  pour  le  faict  de  ladite 
guerre,  et  pour  le  faict  de  ladicle  marchandise  oupescherie, 
qu'autres  choses  quelconques  qu'elles  soient,  soient  civiles  ou 
criminelles,  qui  concerneront,  toucheront  et  dépendront  du 
faict  de  ladicte  mer  :  et  autre  que  luy  n'en  peut  ne  doit  cognoislre. 

(i6)  Pour  ce  que  plusieurs  abus  se  peuvent  commettre  par 
les  maislres  et  compagnons  de  navire,  ou  par  les  marchands,  et 
portans  denrées  et  marchandises  prohibées  et  défendues  hors  nos 
pays,  soient  bleds,  farines,  vins  ou  telles  autres  victuailles,  ou 
bastons  et  munitions  de  guerre,  parce  qu'ils  portent  et  font 
voyage  de  nnict ,  et  sans  exhiber  ne  monslrer  aux  officiers  de  la- 
dite admirauté  leursdiles  denrées  et  marchandises,  et  que  sou- 
ventesfois  ils  chargent  sans  aj)peller  lesdiîs  olTiciers,  lesquels  par 
ce  njoyen  ne  peuvent  faire  Visitation  desdiles  denrées  et  mar- 
chandises :  a  esté  ordonné  que  lesdits  maistres  de  navires  et 
marchands  exhiberont  et  monslreront  aux  officiers  dudit  admi- 
rai ,  le  lieu  où  ils  chargeront  lesdites  denrées  et  marchandises  : 
lesquels  visiteront,  ou  feront  visiter  lesdites  navires  et  marchan- 
dises :  ef'que  contre  ceux  qui  seront  désobéyssans  6u  défaillans 
à  ceste  présente  ordonnance  ,  soit  procédé  par  lesdits  officiers 
de  nostredit  amiral,  par  amende  ou  punition  corporelle,  ou  au- 
Iremeat,  ainsi  qu'il  appartiendra,  selon  rexigence  du  cas. 

(17)  Pource  que  souvente.sfois  par  cy  devant  aucuns  tabel- 
lions, juges  et  officiers  autres  que  de  ladite  admiraulé  ,   se  sont 
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ingérez  bailler  lettres  de  certificat  «les  descentes  des  marchandi- 
ses, ou  autrement,  qui  viennent  et  arrivent  par  mer  en  ladite 
admirante  :  nous  avons  ordonné  que  telles  ceilifications  n'au- 
ront point  de  lieu  pour  ceux  qui  ainsi  les  auront  prises,  d'autres 
que  des  officiels  de  ladite  amirauté  :  et  défendons  aux  tabellions, 
juges  et  officiers  ,  et  .lutres  que  ceux  de  ladite  admirante,  de  non 
bailler  aucuDCs  lettres  en  quelque  manière  que  ce  soii,  ou  puisse 
astre,  touchant  et  regardant  le  faiclde  la  manière,  circonstances 
et  dépendances,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire,  à  appli- 
quer à  nostredit  Amiral. 

(i8)  Et  pource  que  souventesfois  aucuns  juges,  vicomtes,  ver- 
diers,  ou  autres ,  s'ingèrent ,  et  aussi  s'efforcent  mettre  en  arrest 
les  navires  estans  aux  ports  et  havres,  soubs  couleur  qu'ils  di- 
sent qu'ils  sont  chargez  de  boys,  ou  autre  marchandise  :  et  du- 
dit  boys  et  marchandise  estans  dedans  lesdites  navires  VL-ulent 
entreprendre  la  cognoissance,  et  entreprennent  sur  les  droicls, 
authoritez,  cour  et  jurisdiction  de  ladite  admirante  :  il  est  pro- 
hibé et  défendu  ausdits  vicomtes,  veri'iers  et  autres  de  quelque 
estât  qu'il  soient,  de  n'entreprendre  sur  icellcs  choses  ainsi 
chargées  sur  la  mer  en  aucune  manière  :  mais  en  laissent  du 
tout  la  cognoissance  ausdits  officiers  de  ladite  admirauté,  aus- 
quels  ils  pourront  monstrer ,  ou  faire  monsfrer  le  droit  qu'ils 
prétendent  ausdiles  navires,  denrées  et  marchandises,  pour  en 
faire  droit  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire,  lesquels  officiers 
de  ladite  admirauté  y  pourront  pourvoir  par  délivrance  ,  ou  au- 
trement ainsi  qu'il  a})partiendra. 

(19)  Tout  navire  allant  par  la  mer,  et  à  nous  obéyssant,  à 
qui  qu'il  soit ,  ne  quelque  bannière  qu'il  porte,  doit  porter  les 
bannières ,  estendars  et  enseignes  de  nostredit  amiral. 

(20)  A  nous  et  à  nostredii  amiral,  et  non  à  autre  appartient 
de  donner  congez,  passages,  seuretez  et  sauf-cojiduils  par  la 
mer,  et  par  les  grèves,  et  aussi  avoir  les  droits  desdils  congez 
et  sauf-conduits  de  tous  prisonniers  prins  en  mer,  quelque  part 
qu'ils  soient  :  et  que  si  aucuns  soubs  ombre  de  quelque  pouvoir 
qu'ils  cassent  de  quelque  capitaine,  ou  autre  quel  qu'il  soit, 
contrevenoienl  ausdits  sauf  conduits,  que  nostredit  amiral  au- 
roit  ainsi  faits,  iceluy  admirai  en  fera  faire  la  justice  et  répara- 
tion telle  que  le  cas  le  requerra  :  car  nul  autre  ne  se  peut,  ne 
doit  empescher  des  faits  de  ladite  mer  que  luy  :  si  ce  n'est 
homme,  qui  eust  particulier  et  exprez  pouvoir  de  nous  de  ce 
faire. 
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(21)  Si  une  nef  étrangère  veut  entrer  eu  un  port,  ou  havre 
de  noslredit  admirai  de  Guyenne,  taire  ne  le  peut  sans  i'autho- 
rilé  et  congé  de  nostredit  admira!,  ou  de  ses  commis  ,  si  par 
fortune  ou  tourmente  de  mer  n'y  estoit  entrée  par  force.  Et 
qu'aucun  pilote  ne  Tameine  et  ne  U  puisse  guider  ne  conduire 
audit  havre,  sans  demander  congé  à  noslredit  admirai  :  et  d'a- 
vantage incontinent  ils  seront  tenus  de  venir  devers  noslredit 
admirai,  ou  sondit  lieutenant  audit  lieu,  pour  faire  entendre 
le  lieu  dont  ils  viennent  :  et  aussi  à  ce  que  noslredit  admirai  ou 
sondit  lieutenant  les  puisse  interroger  de  ce  qu'ils  auront  veu 
en  ce  voyage,  pour  nous  en  adverlir,  si  besoin  esloit. 

(22)  Pour  obvier  à  plusieurs  larrecins  et  maux  qui  se  commet- 
tent chacun  jour  par  aucuns  vagabons  et  gens  de  mauvaise  sorte 
sur  mer ,  qui  y  pillent,  robeiit  et  deslroussenl  tout  ce  qu'ils  trou- 
vent à  leur  advantage  :  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  iir- 
donnons  que  d'oresnavant  les  navires  de  nos  subjets  ne  pourront 
aller  à  voyage  loinlaing,  tant  en  temps  de  paix  que  de  guerre, 
sans  le  congé  et  consentement  de  noslredit  admirai ,  ou  de  ses 
lieutenans,  et  sans  leur  bailler  cautioij  juratoire  de  ne  mesfaiie 
à  nos  amis  et  allez. 

(25)  Pour  faire  guerre  à  nos  ennemis,  si  nous  dressons  quel- 
que armée  ou  assemblée  par  mer,  à  jîoslredit  admirai,  et  non  à 
autre,  en  aj)partierit  la  charge  et  gouvernement,  tant  pour  les 
habillemens  de  guerre,  que  pour  rartidrrie,  gens,  munitions  et 
victuailles  :  et  doit  noslredit  admirai,  et  non  autre,  com- 
mettre et  ordonner  commissaires  et  contreroUeurs  de  par 
luy  5  gens  de  bien  et  suffis.uis  pour  ordonner  desdites  munitions  , 
victuailles,  et  autres  choses  nécessaires  pour  ladite  entreprise  et 
armée  :  lesquels  se  payeront  par  la  cerlificalion  de  noslredit  ad- 
mirai, ou  desdils  commissaires  et  contreroUeurs,  qu'il  y  aura 
commis.  Et  doit  noslredit  admirai  estre  chef,  et  «ostie  lieute- 
nant général  de  ladite  armée,  comme  devant  est  dit  et  déclaré, 
et  comme  tel  porte  la  lanterne,  les  cris  faits  de  par  nous  et  de 
par  luy.  Et  sur  tous  les  gains  faits  en  ladite  mer,  durant  ledit 
voyage,  noslredit  admirai  a  son  droict  de  dixième. 

(2/1)  Noslredit  admirai  ou  son  lieutenant  recueillera  le  reste 
des  poudr(;squi  seront  ou  auront  esté  par  nous,  ou  de  par  nous 
baillées  es  navires  de  guerre,  qui  avoient  esté  mises  sus  pour 
le  faict  dt^  nos  guerres  durant  ledit  voyage  :  aussi  les  ancres  et 
pavois  qu'ils  rapporteront  au  retour  de  l'armée,  [jour  nous  en 
servir  en  autres  affaires  pour  nos  guerres,  ainsi  (jue  par  nostre- 
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dit  admirai  sera  ordonné,  et  à  ce  contraindre  les  chefs  desdites 
navires,  maistre,  contre-maislre  et  quatre  compagnons  de  quar- 
tier, par  prise  de  leurs  corps  et  biens. 

(25)  A  nosiredit  admirai,  et  non  à  autre,  appartient  de  bailler 
les  sauf-conduits  de  harengaison  et'murte-saison  pour  p>scher, 
et  prendre  son  droict  desdits  sauf- conduits,  si  aucuns  en 
a  baillez,  ainsi  qu'eii  tel  cas  est  accoustumé  :  et  pareillement  de 
bailler  les  saut" conduits  des  marchandises,  et  en  prendre  son 
droict  de  sauf-conduit,  comme  il  est  accoustumé  estre  fait  par 
cy  devant 

(26^  Quant  à  l'ordre  de  la  justice  et  jurisdiction  de  noslre  ad- 
mirai, l'on  fera  registres,  papit-rs  et  ordonnances  des  causes  qui 
se  plaideront  es  cours  de  nostredit  admirai,  tant  des  sièges  par- 
ticuliers de  coste  de  la  mer  devant  luy,  on  ses  lieutcnans  , 
qu'aussi  par  devant  les  juges  où  ressorti ronl  lesdites  appe?- 
lalions. 

(27)  Sera  (i)  tenue  la  jurisdicfion  de  nostredit  admirai  trois 
jours  la  sepmaine  par  ordinaire,  tant  pour  les  gens  de  la  ville 
que  de  la  coste  :  mais  pour  les  marchands  forains  de  jour  en 
jour,  et  d'heure  <à  heure  :  et  seront  les  officiers  de  nostredit  ad- 
mirai en  faisant  leurs  offices,  en  nosfre  protection  et  sauve- 
garde. Et  au  regard  des  autres  droits,  dont  nostredit  admirai  et 
ses  prédécesseurs  ont  jouy  de  toute  ancienneté,  tant  de  prendre 
tribut  sur  les  navires  portans  gouvernail  à  thucion  et  gouvernail 
remuable  ,  quand  ils  entrent  premièrement  en  mer  sur  les  bords 
des  navires,  sur  toutes  choses  qui  se  trouvent  flotans  sur  mer, 
ou  jettez  de  la  mer  à  terre,  aussi  de  ce  qu'on  trouve  au  fonds 
de  ladite  mer,  et  qui  par  engin  ou  force  se  peuvent  pescher  ou 
sauver,  nous  voulons  que  de  tous  cesdits  droicts  nostredit  ad- 
mirai jouysse  comme  ont  accoustumé  faire  ses  prédécesseurs. 

(28)  Voulons  qu'en  temps  de  guerre  nostredit  admirai  soit 
tenu  armer  navires,  pour  convoyer  à  seureté  nossubjels,  el  au- 
tres marchands  nos  allez  et  amis,  et  en  prendra  nosîredil  admirai 
'e  salaire  accoustumé. 

(29)  Et  pour  les  gviels  qui  ont  accoustumé  estre  faiis  en  temps 
suspect  de  guerre  sur  les  costes  de  la  mer,  noslredict  admirai 
(  s'il  voit  que  bon  soit)  pourra  deux  foisl'an  faire  faire  la  monstre 
de  tous  les  hommes  des  paroisses  subjets  aux  guets  de  ladite 


i^  Sera.  Ceci  est  confirmé  par  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  i543. 
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iner,  pour  s'en  servir  pour  la  défense  de  la  coste,  si  le  cas  le  re- 
quiert, et  contraindre  eux  armer  et  embastonner,  comme  il  ap- 
partient. 

(3oj  Quaîul  besoing  seroit ,  nostre  admirai  pourra  faire  faire 
le  guet  sur  la  coste  de  lu  mer,  par  les  hommes  sujets  audit  guet, 
et  tel  nombre  de  gens  qu'il  advisera  pour  le  mieux,  c'est  à  sça- 
Aoir  de  jour  par  fumées,  et  de  nuict  par  signes  de  feu,  ainsi 
(ju'en  tel  cas  est  accoustumé  ,  et  à  ce  juré  :  et  en  cas  d'inobé- 
dience  contraindra  lesdils  hommes  subjets  audit  guet  par  prise 
de  corps  et  de  biens.  Et  en  chacune  cosie  nostredit  admirai  doit 
visiter  ou  faire  visiter,  s'ils  y  font  leur  devoir,  à  ce  qu'inconvé- 
nient n'en  advienne.  Et  vouions  expressément  que  nostredit  ad- 
mirai soit  obey ,  comme  nostre  personne,  par  toute  la  coste  de  la 
mer  es  choses  louchans  et  concernans  le  fait  de  son  office ,  à  qui 
que  les  terres  et  seigneuries  soyent,  ou  puissent  eslre,  sans  au- 
cune contradiction. 

(5o)  Au  regard  desdits  guets,  qui  ont  accoustumé  estre  paye?, 
à  nostredit  admirai  par  les  hommes  des  paroisses  subjettes  audit 
guet,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soyent  payez  à  nostredit 
admirai  en  temps  de  paix,  au  taux  ancien  et  accoustumé,  ainsi 
qu'il  est  fait  de  toute  ancienneté  :  mais  en  temps  de  guerre,  ou 
temps  suspect  de  guerre,  et  il  fust  ordonné  par  nosiredit  admi- 
rai faire  le  guet  le  long  de  ladite  cosle ,  il  ne  s'en  payera  aucune 
chose,  attendu  que  le  guet  s'y  fera,  réservez  les  défaillans  audit 
"^uet .  qui  le  payeront  avec  l'amende  du  défaut.  Et  aura  nostre- 
dit admirai ,  ou  son  clerc  de  guet,  qui  tiendra  papiers  et  registres 
desdits  défaillans  :  lequel  apportera  à  nostredit  admirai,  ou  au- 
tre qvi'il  commettra  pour  luy,  lesdils  papiers  et  registres,  pour 
faire  contraindre  lesdils  défaillants  à  luy  payer  ledit  guet  et  dé- 
faut :  lequel  défaut  sera  taxé  à  tel  prix  qu'il  a  accoustumé  estre 
payé. 

Si  doiuions,  etc. 


jii{o  5/^  — ÏBAiTÉ  d'alliance  avec  les  états  de  Venise  (i). 

Soctcbre  iSi^.   (Recueil  des  traités,  II, 80.)' 


(1)  Par  cet  acte,  conCrmatii'  du  traité  fait  cuire  Louis  XII  et  les  états  de  Ve- 
nise, le  20  mars  i5i2,  et  non  inséré  dans  ce  Recueil,  il  est  stipulé  qu'en  exécu- 
tion dudit  traité  ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  la  défense  des  possessions  respec- 
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N"  55.  —  hon  portaîit  révocation  de  tous  dons  et  ctunations 
du  domaine  de  la  couronne ,  à  la  réserve  des  terres  aliénées 
pour  frais  de  la  guerre. 

Amboisp,  i5  décembre  1Î17.  Registre  en   ia  cour  des  monnaies  le  25  avril  i5i8; 
(registre  de  la  cour  des  monnaies  .  coté  G,  ï°  52.  ) 

N°  56.  —  Provisions  de  Voffice  d'amiral  de  France  en  faveur 
de  Guillaume  Gou/fier,  seigneur  de  Bonnivct  (ij. 

Amboise  ,  5i  décembre  iSiy. 

N"  57.    —  Lettres  patentes  portant  publication  des  coutumes 
de  Loudunois  (2). 

Amboise,  24  janvier  i5ir.  (  Coulumier  général.  ) 

N°  58 —  Lettres  patentes  pour  Vcxécuiion  de  deux  huiles  du 
pape  données  à  la  suite  du  concordat ,  pour  l' étahlisscnient 
de  la  valeur  des  bénéfices  (3)  ecclésiastiques. 

Amboise,  12  avril  i5i8.   (Fontanon,  IV,  4o;;  Joly,  I,  229;  Mémoires  du  clergé, 

II  ,  225.) 

Franciscvs,  etc.  Cùm  urgenti  necessitare  evidenlique  commodo 
etutilitale  reipiiblicseregninoslriduclî  ad  evitanda  majora  peri- 
cnla ,  quae  ex  revocalione  pragmatîcae  in  fuhirum  eventura  cer- 
nebarnus  ,  sive  illi  revocalioni  obedireînr,  sive  non  obedirehir, 
quœ  uniciùqne  recto  scntienti  latissimè  conslare  possunt,  certa 
iniverimus  cvim  sancla  sede  apostolica  concordala,  in  quibus,  in- 
ter  caîtera,  cautum  est,  quôd  infrasex  mensium  spalium  illa'pti- 
blicari  et  registrari ,  nec  non  jmari  in  curiis  nosfris  parlamento- 


tives  des  confédérés  en  Italie;  qu'à  cet  effet,  en  temps  de  paix  ,  le  roi  de  France 
entretiendra  à  ses  frais,  en  Italie,  800  lances  françaises,  et  qu'en  cas  d'invasion 
étrangère  sur  les  possessions  des  Véuiticns,  il  y  ajoutera  6,000  bommes  de  pied. 
De  son  côlé,  le  prince  de  Venise  s'engage  à  entretenir  aussi  à  ses  frais  800  lan- 
ces italiennes  en  temps  de  paix,  et  à  y  ajouter,  en  cas  d'invasion  sur  les  posses- 
sions du  roîde  France,  5oo bommes  de  cavalerie  légère,  et  6,000  bommes  depied 
aguerris;  plus  un  renfort  d'artillerie  suffisant. 

(1)  Ne  se  trouve  pas  aux  archives. 

(2)  V.  la  note  .i  l'ordonnance  de  Louis  XII,  insérée  dans   notre  collection  ,. 
lom,  XI ,  p.   562. 

(3)  V.  le  concordai  de  i5i6,  à  sa  date  dans  ce  recueil,  et  les  notes  et  obscr- 
vaticns  sur  cet  acte  important. 


l5o  FRANÇOIS    I. 

lum  efficereimis ,  tcclesiamque  Gallicanam  illis  consentire,  aliàs 
nuUiiis  essent  momenli.  (juae  nullatenus  ho  brevitatem  temporis 
.'iliisetiamurgenlibiisnegoliis  occupai!  ])erficcre  valuimus,  idcirco 
ne  in  rele,  quod  verebamur  ,  incideremus,  et  ne  commodo  et 
utilitate  dicloiinn  concordatorum  frustraremur ,  à  sede  aposto- 
lica  {  o.st  iapsuni  dicii  spatii  sex  meusiuni  iinius  anni  proroga- 
tionem  oblinuiimis.  Caetcrùm  cùm  iu  ditiis  concordalis  inter 
Ccetera  ellam  caverelur,  quôd  verus  valor  benericioriini  in  ilio- 
rum  impetralionibus  exprimendus  sit,  limcndum  erat  ne  ambi- 
fiosi  sub  praetextu  veri  valoris  non  expressi,  jani  dicta  impe- 
trarent  benelicia.  îgilur  ut  prœdiclis  inaliciis  via  praîcluderelur 
à  ïianctissiaio  domiuo  nostro  papa  Leone  decimo  rescriptum  ob- 
tinuimiis,  quo  iinpetrationes  praelexlu  veri  valoris  non  expressi 
obîentœ  infra  ainiuiu  illins  rescripti  in  quo  verus  valor  non  fuisse 
expressui  asseritur ,  nuliius  valoris  ac  nriomenli  esse  declara- 
rentur. 

Quarum  bullaruni  seu  rescriptorum  lenor  sequitur,  et  est 
talis. 

LEO^episcopus ,  etc.  Duduna  siquidem  inter  alia  cum  irritantis 
appositione  decreti  statuinuis  et  ordin.imus  :  quôd  ex  tnnc  de  ex- 
tero  OLCurrenlibits  cathedralium  et  melropolitanarum  ecclesia- 
riuu,  ac  monaslerioruni  in  rcpno  Franciœ  et  Deljjiiinatu ,  ac 
comifaîu  Dieunensi,  et  Yalentinensi  consistentium  vacationibus 
djlocli  Tilii  ccclesiaruni  capitula  et  monasteriorum  convenlus, 
adelectiones  seuposlulaliones  fuiuicrum  archicpiscoporuin,  epi- 
acoporum  ac  abbatun!,  ccclesiaruni  et  munasterioruni  vacan- 
tiuni  pro.  tempore  hujusmodi  procedere  non  valerent. 

Sed  majesias  tua  ad  ecclesias  etmonasteria  hujusmodi  sic  va- 
cantia  infra  cerlum  tune  expressi  temporis  spaliuui  nobi»  et  pro 
tenjpore  exislenli  Roniano  ponlifici  personas  idoneas  certo  tune 
expresse  modo  qualificatas,  ad  eamdem  nominalioneni  per  nos 
et  Romanum  ponlificem  hujusmodi  ecclesii*  et  monasteriis  eis- 
dem  prgeficiendas  nominare  valeres  .  prout  in  nostris  inde  con~ 
iectis  litteris.  in  quibus  voluinias  quoi  si  luajestas  tua  omnia  in 
iliis  statuta,  ordinata,  el  contenta,  infra  sex  menses  post  tune 
proxiniani  fuluram  sessionem  Lateranensis  concilii  lune  vigeiili.s 
iion  apnrobares  et  confirniares  :  et  à  praelatis  ac  aliis  personis 
tune  expressis  regni  tui  approbare  non  faceres,  iitterœ  ipsae  nul- 
lius  essent  roboris  vel  momenti  plenius  eonlinelur.  Cùnj  autt  lu 
sicut  exhibita  nobis  pro  parle  \ua  petitio  coufcinebat,^  majestas 
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tua  propler  varias  occiipatioues,  quibus  ad  praesens  implicitus 
exislis  ac  ex  certis  aliis  ratioaabilibus  causis  infra  dictum  semes- 
tre infrà  qiiod  adhuc  existis  in  dictis  litteris  contenta,  per  prae- 
latos  et  personas  rcgni  tui  liujusniodi  apin-obare  t'accre  posse 
cornojodè  non  confidal.  Nos  itaque  tuis  in  hac  parte  suppHcatio- 
nibus  inclinali  semestre  praedictum  infra  quod  adhuc  exislis  ad 
annuin  à  data  piaesentiiini  computandum  auctoritate  apostolica 
tenore  praeseutium  prorogamns  pariler  et  exfcndinms,  non  obs- 
tatJibus  conslitiUionibus  et  ordinalionibus  apostolicis ,  nec  non 
omnibus  illis  qiiae  voîiiimus  in  dictis  lilteris  non  obslare,  caple- 
risqui;  contrariis  qnibuscumque.  Nalli  ergo  oinnino  hominum 
liceat  hanc  paginam  nostrae  prorogalionis  et  extensionis  infrin- 
gere,  vel  ei  ausu  temerario  contradicere. 

Si  quis  autem  hoc  atlcntare  praesumpserit ,  indignationem 
omnipoteiitis  Dei ,  ac  bealorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus 
se  noverit  iiicursurum. 

Dalum  Romae  a[)nd  sanctum  Petrum,anno  incarnationis  do- 
niinicae  i5i7,  calendas  julii,  ponlificatus  nostri  ainio  V". 

LEoepiscopus,  Uotnanus  pontifex,  cui  tôt  lantaque  in  spirituali- 
bus  et  temporalibus  (>rovidenda  incmnbunt,  rernm  et  temporum 
qualilatepensata,uo£inullaBprout  adcuncturuni  tlerict  rum  bénéfi- 
cia ecclesiastica  à  sede  aposlolica  pro  tempore  impetranîium  coni- 
moda,  et  ulilitalesac  lilibus  etfraudibusobviandum  oporlere  con- 
spicit,  salubriter  ordinal  et  disponit.  Niiper  si  quidcni  iiiter  consti- 
tutioues  ad  laudem  Dei  et  Chrisli,  fidelium  pacem  et  quietem  de 
fralrum  nostrorum  consilio  cuni  charissimo  in  Christo  filio  nos- 
tro,  Francisco  ,  Francorum  rege  chrislianissimo,  matura  delibe- 
ratione  concordala  staUiimus  :  quôd  in  provisionibus  qua»  per- 
sonis  quibusvis  regni  Franciae  ac  Delphinatus  et  comitatus  Dien- 
nensis  ,  et  Valentinensis  de  beneficiis  vacantibus  seu  certo  modo 
vacaturis,  per  nos  et  siiccessores  no^lros  el  sedem  praedictam 
etiam  niolu  proprio  ,  etiam  promotis  ad  ccclesias  cathédrales  , 
el  metropolilanas  et  inonasleria ,  ul  obtenta  per  eos  bénéficia 
relinere  posseut  fieri  conlingerei,  illoruni  verns  annuus  per  flo- 
renos  aut  ducatos  auri  de  caméra,  aut  libras  turonenpes  seu  al- 
terius  monelce  valor,  secundvim  communem  aeslimationem  ex- 
primi  deberet.  Alioquin  griliœ  ipsae  essent  ipso  jure  nuUae. 

Cùm  aulem,sicul  accepimus,  sœpe  contingerel  personas  regni  et 
Delphinatus  ac  comitatus  hujusinodi  vacatione  beneficiorum  in 
locis  remotis  regni  ac  Delphinatu*;  et  comitatus  eoruindem  p<r 
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obiUini  pro  lempore  vacan.  intellecta,  eoruin  veri  valoris  noti- 
ciam  habere  non  posse ,  et  veri  valoris  hujusmodi  nolicia  non 
habita  adilla,  à  Romano  ponlifice  impelrandum  celerem  nun- 
tjum  ad  sedem  proe<iictani  desiinare,  et  signaturam  supplical5o- 
nis  super  illormn  impetratione,  cum  facultale  verum  annmini 
valorem  bcneficiorum  hnyismodi  in  litterarum  super  hujnsmcdi 
supplicalionibus  expcditione  augendi  obtinere,  el  ad  effectum 
possessioneni  beiiciîciorum  hujUsmodi  ass('quendi,litteras  super 
hujusmodi  impelrationibus  cum  minus  vera  valoris  beneficio- 
rum  eorumdem  expressione  expedire ,  et  absque  eorum  culpa , 
diligentia  et  expensis  pro  impetratione  hujusmodi  oblinenda 
i'actis,  et  gratias  eis  à  nobis  concessa ,  et  illius  effectu  frustrari, 
ac  per  postcriores  qui  nulla  adhibita  diligentia  cum  expressione 
veri  valoris  eadem  bénéficia  à  sede  praedicta  impetrarunt,  ex- 
cludi  ac  desuper  propterea  molestari.  Nos  qvii  subditorum  nos- 
Iroruin  commoda  libenter  procuramvis ,  ad  eos  à  litibas  et  ex- 
pensis quantum  cum  domino  possumus,  relevamus  moin  proprio 
ac  ex  certa  nostra  scientia  ac  de  apostolicae  potestalis  plenitudine 
sîatuinius  et  ordiuamus. 

Qiiôd  de  caelero  perpetuis  iuturis  temporibus  impétrantes  bé- 
néficia ecclesiaslica  in  regno,  Delphinatu,  et  comitatu  [>rœilictis 
per  obilum  duntaxat  vacantia,  si  v^'rum  annuum  valorem  bene- 
iiciorum  in  litteris  apostolicis,  quae  super  dictis  beneiiciis  expe- 
ditae  fuerinl  non  exprrsserint.  Infra  annum  ,  à  die  dalae  littera- 
iuni  earumdeïn  computandum,  valorem  ipsum  malè  expressum 
corrigi  per  officiales,  ad  quos  expeditio  litlerarum  hujusmodi 
perlinet ,  et  correctiones  lilterarum  earumdcm  fieri  consueve- 
runt,  petere.  Ipsique  officiales  ipsaruni  lilterarum  expédition! 
praesirlentes  ad  eorumdem  iinpetrantium  simplicem  petitionem. 
valorem  ipsorum  ad  verum  annuum  valorem,  juxta  petenlium 
voluntatem  in  eisdem  liiteris  reducere  et  corrigere.  Ipsique  im- 
pétrantes pro  au°;niento  valoris  exnrcssi  dumtaxat  annatam  ca- 
merae  apostolicai  solvere  dcbeant,  et  toneantur.  decernentes 
quascumque  impelraliones  postcriores  de  dictis  bcneficiisratione 
non  exjiressionis  veri  valoris  hujusmodi  infra  dictum  annum 
lactas,  nidlius  roboris  vel  moiiienti  esse,  et  pro  infectis  haberi 
debere. 

NuUi  crgo  omnino  liomituim  liceat  hanc  paginam,  etc.  Datum 
Konise  apud  sanclum  Petrum,  anno  incarnationis  dominica" 
iSi-,  kalendas  octobris,  ponlilicatus  nostri  anno  quarto. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  curias  nostras  parla- 


DUPRAT,  CHANCELIER.  —  OCTOBRE  l5l8.  l53 

menti  tenentibus,  nec  non  seneschallis,  baillivis,  praepositis, 
aliisque  justiciariis  et  officiariis  nostris  harum  série  mand;imus 
«■t  injungimus,  quatenùs  praesentium  tenorem  suis  in  registris 
registrent  :  ut  si  pro  rébus  et  negotiis  in  dies  occurrentibus  ,  illis 
(juis  agere  habuerit.  Nam  sic  tieri  volumus  et  quatenùs  opus  es- 
set  ex  nostrâ  certà  scientiù  et  potestalis  plenitudine  ità  fore  or- 
tlinamus. 
Datum  ,  etc. 


N°  59.  —  Lejik^s  patentes  portant  prorogation  pour  six  an- 
nées de  Voctroi  accordé  sur  tes  aides ,  aux  prévôts  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  ville  de  Paris. 

Amboise,  5  mai  i5i8.  (Eiireii;istré  le  i4  mars  au  parlement  de  Paris;  I"  vol. 
des  ordonnances  de  François  I"^',  coté  K,  f"  287.) 

N"  60.  —  Tiwnkavec  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre ,  par  le- 
quel il  est  stipulé  que  celui-ci  rend  à  la  France,  Tournai , 
Mortagne  et  Saint-Amand ,  et  que  le  dauphin,  depuis  roi 
de  France  sous  te  titre  de  Henri  II ,  épousera  Marie,  fille 
du  roi  d' Angleterre  (1). 

Londres  ,  4  octobre  i5i8.   (Recueil  des  traités ,  II.) 


(1)  Par  ce  traité,  il  est  dit  qu'en  présence  d'un  ju^çe  ordinaire  assisté  de  deux 
nolaires  publics  par  lui  choisis ,  et  de  témoins  mandés  spécialement  pour  cet 
objet,  le  roi  de  France  se  présentera  en  personne  pour  reconnaître  qu'il  doit  au 
roi  d'Angleterre  diverses  sommes  d'argent  portées  au  traité.  Il  fut,  en  outre,  conclu 
que  les  citoyens  et  habitans  de  Tournai  et  dépendances  jouiraient  des  mêmps  li- 
bertés et  privilèges  qu'avant  leur  soumission  au  pouvoir  du  roi  d'Angleterre;  les 
habitans  de  Tournai  s'engageaient  à  payer  5o,  000  couronnes  d'or  au  roi  d'Angle  terre 
ou  à  ses  successeurs  ;  avant  la  reddition  de  la  ville ,  ce  prince  aurait  le  droit  d'en 
retirer,  paisiblement  et  sans  obstacle,  son  artillerie  et  ses  provisions  de  guerre  ; 
en  cas  de  rupture  du  mariage  projeté,  la  France  serait  tenue  de  rendre  Tournai 
au  roi  d'Angleterre  ou  à  ses  successeurs;  si  l'obstacle  à  ce  mariage  était  élevé  par 
le  roi  d'Angleterre,  la  France  conserverait  ladite  ville;  les  habitans  de  Tournai 
devaient  conserver  avec  l'Espagne  les  mêmes  relations  d'amitié  qu'auparavant. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dilTérentes  clauses,  le  roi  de  France  devait  re- 
mettre au  roi  d'Angleterre  des  otages  pris  dans  la  haute  noblesse  française. 
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N"  61.  —  Lettres  patentes  pour  Inexécution  d'une  1?utte  du 
pape  qui  accorde,  au  roi  (a  permission  d'indiquer  à  dater 
de  quel  mois  ie  concordat  recevra,  son  exécution ,  en  ce  qui 
concerne  l'affectation  des  'bénéfices  vacans  aux  gradués  (1). 

Brmgc,  s5  octobre  i5iS.   (Enregistrées  au  parlement  de  Toulouse  le  22  novem- 
bre ;  Fonlanon,  IV  ,  409;  Joly  »  I  »  200. ) 

FRANCiscts,  etc.  Cùm  superioribns  diebus  ceila  iniven'nius 
concordala  cum  sanctisisimo  douiino  noslro  papa  Leone  declrno  : 
quibus,  inler  cœleraorunaUir,  quatenùs  benefioia  vacantla  primo 
iiK-nse  post  pubiicafionem  iilonini  alficiantuf  gradnalis  simpli- 
cibus.  Vcrùm  quiim  ex  diversilate  tcniporum  quibus  jàm  dicta 
concordala  publicata  in  parlamentis  nostris  fuere,  dictoriim 
uicnsium  diversiîas,  confusionem  lilium  ediicatriceiii  generare 
verisimililer  potuisset.  Nos  igitur,  iit  dictae  confnsioni  obiceni 
apponeremus,  à  jam  dicto  domino  sanclissimo  ,  domino  nostro 
papa ,  lilteras  apostolicas  obtinuimus  :  quarum  tcnor,  de  verbo 
ad  verbuni  inferius  describilur  :  quibus  perinissum  et  concessuin 
est  :  illum  piimimi  niensem  exprimera  nobis,  ac  nominare  li- 
cere.  Ea  propter,  facuUatem  nobis  à  sede  apostolica  praedicta 
conecssam  .  insequentcs  :  considerantesque  dicta  concordala  in 
curia  nosira  parlanienli  Parisiis,  in  mense  martii  ultime  prae- 
teiiti,  luisse  publicata  :  mensem  prœlerilum  aprilis,  diclam 
publicationem  immédiate  sequentem  pro  proximo  mense  eiegi- 
mus  et  nominamus.  Ex  cujus  initio,  ordo  et  computatio  sequen- 
tium  mensium  :  ut  (jui  menses  graduatis  simplicibus,  nec  non 
graduatis  nominalis,  ac  ordinariiscollatoribus  competant ,  scian- 
tnr  :  et  juxta  illorum  ordinem  beneficiis  in  îLlis  vacantibus  pro- 
videafur  :  tenorem  dictorum  concordatorum  insequendo  :  nulle 
babito  res[»ectu  ad  lempuspublicalionis  eorumdem  concordato- 
rum in  aliis  curiis  nostris  parlamenli  facfœ,  quocirca  dilectis  et 
lîdelibus  con.siliariis  nostris  parlamenta  nosira  Parisiis,  ïholosae, 
Burdegala;.  Roibomagi,  Divione,  Gralianopoli  tenentibus,  nec- 
uon  caRteris  nostris  justiciariis  mandarnns  et  injungimus ,  qua- 
tiiius  bas  pressentes  liltt-ras  nostras  publicare  habeant,  necnon 
in  suis  regislris  regislrare  ,  ut  nemo  ignorantiae  causam  praelen- 


(i)   V.  le  concordai  de  i5i  i  a  sa  date. 
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dere  possil  aut  va?eat  :  et  juxta  tenoi^em  jam  dictae  facultatis  no- 
bis  concessae,  et  declaraliouis  per  nos  factœ  processus  judicare 
habeant;  quia  sic  fieri  volumus,  et  ira  nobis  placet  :  non  obslan- 
tibus  quibuscumque  in  contrarium  facientibus. 

Sequitur  tenot  iiilerarum  opostoticarum. 

Léo  episcopus  etc.  Dudum  siquidem  interalia  cumirritantis  ap- 
posiîione  decreti  per  quibusdam  sfatuimns  et  ordinavimus  :  quod 
ex  tuncdecaeîero  occurrenlibiis  ecclesiarum  calhedraliumct  rne- 
tropolilanaiuni,acinonastcrioriim  in  regno  FraDciae  et  Dels>bina- 
tu,comitatLi  Diennensi,  etiam  Vallinensi  consistentium  vacationi- 
bus  diiecti  (Uii  ecclesiarum,  capilulorum  et  monasteriornm  con- 
veutus,  ad  eleclionesseu  postulaliones  {'ulurorum  arcbiepiscopo- 
rum,episcoporumet  abbatuiTX,  ecclesiarum  et  mona-terioriim  va- 
canlium  pro  temporehu)usmodiprocedere  non  valerent.  Sedma- 
jestjstua  ad  ecclesias  et  moîiasteria  hniusmodi  sic  vacantia  infra 
certum  tune  expressi  îeniporis  .spaliiim  nobis  et  pro  temporeexis- 
tenîi  Romano  pontifici  personas  idoneas  certo  tuuc  expresso  modo 
qualificalas,  ad  eamdem  nominationem  per  nos  et  Ronianum 
pontificesu  bujusniodi  ecclesiis  et  monasteriis  eisdera  prœficien- 
(!as  nominale  valeret,  prout  in  noslris  inde  confectis  litteris,  in 
quibiis  inler  alia  :  quod  primo  mensc  post  earumdem  lilterarum 
acceplionenî ,  et  publicationem  ordinarii  coUaloris,  dignitates, 
personalus,  administraliones,  et  officia  ad  eorumdeni  coUatio- 
nem,  provisionem ,  noniinationem,  praîsentationeni,  scm  quam- 
vis  aliam  dispositionem  spectantia  graduatis  simplicibus  sub 
cerlis  modo  et  forma  tuno  expressis  conterre,  et  de  illis  etiani 
providere  deberent  cavetur ,  ut  plenius  oontinetur.  Quum  au- 
tem,  sicut  accepimus  propter  diversa  tribunalia  plvîrinm  parla- 
menlonim  in  regno,  Delphinalu,  et  Comilatu  prasdictis  consis- 
tenlia,  in  quibus  litteras  in  eis  conslitutas  et  expressas  consiiîu- 
tiones  publicari  et  acceptari  diversis  teniporibus  propter  locorum 
distanliam  oporlet  :  super  primo  mense  qui  ordinariis  collafori- 
bus  ad  conferendum  graduatis  concedilur,  quis  sit ,  plureslites 
et  dispendia  partium  super  boc  exoriri  contingere  posset ,  nos  li- 
tibus  et  dis{)endiis  hujusmodi  pro  noslri  pasloralis  offîcii  debito 
obviare  volentes,  et  ne  (juis  mensis  sit,  deinceps  bujusniodi 
dubitari  aut  baesitari  contingat,  majestati  luae  ut  post  publi- 
cationem et  acceptionem  litterarura  concordatorum  hujusmo- 
di  prinium  mensem  .    auis  sit  exprimere  et  noniinare  possil  et 
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valeat  :  molu  proprio  et  ex  nostra  certa  scienlia,  atictoritale 
aposlolica  tenore  prœsentium  licenliam  et  facullatem  concedi- 
mus  ,  pariterque  indulgemus  :  non  obslanlibus  omnibus  quœ  in 
eisdem  littcris  volumus  non  obstare,  coeterisque  contrariis  qui- 
buscumque. 

Datum  Romae  apnd  s.mctnin  Petrum ,  anno  incarnationis 
dominicae   i5)8,  17°  kalendas  julii,  pontificatus  nostri  anno  V^ 

In  testimonium  quorum  his  praesenlibus  sigillum  nostrum 
duximusapponendum. 


N°  62.  —  Lettres  patentes  -pour  f  enregistrement  d'une  huUe 
du  pape  ,  par  laquelle  te  roi  est  déclaré  protecteur  du  con- 
cordat (i). 

Bauge  ,  5.S  octobre  i5i8.  (Fontanon,  IV,  4io;  Joly  ,  1 ,  201.) 

pRANCrscus,  etc.  Cùm  pro  corroboratione,  necnon  observatione 
decrelorum  concordati  per  nos  ciim  sanctissimo  domino  nostro 
papa  Leone  decimo  inili,  necessarium  ac  utile  foret,  ut  à  sancta 
sede  aposlolica  illins  concordati  protectores  conslilueremur,  ut 
utroque  mucî'one  inslitulis  concordatorum  non  parentes  feri- 
rentur,  litteras  aposlolicas  à  jam  dicta  ssde  apostolica  oblinui- 
mus  :  quaruni  ténor  iiiferius  describitur,  quibus  illorum  con- 
cordatorum protectio  nobis  concessa  est. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris  parlamenta 
nostra  Parisii» ,  Tholosae,  Burdegalae,  Rhotomagi,  Divione  ,  et 
Gralianopoli  tenentibus  :  necnon  caeteris  nostris  juslitiariis  et 
ofliciariis  mandamus  et  injungimus,  quatenùs  juxta  facullatem 
nobis  concessam,  eorum  concordatorum  infractores  poenis  le- 
gifimis  afficiant.  El  ca  quae  in  ccntrarium  dictorum  concordato- 
rum atlenlaverint  revocent  et  in  pristinum  stalum  rcducant  seu 
reduci  faciant  :  compescendo  compescendos  omnibus  viis  ratio- 
nabilibus  et  «lebilis.  Et  ut  nemo  jamdictœ  nostra?  protcctionis 
jgnorantiam  praptendere  valeal  :  eas  praesentes  pabllcare  et  in 
registris  suis  registrare  faciant  indilalè  :  quoniam  nobis  sic  pla- 
cet ,  etila  fieri  volumus,  non  obslantibus  quibuscumquc  in  con  - 
trarium  facientibus. 


(1)   V.  leooncoidal  à  fa  date. 
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Léo  episcopus ,  etc.  Dudum  siquiderii  inter  alia  cum  irritautis 
appositione  decreti  per  quibusdam  staîuimus  et  ordinavimus  : 
quod  ex  tune  de  caetero  occurrentibus  ecclcsiarum  cathedralium 
et  metropolitanarum,  ac  monasteriorum  in   regno  Franciae  et 
Delphinatu,  comitatu  Dienaeusi,  etiam  Valtinensi  consistenfiuni 
vacationibus  dilecti  filii  ecclesiaruin  capituîoruiîi  et  monasterio- 
rum conventus,  ad  electioues  seu   postulationes  futurorum  ar- 
chiepiscoporum  ,  episcoporuni  et  abbatum  ,  ecclesiarum  et  mo- 
nasteriorum vacantium  pro  lempore  hujusmodi  procedere  non 
valerent.  Sed  majestas  tua  ad  ccclesias  et  monastcria  hujusmodi 
sic  vacantia  infra  certum  tune  expressi  temporis  spalium  nobis 
et  pro  tempore  existenti  Romano  ponlifici  personas  idoneas  certo 
tune  expresse  modo  qualificatas,  ad  eamdena  nominalionem  per 
nos  et  Romanum  pontificem  hujusmodi  ecclesiis  et  monasteriis 
eisdem    prœficiendas  nominare  valeret,  prout   in   noslris  inde 
confeetis  litteris,  in  quibtis  majestati  tuae  ,  et  pro  tempore  exis- 
tenti Francorum  régi  in  virtute  sanctae  obedientiae  :  quod  per 
te  vel  alium  seu  alios  in  dignitate  ecclesiaslica  constitutos  easdem 
iitteras,  ac  omnia  et  singula  in  eisdem  contenta  quando  et  quo- 
tiens  opus  foret  publicare  et  inviolabiliter  observare  faceres  man- 
davimus  :  ut  plenius  continetur.   Cùm  autem  sicut  accepimus 
iionnuUi    regni,    Deîphinalus,    et  Comitatus   prœdictorum  :    à 
quorum  cordibus  Dei  linior  abest  :  liUeras  liujusmodi  et  per  eas 
seditas  constitutiones  et  in  eis  contenta  plenè  acceptare  récusent  : 
et  illis  non  sine  spiritu  biasphemiae ,  et  censuratum  in  eis  con- 
tentarum  incursu,  verbo  et  opère  si  possent  contravenij-e  eon- 
lendant.   Nos  ea  quae  tania  maturilate,  consilio  et  s.icri  tune 
vigenlis  Laleranensis  concilii  approbalione   discussa ,   statuta, 
ordinata ,  facîa  et  concessa  sunt ,  ut  inviolabiliter  et  inconcusse 
prout  par  est  observentur,  pro  nostri  pastoralis  officio  débite 
providere  volentes,  quamquam  aliis  liîleris   nostris  temerariis 
ausibus   contravenire    nitentur,   oceurrerimus ,    eorumque    ora 
obstruxerimus,  molu  proprio,  et  ex  uostra   certa  scienlia,  ac 
de  apostolicae  potestatis  plenitudine  :  cùm  deceat  secularem  po- 
testatem,  praeeerlim  maguam  ,  ecclesiasticam  juvare  potcstatem, 
in  his  prœsertim  quae  animarvim  salutem  concernunt  :  majesla- 
tem  luam  ,  et  pro  tempore  existendam  Francorum  rcgem  iittc- 
rarum  praedictarum  ac  per  eas  aeditarum  constitutionum  et  om- 
nium ac  singulorum  in  eis  conlcntorum.  légitimes  prolecîores  , 
del'ensores   et  conservatores,  necnun  quorumvis  adversus  iilas 
et  in  eis  contenta  venire  tentantium  cujuscumque  dignitatis,  sta- 
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tus,  gradus,  ordinis,  conditionis  vel  uobilitatis  existentiuin,  ac 
quacumque  mundana  dignitate  l'ulgenlium  invictissimos  oppu- 
gnatores  auclorilale  apostoHca  tenore  piœsentiuni  constituimuis 
et  dcputanius  :  non  obstanlibus  omnibus  quae  in  dictis  lilleris 
volumus  non  obstare,  cœterisque  contrariis  quibuscumqiie. 

Dalum  Romœ  apud  sancluni  Petruin,  anno  incarnalionis 
dominitae  i5i8,  17°  kalendas  julii,  ponlificatus  nostri  anno 
sexto. 

In  testimoniiim  quorum  his  praesentibus  sigillum  nostruni 
duximus  apponendum. 


N"  63.  —  Lettres  patentes  pour  V enregistrement  d'une  huUe 
du  pape,  portant  prorogation  d'un  an  pour  V acceptation 

du  concordat  par  le  clergé  i  i). 

Baugé,  25  octobre  i5i8.  (Enregistrées  au  parlement  de  Toulouse  le  17  novembre; 
Fontanon  ,  IV,  4io  ;  Joly,  232.) 

Franciscus,  etc.  Quia  cum  jamdndum  à  sancta  sede  apostolica 
cerlae  littcrae  apostolicae  per  nos  obtentae  fuissent  quibus  semes- 
tre inira  quod  nos  et  ecclesia  gallicana  approbare  debeamus 
concordata  inter  sanclam  sedeni  apostolicam  et  nos  inita ,  per 
annuni  prorogatum  exliterat  :  vcrùm  quia  durante  dicto  anno 
aliis  occupati  negociis  dictam  approbalionem  et  confirmalionem 
à  |>raelalis  et  aliis  personis  ibidem  expressis  approbare  seu  con- 
firmare  minime  fecerimus  :  idcirco  aliàs  lideras  apostolicas  ab 
eadem  sede  obtinuimus,  quibus  annum  jam  dictum  ad  alium 
à  fine  illius  computandum  ,  denuo  [)rorogare  fecimus,  prout  in 
dictis  litteris,  quarum  ténor  scquitur  plcnius  continetur. 

Lf.o  episcopus,  etc.  Dudum  siquidem  inter  alia  cum  irritautis 
appositione  decreli  per  quibusdam  statuimus  et  ordinavimus  : 
quod  ex  tune  decaetero  occurrcnlibus  ecclesiarum  cathedralium 
et  melropolitanarura,  ac  monasteriornm  in  regno  Franciae  et 
Delphinaln,  Comilatu  Diennensi,  etiam  Valtinensi  consistenlium 
vacationibus  dileeti  filii  ecclesiarum  capilulorum  et  monasterio- 
rum  conveiitus.  ad  elecliones  seu  postulationes  futuroruin  ar- 


(1)   \ .  |p  concordat  à  sa  date. 
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chiepiscoporum  ,  episcoporum  ac  abbatum,  ecclesiarum  et  mo- 
iiasleriorum  vacantium  pro  temporc  hujusmodi  piocedere  non 
valerent.  Sed  niajestas  tua  ad  ecclesias  et  monasleria  hujusmodi 
sic  vacantia  ifcfra  cerlum  tune  expiessi  temporis  spatium  nobis 
et   pro    tempore   exisîeuti   Romauo    ponlifici   personas   idoneas 
certo  lune  expresso  modo  qualificatas,  ad  eamdein  noniinatio- 
neni  per   nos   et   Romanuui  pontiiicem  hujusmodi   ecclesiis  et 
monasteriis  eisdem  prœlieiendas  nominare  valeres.  Ac  voluimus 
quod  si  majestas  tua  onmia  in  iiiis  statuta,  ordinata,  couvenla , 
infra  sex  uienses  post  tune  proximam  futuram  sessioucm  Lale- 
ranensis  concilii  tune  vigentis  non  ap[>robares  et  eonfirmares,  et 
à  prœlalis  et  aliis  lune  expressis  regui  tui  approbare  non  lacè- 
res, litterœ  ipsae  nuliius  essent  roboris  vel  momenli.  Et  deinde 
pro  parte  tua  nobis  exposita  quod  majestas  tua  propter  varias 
occupaîiones  ,  quibns  tune  im[)licitus  eras ,  ae  ex  certis  rationa- 
bilibus  causis  infra  dietum  semestre  int'ra  quod  tune  adhuc  exis- 
tebat.  in  diclis  litteris  conlenla  per  praslatos  et  personas  regni 
lui  hujusmodi  approbari  faeere  commode  non  confîdebat.    Nos 
per  aiias  noslras  lilteras  semestre  praedictum  int'ra   quod  lune 
adhuc  existebas  ad  annum  à  data  posteriorum  litterarum  hujus- 
modi compulandum  prorogavimus  pariter  et  extendimus  ,  prout 
in  singulis  litteris  prœdielis  plenius  conlinelur.  Cùm  aulem  sic- 
ut  exibita  nobis  nuper  pro  parle  tua  petitio  conlinebat,  majestas 
tua  lilteras  prières  prœdictas  juxla  voluntatem  nostram  prae- 
diclam  approbavil,  et  conlumari,  etpublicari  fecif,  et  approbare 
faeere  intendebat  ;  feêissetque  nisi  à  litterarum  priorum  editione 
ac  tuis  approbatione  et  confirraatione  ,  ac  earumdem  priorum 
litterarnin  publicatioue, hujusmodi  temerè  appellalum  fuisset.  Et 
propterea  nobis  humiliter  supplicari  feeisli  :  ut  aimnm  pra9die- 
tum  infra  quem  adhuc  existis  alium   au   annum   prorogare  de 
henignitale  apostoUca  digtiaremur.  Nos  itaque  hujusmodi  sup- 
plicationibus   inclinati,   annum   praedictum  infra  quem  adhuc 
majestas  tua  existit,  ad  alium  annum  à  fine  primi  anni  hujus- 
modi compulandum   auclorilate  apostolica  tenore  praeseniium 
prorogamus  pariter  et  exendimus  :  non  obstantibus  prasmissis 
ac  constitutionibus  et  ordinationibus  aposlolicis,  necuou  omni- 
bus illis  qoae  in  prioribus  et  poslerioribus  litteris  praedictis  vt>- 
luimus  non  obstare, caeterisque  rontrariis  quibuseumque. 

Dalum  Romae  apud  sanetum  Petrum,  anno  incarnalionis 
Doaiinicas  i5i8,  li"  kalendas  juiii,  ponlificalus  nostri  anno 
sexto. 
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Quo  circa  dilectis  et  fidelibus  conciliariis  nostris  curias  iio.s- 
tras  parlaiiienli  tenentibus  ,  necnon  seneschallis,  baillivis,  prae- 
positis,  aliisque  juslitiariis  et  olïïciariis  noslris  :  haruni  série  maii- 
damus  et  iii  j  unginius,  quatenùs  lias  praesen  tes  suis  in  registris  regis- 
irenl  :  ut  si  pro  rébus  et  negotiis  in  dies  oecurrentibus  illis,  quis 
agere  habuerit,  ex  diclis  l'egistris  illas  extrahere  possit  et  valeat. 
Cui  extraclo  debito  modo  faclo  talcm  (idei  haberi  voluinus  ,  ac  si 
dictarum  buUarum  originale  exhibèrent  :  nam  sic  nobis  placet , 
et  quatenùs  opus  est  ex  nostra  certa  scienlia  et  potestatis  pieni- 
tudine ,  ita  fore  ordinamus.  In  cnjus  rei  testinxonium  sigillum 
nostrum  praesenlibus  lilteris  duximus  apponenduni. 


N"  64-  —  Lettres  portant  renouvetlement  avec  Chi'istiern  II, 
roi  de  Danemarck,  du  traité  de  confédération  et  d'alliance 
précédetnmeiit  passé  entre  Louis  XI ï  et  Jean,  roi  de  Dane- 
marck (i). 

Copenhague,  20  novembre  i5i8.    (Recueil  des  traités,  tom.  Il,  p.  S6.) 

N"  65.  —  Edit  amptiatif  de  celui  du  mois  de  novembre  1482, 
étah tissant ,  en  faveur  des  stcrétuircs  du  roi,  des  privilèges 
et  exemptions  (2). 

Paris,  décembre  1S18.  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  11  août  iSig,  et 
au  grand  conseil,  le  8  mai  iSjô  ;  {\"  vol.  des  ordonnances  de  François  \",  coté 
K,  f»  3i  i;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  coté  WN,  f"  195  ;  Joly,  I , 
342.  ) 

N"  6t).  —  Edit  portant  exemption  en  faveur  des  officiers  du 
parlement  de  Paris ,  de  la  dîme  sur  les  biens  qu'ils  pos- 
sèdent. 

Paris,  5  janvier  i5i8.  Enregistré  le  i4;  (I"  vol.  des  ordonnances  de  François  I", 
coté  K  ,  f"  279.) 


(i)  V.  la  note  sur  ce  traité,  tom.  XI ,  p.  4o5. 

(2)  V.  ledit  de  novembre  1482,  tom.  IX,  p.  855  de  ce  recueil. 
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N°  66.  —  Édit  snr  ia  conservation  des  forêts^  la  taxe  des  offi- 
ciers,  les  peines  contre  les  délinquans,  et  la  faculté  accor- 
dée aux  seigneurs  ^prélats  et  communautés,  d'adopter  pour 
leurs  forêts  le  même  régime. 

Paris,  janvier  i5iS.  Enregisiré  au  parlemeat  de  Paris  le  7  février  ;  (ordonnance 
K,  279;  FonJanon,  II,  271;  Baudrillart ,  Re2iieil  des  lois  et  règlement  fores- 
tiers, p.  10)  (i). 

François,  etc.  Comme  plusieurs  ordonnances  ayent  été  faites 
par  nous  et  noz  prédécesseurs  Royssur  le  fait  de  noz  eaux  et  f o - 
rests  diienient  publiées  et  enregistrées  ,  tellement  qu'aucun  a'en 
peut  ou  doit  prétendre  cause  d'ignorance  ;  néantmoins  puis  n'a- 
guères  avons  esté  advertis  ,  et  mesmement  au  moyen  delà  réfor- 
mation par  nostre  ordonnance  commencée  à  faire  en  la  forest 
d'Orléans,  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  François  d'Allègre, 
chevalier,  comte  de  Joigny,  grand-maistre  enquesleur  et  géné- 
ral réformateur  desdites  eaux  et  forests,  qu'aucuns  de  noz  officiers 
treffonciers,  marchans  et  autres  de  divers  estais,  en  contreve- 
nant à  icelles  ordonnances,  ont  arraché,  detfriché  et  abbatu  bois 
esdites  forests,  commis  et  perpétré  plusieurs  abus  ,  concussions, 
monopoles,  larrecins  et  pilleries  :  et  qui  pluz  est,  ont  excogité  et 
pratiqué  nouvelles  façons  de  ventes  frauduleuses,  abus  et  exac- 
tions couvertes.  Ausqvjelles  par  lesdites  ordonnances  n'a  esté  et 
n'est  spécialement  pourveu  ;  au  moyen  de  quoy  nosdites  foreslsen 
sont  grandement  dépouillées,  dommagées  et  intéressées,  et  en 
voye  devenir  en  totale  destruction  et  ruine,  au  trèsgrand  préjudice 
et  dommage  de  nous  et  de  la  chose  publique,  et  de  noz  subjets. 

Accstecause,  nous,  désirans  entretenir  et  conserver  lesdites 
forests  en  leur  nature,  et  réprimer  lesdits  abus,  cautelles  et 
maies  versations  :  par  l'advis,  conseil  et  délibération  des  gens  de 
nostre  conseil,  et  de  plusieurs  notables  personnages  en  grand 
nombre,  et  de  divers  estats,  avons  conclu,  délibéré,  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  édict  et  ordonnances  perpé- 
tuels et  irrévocables,  les  choses  qui  sensuyvent. 

(i3)  Nous  advertis,  que  par  monopoles,  intelligences,  com- 
pagnies eî  associations  secrètes,  les  ventes  de  noz  forests  sont  ad- 

(i)  V.  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i5i5  ,  et  ia  note  sur  celte  ordonnance  , 
à  sa  date.  Nou»  donnons  cet  édil  par  extrait  parce  qu'il  contient  des  dispositions 
nouvelles  conlirmées  par  des  ordonnances  postérieures,  tant  du  mêtne  règne  que 
■des  suivans;  mais  notis  supprimons  !o\it  ce  qui  es!  relatif  aux  salaires  des  oflSciftr» 
des  forêts. 
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jugées  à  vii  prix,  avons  déleiulu  et  défendons  tels  monopoles, 
intellii^encL'S,  compagnies  et  associations  secrètes  entre  les  raar- 
chans  enchérisseurs  desdites  voûtes  :  et  qu'aucun  par  promesses 
de  laisser  parties  desdites  ventes,  don  .  pact'on,  ny  autrement, 
n'empeschc,  destournt',  desmeuve  «iirectement  ou  indirec- 
tement, ceux  qui  voudront  mettre  prix  et  enchères  sur  nos- 
dites  vente»  :  et  après  les  délivrances  desdites  ventes ,  ceux 
ausquels  elles  seront  adjugées,  les  useront  sans  en  faire  asso- 
ciation ne  transport  à  autre,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  de 
la  vente  et  d'amende  arbitraire.  ïoutesfois  n'entendons  défendre 
que  Icsdits  aiarchans  ne  se  puissent  associer  esdites  ventes,  jusques 
au  nombre  de  trois  ou  quatre  seulement  en  une  vente,  pourveu  que 
ceux  qui  s'associent  jusques  audit  nombre,  se  nomment  et  soient 
enregistrez  par  le  greffier  dedans  le  second  jour  des  enchères. 

(14)  Combien  qu'il  ne  soit  loisible  à  aucun  de  mettre  et  te:.«ir 
en  nosdifcsforests  haras  ny  autre  bestail ,  soit  gros  ou  menu,  tou- 
lesfois  plusieurs  personnes  par  tolérance  ou  dissimulation  de  noz 
officiers,  et  autrement,  indeuement  ont  par  cy  devant  mis  et  tenus 
haras  et  grande  quantité  de  bestail  en  nosdites  forests  et  taillis  d'i- 
celles,  don t  nosdites  torests sont  grandemen l  dommagées  e t gastée<- : 
Avons  à  cesle  cause  défendu   et  défendons  à  toutes   gens   df 
(juelque  estât  qu'ils   soyent,    de  laisser  aller,   mettre    ne    tenir 
en    nosdites  forests,   har.is,   bœufs,  vaches,   brebis,   moutons, 
pourceaux,  chèvres,  et  autre  bestail ,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  aussi  sur  peine  de  contis- 
cation  du  bestail  qui  sera  mis  et  trouvé  es  taillis  desdites  foresis  : 
et  eujoisîU)ns  ausôits  officiers  de  nosdites  eaux  et  forests  ,  chacun 
en  leur  esgarti  ,  d'eslre  diligens  et  soigneux  de  prendre  et  atnener 
en  justice  le  bestail  «pi'ils  trouveront  en  nosdites  foresis,   sans  y 
defférer  ne  dissimuler  pardons,  promesses,  affection,  ny  autre- 
ment, sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  punition  cor- 
porelle- Toutesfois  n'enleiulons  par  ceslc  présente  nostre  ordon- 
nance, détendre  aux  ayan»  droict  d'usage  de  mettre  ieurdit  bestail 
tn  nosdiUs  foresis  .  hors  les  taillis  .  temps  et  saison  défendus,  et 
sëlo  1  la  condition  de  ieurdit  usage. 

*''î'ource  qu'aucuns  des  sergens  de  noz  forests  par.cy  devant  se 
.vôn!  advoucz  clercs,  pour  éviter  la  punition  des  forfaits  par  eux 
coiïimis  à  l'exercice  de  leurs  otficcs  :  a  ceste  cause  nous  avons 
ordonné  cl  ordonnons  ,  que  clerc  solu  ne  pourra  obtenir  office  de 
&c;fgiî.^t,ç.»i  nosdites  eaux  et  foresis,  ny  sera  institué  ne  receu. 
f  2A  )  Combien  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  arracher  ny  immuer 


I 


DUPRAT,    CHANCELIEB.    —   JANVIER    l5l8.  îfJ5 

rancieniie  forme  et  nature  de  noz  forests  ,  néanmoins  avons  esté 
advertis  que  plusieurs  personnes  ont  fait  et  s'efforcent  faire  le 
contraire,  au  grand  détriment  et  destruction  de  noz  forests,  et 
préjudice  de  nozsnbjets,  et  chose  publique  de  riostre  royaume  : 
à  ceste  cause  pour  à  ce  obvier,  remettre  et  entretenir  nosdites  fo- 
rests en  leurdite  ancienne  nature,  avons  défendu  ,  et  expressé- 
ment deffendons  à  foutes  personnes  de  quelque  c^tat  qu'elles 
soient,  d'arracher  et  défricher  es  bois  et  forests  à  nous  entière- 
ment appartenans,  uy  aussi  es  bois  des  treffonciersou  domainiers, 
esquels  avons  Gruyers,  tiers,  danger,  et  autre  droict  et  préémi- 
nence, sur  peine  de  privation  du  droicl  desdits  treffonciers,  do- 
mainiers, et  aussi  prison  ,  et  d'amende  arbitraire;  et  de  remettre 
les  lieux  à  leurs  dépens  en  leur  ancien  estât  et  nature,  et  de 
payer  tous  dommages  et  inlérests.  Et  d'abondant,  enjoignons  à 
nos  officiers  desdiles  forests,  chacun  en  leur  esgard,  d'estre  dili- 
gens  et  soigneux  à  empescher  Icsdits  arrachis,  défrichemens  et 
immutations  dcsdils  bois  et  forests,  et  contraindre  à  réparer  et 
punir  ceux  qui  ont  fait  et  feront  le  contraire,  selon  le  contenu  en 
ceste  nostre ordonnance,  et  autrement  ainsi  que  de  raison  et  sans 
dissimulation,  sur  peine  d'élre  repris  et  griefvement  punis  selon 
l'exigence  du  cas. 

(25)  Pouroster  tous  différens  et  difficultez,  que  l'on  pourroit 
faire  à  cause  des  amendes  et  punitions  pour  le  bois  mal  prins, 
robbé  et  abbat^u  en  nosdites  forests,  nous  voulons  et  ordonnons, 
que  quand  le  bois  sera  abattu  de  jour,  sans  feu  ,  sans  sie ,  et  où 
il  y  aura  aire  d'oiseaux  de  proye,  ou  autres  oiseaux,  lesdites amen- 
des seront,  quant  aux  personnes  privées,  pour  la  première  fois  , 
outre  la  restitution  du  bois  et  dommage,  adjugez  en  ceste  m.mière, 
c'est  à  sçavoir  pour  chacui]  })ied  de  tour  de  chesne,  et  arbre 
fruicîier  en  estant  debout ,  à  prendre  la  mesure  de  la  grosseur  à 
un  pied  hors  de  terre,  et  au  dessoubs  de  trente  sols  parisis,  et 
[lour  chacun  pied  de  fau  ou  haistre,  et  de  tout  autre  bois  vif  ou 
fruictier  abattu,  ou  verdissant,  à  prendre  el  mesurer  entour 
couime  dessus,  vingt  sols  pour  chacun  j)ied  :  de  bois  mort  ou 
mort  bois,  à  prendre  et  mesurer  comme  dessus,  quiiize  sols. 

El  si  lesdits  îrbres  montoyent  entour  plus  ou  Hioios  de  pieds 
ou  pieds  entiers,  lesdites  amendes  seront  à  l'équipolent  :  pour 
chacune  charretée  de  merrain  ,  bois  quarré  et  de  charpenterie, 
outre  la  confiscation  des  chevaux,  charrettes  et  harnois,  et  l'es- 
timation du  bois,  dix  livres  parisis  :  pour  chacune  charretée  de 
chauffage,  outre  la  confiscation  des  chevaux,  charrettes  et  har- 
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nuis,  (,t  l'estimation  du  bois,  vingtsols  :  'pourchacune  foue  cirKj 
sols:  pour  la  sornmèreté  on  lioupier  de  chesne  et  arbre  fruictier, 
((uaranle  sois  :  pour  la  sornmèreté,  ou  houpicr  de  fau ,  trente 
sols  :  pour  la  sornmèreté.  ou  houpier  de  tremble,  çhesne,  bouil- 
liau  et  autre  mort  bois,  vingt  sols. 

Et  ceux  qui  réitéreront  et  seront  coustuniiers  mal  prendre  ou 
robbcr  ledit  bois  eu  nosdites  forests,  vovilons  qu'autre  plus  grande 
punition  en  soit  laite  par  condemnation  d'amende  arbitraire  et 
autre  punition  selon  l'exigence  du  cas.  l't  quant  aux  arbres  qui 
sont  abballus  de  nuict,  ou  par  sie  ou  par  feu,  ou  esquels  le  feu 
aura  esté  mis,  et  ceux  esquels  y  aura  mouschesel  menus  oiseaux, 
les  délinquans,  outre  la  restitution  du  bois  et  dommage,  seront 
condamnez  au  double  desdiles  amendes. 

El  ceux  qui  abbattront  les  arbres  esquels  y  axira  aire  d'oiseaux 
deproye,  hérons,  cigognes ,  et  autres  semblables  oiseaux  ,  ou  qui 
osteront  lesdils  aires  ,  seront  condamnez  [)Our  la  première  fois  au 
quadruple  desdites  amendes  respectivement ,  et  avec  ce  bannis  à 
tousjours  des  forests  esquelles  ils  auront  commis  ledit  délit. 

Et  s'ils  sont  cousturniers,  seront  punis  de  punition  corporelle  ; 
et  noz  officiers  esdites  eaux  et  forests,  qui  seront  trouvez  avoir 
.ibusé  et  délin(|ué  es  c-js  et  crimes  dessusdils,  seront  condamnez 
au  double  desdites  amendes,  pour  la  première  fois  :  et  s'ils  rcn- 
choyent,  seront  punis  de  punition  corporelle,  avec  suspension 
et  privation  de  leurs  olïices.  et  autrement  selon  l'exigence  du  cas. 
(26)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  cjue  pour  chacun  bailliveau 
ou  estallon  et  arbre  servant  à  lave  qui  sera  abbaîu  en  nosdites 
forests  et  es  ventes  par  personnes  privées  ,  autre  que  les  niarchans 
d'icelles  ventes  ,  ou  à  leur  adveu,  l'amende  sera  vingt  livres  pa- 
risis  pour  la  première  fois,  outre  la  restitution  et  dommage  dudit 
bois,  et  ceux  qui  seront  constumiers,  et  les  marchan»  ou  leurs 
compagnons  esdites  ventes,  qvi  abbatront  ou  feront  abbatre  les- 
dits  bailliveaux,  cstallons,  et  arbres  servans  à  layc,  seronl  con- 
damnez au  double  desdites  amendes,  outre  la  restitution  du  bois 
et  domm;ige,  et  bannis  à  tou'^^jours  de  nosdites  forests.  Et  si  les-^ 
dits  marchans  ou  leurs  compagnons  réitéroyeiit  et  estoient  cous- 
turniers, ils  seront  punis  corporellement,  selon  l'exigence  du 
cas.  El  si  nosdits  officiers  estoyent  trouvez  avoir  délinqué  ,  ou  dé- 
lin<^uoyent  es  cas  dessusdits,  seront  punis  selon  qu'il  est  contenu 
au  |)jécédent  article. 

(27)   Pour  cause   que  les  pieds  cornière   et  coings  des  ventes 
font  les  limites  et  cxlrémitez  d'icelles  ventes  et  en.seiL'ue.  de  ce 
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sont  ou  Uoyvent  estre  marquez  ou  martelez  du  marteau  de  iioz 
gruyer  ,  verdict,  maistre  de  garde,  ou  maislre  sergent,  et  du  mar- 
teau du  mesureur.  Et  pource  que  les  marchans  pour  augmenter 
ou  charger  leurs  ventes,  et  en  osier  la  cognoissance,  font  souvent 
abbattre  ou  oster  lesdils  pieds  corniers,  coings  et  marteaux  d"i- 
celles  ventes,  qui  est  larrecin  et  fausseté  difficile  à  avérer,  dont 
adviennent  plusieurs  entreprises  sur  nosdiles  forests,  au  détriment 
et  dommage  d'icelles  ,  avonsordonné  et  ordonnons,  quanta  ceux 
qui  ne  seront  marchans  ou  compagnolis  des  \ entes,  esquelles 
lesdits  pieds  corniers,  marquez  aux  marteaux,  auront  esté  abbu- 
tus  ou  ostez,  qu'ils  seront  par  chacun  pied  coruier  ou  coing  des 
ventes  abbatu,  an-aché,  marqué  au  nriarleuu  os!é,  condamnez  à 
trente  livres  parisis  d'amende  pour  la  première  fois,  outre  la 
restitution  du  bois  et  dommage ,  et  pour  la  seconde  fois  seront 
condamnez  au  double  de  ladite  amende,  et  bannis  à  tousjours  de 
nos  forests.  El  au  regard  des  marchands  et  leurs  compagnons  qui 
auront  abattu  ou  fait  abbattre  des  ventes  dont  ils  seront  niarchans 
ou  compagnons,  lesdits  pieds  corniers  ou  coings  d'icelle,  osté 
Icsdiles  marques  ou  marteaux,  ils  seront  condamnez  pour  la  pre- 
mière fois  pour  chacun  pied  cornier  ou  coing  de  vente  abbatu  , 
marqué  au  marteau  osté  ,  en  soixante  livre-;  [)arisis  d'amende  , 
ladite  vente  confisquée  ,  et  privés  à  jamais  d'estre  marchands  en 
la  forest,  outre  la  restitution  du  bois  et  dommage  :  et  pour  la. 
seconde  fois  seront,  outre  ladite  confiscation,  [ninis  de  punition. 
corporelle  et  bannis  à  tousjours  de  nosdites  forests.  Et  au  regard 
de  iioz  officiers,  s'ils  ont  commis  ou  comniettoyent  les  cas  et  cri- 
mes dessusdits,  seront  condamnez  au  double  de  l'amende,  punis 
de  punition  corporelle,  privez  de  leurs  offices,  et  bannis  à  tous- 
jours  de  nos  eaux  et  forests. 

(28J  Pour  obvier  au  grand  dégast  et  destruction  de  bois,  qui 
adviennent  au  moyen  des  jeunes  chesnes  et  autres  arbres,  que 
l'on  prend  en  nosdites  forests^  tant  pour  nopces,  banquets,  festes 
des  paroisses,  coufrairies,  tavernes,  qu'autrement:  nous  défen- 
dons à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  qu'ils  soyent ,  de  pren- 
dre, coupper  ny  abattre  cy  après  en  nosdites  forests  chesnes  ny 
autres  arbres ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  prison  :  et  à 
tous  de  les  exposer  en  vente  ou  acheter,  sur  peine  de  soixante 
sols  parisis  d'amende,  et  auxmaistresgruyers  ,  verdiers,  maistre» 
gardes  ,  ou  maisires  sergens  ordinaires,  officiers  desdites  eaux  el 
forests,  qu'ils  ne  vendent,  délivrent,  cl  ne  souffrent  prendre, 
coupper  et  abbattre  ledit  bois  en  nosdites  forests,   sur  peine  de 
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suspension  ou  privation  de  leursdits  offices,  selon  l'exigence  da 

cas,  et  d'amende  arbitraire. 

A  ce  qu'aucun  ne  se  puisse  excuser  par  ignorance  de  ces  pré- 
sentes, et  autres  noz  ordonnances,  nons  eii joignons  aux  maistres 
gruyers,  vcrdiers  ,  r.Kiislres  des  gardes,  et  maistres  sergens,  que 
deux  fois  l'an,  c'est  à  sçavoir  aux  premiers  jours  ou  plaids  qui 
seront  par  eux  tenus  après  les  Testes  d'Ascension  nostre  Seigneur, 
et  de  Toussaincts,  ils  lacent  en  leurs  auditoires  publier  ces  pré- 
sentes et  autres  noz  anciennes  ordonnances  :  cju'après  ladite  pu- 
blication faite,  iceux  maistres  gruyers,  verdiers,  et  tous  autres 
noz  oflîciers  esdifes  eaux  et  forests,  seront  tenus  promettre  et 
jurer  de  les  observer,  garderet  entretenir  chacun  eu  son  regard, 
sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  de  suspension  de  leurs  offices, 
dont  les  greffiers  feront  registre. 

Nous,  considérans  la  ruine,  dépopulation  et  dégast,  non  seule- 
ment de  noz  forests,  mais  de  tous  les  austres  bois  et  forests  de 
noslre  royaume,  au  grand  dél  riment  de  la  chose  publique  et  de 
noz  subjets,  à  ceste  cause  pour  peupler,  conserver  et  garder  les 
bois  et  forests  de  nostre  royaume,  les  tenir  et  remettre  en  leur 
nature,  avons  déclaré  et  ordonné,  déclarons  et  ordonnons,  que 
les  princes,  prélats,  églises,  seigneurs  nobles,  vassaux  et  autres 
noz  subjets,  pourront,  si  bon  leur  semble,  viser  chacun  en  son 
regard,  en  leurs  bois  et  forests  des  ordonnances  et  défenses  des- 
susdilcs,  concernans  la  confiscation  du  bestail ,  adjudication  el 
taxation  d'amende,  pour  arbres,  bois  abbattu  et  robbé,  et  aussi 
des  arrachis  et  defFrichages  ,  selon  ({u'il  est  à  plein  contenu  es 
23,  24,  25,  26,  27  et  28°  articles  de  ces  présentes,  sans  toutesfois 
déroger  aux  usages  et  droicJs  de  leurs  subjets,  si  aucuns  en  ont. 

Et  au  surplus  admonnestons  lesdils  prîncrs,  prélats,  églises, 
seigneurs,  nobles,  vassaux  et  autres  noz  subjets,  de  donner  tel 
ordre  et  provision  à  rentretcnement  de  leursdits  bois  el  forests, 
en  ayant  esgard  à  noz  ordonnances,  que  par  leur  faute  et  négli- 
gence n'en  advienne  inconvénient  à  la  chose  publique,  et  subjets 
denostredit  royaume. 


N°  67.   —  Arrêt  du  'parlement  de  Paris  portant  protestation 
contre  le  concordat. 

Paris,  iSniarsi5i8.    (Registre  manuscrit  du  parlement,  biblioth.    de  la  cour 

de  cassation.  ) 

La  cour  ordonne  que  l'arrêt  par  elle  donné  le  24  juillet  1607  , 
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portera  son  plein  et  entier  effet;  (|ue  la  lecture  et  publication 
qui  s'en  fera  cy-après  se  fera  par  ordonnance  et  commandement 
du  roy ,  et  non  point  par  ordonnance  de  la  cour,  laquelle  fera 
protestation  ,  qu'elle  n'entend  aucunement  autoriser  ni  approu- 
ver la  lectun;  et  publication  d'iceux  concordats,  et  que  les  procès 
en  matière  bénc^ficialc,  seront  sièges  })ar  ladite  cour  ,  ainsi  qu'on 
faisoit,  par  avant,  et  atitres  protestations  pertinentes,  èsquelles 
seront  narrées  toutes  les  allées  et  venues  qui  ont  été  faites  au  fait 
desdits  concordats ,  et  seront  signées  dès  greiïiers  et  des  quatre 
notaires  de  ladite  cour  ,  pour  servir  et  valoir  en  temps  et  lieu  ;  el 
sera  interjette  appellation  par  ladite  cour 


N"  68.  Édit  sur  un  impôt  dit  traite  d'Anjou,  relatif  au  tranS' 
pondes  denrées  d'Anjou  par  ta  Loire ,  de  province  à  pro- 
vince  (i). 

Saint-Germain  eu-Laye ,  6  avril  i5i8,  avant  Pâquqs.  Enregistré  en  la  cour  dci 
aides  de  Paris  le  i3;  (  Fonlanon,  II,  525;  Corbin ,  Recueil  de  la  cour  des 
aides.) 

!N°  C)Q.  —  DÉCLARATION  portant  commission  pour  aliéner  le  do- 
maine du  roi,  jusqu'à  concurrence  de  278,000  livres  ,  pour 
la  guerre  (i). 

Saiat-Gernaain-eu-Laye,  i<^'  mai  ibiçf.  Enregistrée  au  parlement  de  Paris  !e  19; 
(     vol.  K ,  ï°  292  ;  Ciiopin  de  Doman.  lib.,  I ,  tit.   5 ,  n"  4-  > 

N"  TO.  —  DÉCLARATION  portciiit  règlement  pour  les  officiers 
comptai/ tes  (5i. 

SaiolGermain-en-Laye ,  8  juin  iSig.   (Mémorial   de  ia  chambre   des  comptes, 
coté  AA  ,  f»  545.) 


(1)  Il  s'agissait  d'un  impôt  sur  lus  vins  et  autres  denrées  exportées  du  duché 
d'Anjou  en  Bretagne  ou  hors  du  royaume  ,  où  les  aides  n'avaient  pas  cours.  Les 
détails  relatifs  à  cet  impôt,  purement  local,  n'ont  plus  aucun  intérêt.  Cet  édit 
fut  interprété  par  un  autre  du  10  novembre  i524,  qui  fut  lui  même  modifié  par 
Henri  II ,  en  janvier  i555. 

(2)  Celte  déclaration  est  sans  importance.  On  en  trouve  beaucoup  de  sembla- 
bles sous  le  règne  de  François  I".  V.  l'édit  de  juillet  1621,  portant  réunion  des 
domaines  aliénés.  V.  aussi  l'édit  de  février  1666,  portant  révocation  de  toutes 
ces  aliénations. 

(3)  Ne  se  trouve  pas  aux  archives  ni  dans  la  grande  collection  des  ordonnances 
des  comptes  ,_à  la  bibliothèque  du  conseil  d'état.  V.  l'ordonnance  de  1 532  sur  le 
même  sujet. 
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N°  71.  —  Édit  sur  V administration  de  la  justice  au  parlement 
de  Paris,  sur  l'exécution  des  sentences  nonobstant  l'appel 
et  la  tenue  des  grands  jours  dans  le  ressort  du  'parlement 
de  Paris  (2). 

SaintGermainen-Laye .   lï  juillet  1 5  h;.   Enregistré   le  29  novembre;  (  vol.  K, 

ï"  009.) 

N'  ;a.  —  ORVO^'sA.jriCE  (/ui  autorise  les  juges  locaux  à  fixer  te 
prix  que  doivent  prenlre  les  hôteliers  et  aubergistes  pour  la 
nourriture  et  le  logement  des  voyageurs  et  de  leurs  che- 
vaux (1). 

lliois,  21  novembre  i5io.   (  Publiée  au  Châtelet  de  Paris  le  10  décembre;  Fon- 
tanoQ  ,  1 ,  928  et  929.  ) 

François,  etc.  Sçavoir  faisons  que  comme  plusieurs  plaintes, 
doléances  et  remonstrance  nous  ayent  esté  faites  du  taux  excessif 
que  les  hostelliers-de  nostre  royaume  prennent  et  exigent  in - 
deueinent  sur  les  passâns  et  repassans ,  logeans  en  leurs  hos- 
lelleries  :  et  combien  que  de  présent  (grâce  à  uostrc  Seigneur) 
y  ait  abondance  de  tous  vivres  en  nostre  royaume,  et  soient  à 
raisonnable  prix  et  marchés,  néanlmoins  iceux  hosles  ne  pren- 
nent moins  pour  escot,  et  pour  la  fourniture  des  vivres  qu'ils 
délivrent  ausdils  passans ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  che- 
vaux, qu'ils  faisoient  au  temps  qu'il  y  avoit  cherté  et  stérilité 
d'iceux  :  et  si  Ti'ont  regard  ne  considération  aux  prix  que  les 
chairs,  pain  ,  vin  ,  foin  et  avoine  se  vendent  aux  marchez  :  ains 
par  cupidité  et  avarice  désordonnt'e  au  détriment  du  salut  de 
leurs  âmes,  non  gardans  loyauté  et  justice  coaunutative,  rr 
contre  toute  charité  et  honneslelé,  mettent  prix  volontaire  ex- 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Charles  VIII,  juillet  i49^î  <l  celle  de  Louis  XII,  mars 
1491S,  à  leur  date,  dans  ce  recueil.  L'édit  de  1 5 19  ne  contient  aucune  disposition 
nouvelle.  Il  se  borne  à  cotifirmer  les  précédents. 

(2)  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  que  les  salaires  des  individus  employés  sur  les 
marchés  qui  soient  taxés;  et  ce,  pour  éviter  les  querelles  qui  en  troubleraient 
l'ordre  et  la  police.  Les  aubergistes  peuvent  sans  doute  tromperies  voyageurs  et 
les  étrangers,  mais  cet  inconvénient  diminue  de  jour  en  jour  par  la  concurrence. 

V.  l'ordonnance  de  liOuis  XII  du  20  octobre  i5o8  (tom.  X,  p.  5a5  de  cette 
ccUection).  V.  aussi  les  ordonnances  de  François  I"  du  1"^  juin  i552,  7  octo- 
l)rc  j54a,  î^6  novembre  iS'|6;  d<  Henri  11  du  5  janvier  i549,  '4  juillet  i55i, 
22  décembre  i5.^7  ;  de  Charles  IX^,  septembre  i56i ,  ao  janvier  i563,  20  février 
l565,  19  lévrier  i566,  9  avril  et  juin  iSG-,  mars  ii\y%;  et  l'cdit  de  Henri  III  d<> 
mars  1577. 
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cessif  et  desraisonnable  esdites  denrées,  à  la  sjrande  foule  et  dé- 
triment de  la  chose  publique  :  et  si  exigent  indeuement  belles 
chères  d'iceux  passans  et  repassans,  lesquels  anciennement  par 
aucuns  se  soûl  oient  donner  par  don  gratuit  :  lequel  don  gratuit 
ont  remis  à  le  faire  payer  à  tous  par  nécessité  et  contrainte. 

Nous  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  pour  ob- 
vier et  mettre  fin  esdits  abus,  pour  le  soulagement  de  nos  sub- 
jets,  bien,  profit  et  utilité  de  la  chose  publique,  avons 'par 
bonne  et  meure  délibération  fait  et  ordonné ,  faisons  et  ordon- 
nons les  ordonnances  qui  s'ensuivent. 

(1)  Avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nos  prévosts,  sénes- 
chaux,  baillifs,  chastelains,  viguiers,  juges,  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  officiers,  ou  leurs  lieutenans,  et  pareillement  aux 
juges  et  officiers  des  princes  de  nostre  sang,  et  de  tous  autres 
nos  subjets  ayarss  justice  et  jurisdiction  ordinaire,  que  chacun 
d'eux  respectivement  endroict  soy ,  et  en  son  pouvoir  et  juris- 
diction ordinaire,  avec  cinq  ou  six  des  plus  sçavans  et  apparens 
personnages,  et  de  bonne  conscience  ,  de  leurdite  jurisdiction 
ordinaire,  qu'ils  appelleront  avec  eux,  ayent  de  trois  en  trois 
mois  à  mettre  pris  raisonnable  à  tous  vivres,  comme  à  pain 
blanc,  bis  et  noir,  vin  à  la  pinte  de  toutes  couleurs,  soit  du 
pays,  ou  autres  estrangers,  qui  se  vendra  sur  le  lieu,  bœuf, 
mouton  ,  veau  ,  à  la  livre  ou  à  la  grandeur  de  la  pièce,  et  selon 
l'endroict  qu'elle  sera  :  chevaux,  agneaux,  cochons,  oyes,  oi- 
sons ,  chapons,  poules,  poulets,  lièvres,  connils,  perdrix,  bec- 
caces,  et  autres  volailles,  qui  communément  se  vendent  sur 
iceux  lieux,  lard,  fromage  et  chandelle  au  poids  à  la  demye 
once  :  foin,  gerbes  ei  paille  à  petits  boiteaux  et  à  poids  :  avoine 
à  picotins  :  fagots  et  busches  à  nombre  :  huille  ,  verjus,  vinai- 
gre, moustarde ,  à  mesure  :  sucre  et  toute  autre  espicerie  à 
poids,  poissons  fraiz  ou  salez  à  poids  ou  mesure  :  œufs  à  nom- 
bre, et  beurre  à  poids,  hortailles,  leguns,  et  autres  choses  re- 
quises et  nécessaires  ausdits  passans  et  repassans. 

Et  jureront  lesdits  juges,  et  ceux  qu'ils  appelleront  avec  eux, 
de  bien  et  loyaument  selon  leurs  consciences  taxer  les  choses 
susdites,  selon  le  prix  que  comniunément  se  vendent  aux  mar- 
chez des  lieux  où  se  fera  la  taxe ,  si  marché  y  a  .  sinon  des  lieux 
plus  prochains  où  y  aura  marché. 

Et  en  faisant  ladite  taxe,  a'  ront  regard  que  les  hostes  se 
puissent  sauver,  et  raisonnablement  gagner  :  et  que  les  passans 
et  repassans,   et  séjournans.  indeuement   ne   soient   grevez.  Et 
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pour  faire  lesflit*  pris,  ne  prendront  aucune  chose  d€s  hostes  et 
laverniers  ,  sur  peine  d'eslre  privez  de  leurs  offices. 

(2)  Le  taux  qui  ainsi  par  eux  sera  fait,  sera  adjugé  et  mis  par 
Inscrit,  et  collé  en  un  posfeau  ,  qui  sera  affiché  au  devant  de  l'é- 
glise, ou  en  quelque  autre  lieu  patent,  où  les  passans  ou  repas- 
sans  (si  bon  leur  semble  )  pourront  avoir  recours  ,  pour  sçavoir  le 
prix  et  taux  desdites  denrées. 

(  3  )  Avons  enjoinct  et  enjoignons  à  tous  et  chacun  les  hostes 
tenans  hostelleries,  tavernes  ou  cabarets  en  nostre  royaume,  soit 
à  loger  gens  de  pied  ou  de  cheval,  passans  ou  séionrnans  en  temps 
de  foire  ou  autre,  qu'ils  n'ayenl  à  vendre  à  ceux  qui  logeront  en 
leurs  maisons  les  denrées  susdites,  et  autres,  oulre  le  prix  qui 
aura  esté  décerné  par  les  juges  ordinaires ,  et  ceux  qui  auront  esté 
appelés  avec  eux. 

Et  qu'ils  aient  à  boiteler  leurs  foins  et  pailles  au  poids  et  gran- 
deur qui  par  iceux  juges  sera  ordonné  :  ayent  à  tenir  en  leurs  logis 
poids  et  mesures  justes  et  loyales,  marquées  par  iceux  juges  : 
esquelles  lesdits  passans  et  séjournans  pourront  avoir  leurs  re- 
cours, s'ils  sont  en  doute  du  vray  poids  et  mesure. 

Et  ausdils  passans  et  repassans  et  séjournans ,  de  quelque  estât 
qu'ils  soient,  enjoignons  de  payer  audit  prix,  ce  qu'ils  prendront 
desdils  hostes,  soit  à  poids  ,  nombre  ou  mesure.  Et  de  plus,  plus  : 
et  de  moins,  moins  :  le  tout  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(  4  )  Avons  enjoinct  et  enjoignons  ausdils  hostes  de  ne  prendre 
pour  attache  de  cheval  que  trois  deniers  tournois  pour  jour,  qui 
est  un  denier  pour  disnée  ,  et  deux  deniers  pour  souppée  :  et  pour 
lit  et  paire  de  linceux  ou  draps  blancs,  soient  un  ou  plusieurs 
couchans ,  cinq  deniers  tournois  :  et  pour  nappes  trois  deniers 
tournois,  et  chacune  serviette  ,  un  denier  tournois. 

Toutesfois  permettons  ausdils  juges  ordinaires,  avec  ceux  qui 
par  eux  seront  appelez  ,  selon  la  qtialité  des  lieux  où  lesJites  hos- 
telleries sc-ront ,  hausser  ou  baisser  le  taux  desdils  draps  ou  lin- 
ceux, nappes  et  serviettes. 

El  ausdits  hostes  avons  défendu  et  défendons  de  ne  prendre 
aucune  chose  pour  beile  chère  :  à  iceux  passans  ,  repassans  et 
séjournans  de  n'en  payer  aucune  chose,  sur  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

(5)  Avons  enjoinct  et  enjoignons  aux  sénéchaux  ,  baiilifs  , 
prévostï: ,  et  autres  ressortissans  sans  moyen  en  nos  cours  de  par- 
lement ,  que  chacun  endroicl  soy  s'informe  souvent  si  iceux  juges 
ordinaires  ressortissans  en  leurs  pouvoirs  et  jurisdictions ,  g.irdeal 
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OU  observent  loyaument  nosdites  ordonnances  :  et  procéderont 
contre  ceux  qui  ne  les  garderont,  par  suspension  de  leurs  oflices, 
et  amendes  arbitraires. 

(6)  Enjoignons  et  commettons  h  nos  amez  et  féaux  conseillers  , 
les  présidens  de  nosdites  cours  de  parlement,  maislres  des  re- 
qneslcs  en  nostre  hostel ,  conseillers  en  nostre  grand  conseil,  et 
de  nosdites  cours,  qu'en  allant  et  venant  par  pays,  s'informent 
es  lieux  où  ils  passeront  de  ceux  qui  ne  garderont  nos  présentes 
ordonnances,  et  des  infractenrs  d'icelles  :  et  nous  envoyent  les 
informations  qui  par  eux  en  seront  faites ,  pour  pourvoir  ainsi  que 
verrons  estre  à  faire  par  raison. 

(  7  )  Et  au  regard  du  train  de  nous  et  de  nosire  maison  ,  aussi 
de  nos  officiers  domestiques,  et  de  nos  gardes,  et  autres  suivans 
nostre  cour  : 

Nous  avons  semblablenient  ordonné  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes à  nos  aniez  et  féaux  conseillers ,  les  niaistres  des  requestes 
ordinaires  ,  et  |)révost  de  nostre  hostel,  et  chacun  d'eux  endroict 
soy  ,  qu'es  lieux  où  nous  passerons  et  serons,  ils  appellent  avec 
eux  les  officiers  et  gouverneurs  desdits  lieux  et  villes  où  nous 
passerons  et  ferons  résidence ,  pour  faire  un  taux  et  ordonnance 
des  choses  dessusdites,  selon  qu'à  leur  office  et  aulhorité  appar- 
tient ,  ou  facenl  garder  et  entretenir  en  tout  et  partie  le  taux  et 
police  que  desja  par  nosdits  baillifs ,  et  autres  dessusdits,  seront 
faits ,  selon  ce  qu'ils  trouveront  estre  le  plus  raisonnable  et  pro- 
fitable pour  la  commune  utilité  de  chacun. 

Si  donnons  ,  etc. 


N°  73.  —  Lettrks  patentes  portant  provision  de  (a  charge  de 
gouverneur  de  Paris,  de  Vite  de  France,  etc.,  en  faveur  de 
François  de  Bourbon ,  comte  de  Saint  -Paul. 

Cliiverni,  16  décembre  1  5)9.    Enregistrées  le  4  avril  avant  Pâques  ;  (1  vol.   des 
ordonnances  de  François  I,  K,  f"  3i4.  ) 

N°  74-  —  Lettkes  patentes  permettant  à  un  seigneur  de  faire 
chercher  et  miner  dans  sa  seigneurie  (i). 

Châtelleraut,  29  décembre  iSig.   (Registres  de  la  cour  des  monnaies,  G^  68.) 


(1)  Ces  lettres  ne  contiennent  aucune  disposition  d'intérêt  public.  Elles  se 
boraeot  à  permettre  au  seigneur  de  Genoilhac  de  faire  chercher  et  miner  sur  ses 
propriétés. 
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N"  75.  —  Deci,aration  ponant  qu'à  l'avenir  U  ne  sera  ■procédé 
à  aucun  démemhremenl  du  domaine  de  la  couronne,  si  ce 
n'est  en  cas  d'aliénation  causée  pour  affaires  urgentes  (1). 

Coignac  ,  26  février  iSig.  Registrée  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble  le 
23  mars;  (registres  delà  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N°  76.  —  Édiï  portant  confirmation  des  privilèges  des  notai- 
res et  secrétaires  du  roi  (a). 

Mars  )5i9. 

N"  77.  —  ilDiT  portant  confirmation  des  privilèges  accordés 
aux  présidens ,  vice-présidens ,  maîtres  des  comptes  ,  tréso- 
riers de  France,  et  secrétaires  des  finances  (3). 

Blois,  avril  iSig,  avant  Pâques.  (Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Gre- 
noble; Recueil  des  privilèges  des  officiers  comptables,  bibliothèque  royale.) 

N"  78.  —    Lettres  patentes  sur  l'exercice  du  métier  d'apothi- 
cairerie ,  épicerie,  ouvrages  de  cire  de  Paris  (4). 

Blois,  12  avril  i5ao.  Enregistrées  au  parlement  de  Paris  ie  36  novembre  i5tj4; 
(I  vol.  des  ordonnances  de  Henri  IV ,  coté  RR ,  f"  286 ,  et  1*  vol.  du  même, 
coté  SS,  p.  98.) 


(i)  Ne  se  trouve  ni  aux  archives  ni  à  la  bibliothèque  du  conseil  d'état.  V.  l'or- 
donnanre  de  i566. 

(2)  Cet  édit  ne  se  trouve  dans  aucun  recueil;  seulement  il  est  rappelé  par 
Chopin  (de  Doman.).  V.  les  lettres  de  Charles  V ,  9  mai  i565  ;  de  Louis  XI ,  no- 
vembre 1482;  Louis  XII ,  avril  i5io,  insérées  à  leur  date  dans  notre  collection. 
L'édit  de  février  i535  à  sa  date.  V.  aussi  l'édit  de  Henri  II ,  septembre  i549. 

(5)  Ces  privilèges  consistaient  principalement  à  pouvoir  faire  porter  toutes 
actions,  tant  personnelles  que  réelles ,  mobilières  et  hypothécaires,  devant  les 
conseillers  des  requêtes  et  du  parlement  de  Paris  ;  à  les  retirera  cet  effet  des  au- 
tres juridictions,  fût  ce  même  du  duché  de  Normandie.  La  survivance  de  cespri- 
viièges  passait  aux  veuves  des  titulnires,  et  en  cas  de  résignation  d'office  de  la  part 
de  ceux-ci,  ils  en  conservaient  la  jouissance  toute  leur  vie,  et  la  transmettaient 
également  à  leurs  veuves.  Ils  étaient  en  outre  exempts  des  droits  de  taille  et 
autres  impôts  ,  de  toutes  coutumes,  guet  et  gardes  des  portes,  et  autres  charges 
quelconques. 

(4)  Nous  ne  donnons  pas  !<■  texte  de  ces  lettres,  parce  qu'elles  ne  sont  que  con- 
(irmatives.  V.  l'édit  de  Charles  Mil,  août  i4>S4,  et  les  lettres  patentes  de 
Louis  XI 1,  juin  1514,3  leur  date  dans  ce  recueil,  confirmées  déjà  par  une  ordon- 
nance du  220Clobre  i5iG.  V.  l'édit  de  Henri  H, mars  i547,et  celui  de  Henri  iV, 
30  novembre  1 594» 
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N"  79.  —  ^jHyï  faisant  défense  de  défricher  les  terrains  en  na- 
ture de  bois  qui  bordent  la  Seine  et  tes  riviiresy  afjluentes, 
et  portant  règlement  sur  ia  coupe  des  arbres  ,  et  sur  la  con- 
duite  du  bois  de  chauffage  à  Paris  (1). 

Montreuil,  mai  i520.  (Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  17  janvier;  or- 
donnance R,  7)20.) 

François,  etc....  De  la  partie  du  procureur,  de  nous  et  de 
noslre  bonne  ville  de  Paris  ,  sur  le  t'ait  de  la  marchandise  de 
Veaue ,  Nous  a  esté  exposé  :  que  dès  l'an  1 4 1 5 ,  au  mois  dt;  février, 
furent  faictes  par  le  feu  roy  Charles  VI",  nostre  prédécesseur,  que 
Dieu  absoitle  ,  plusieurs  ordonnances,  constitutions  et  statuts 
pour  le  fait,  cours  et  entretenement  de  ladite  marchandise  de 
l'eaue,  à  ce  mesmement  que  nostredite  ville  de  Paris,  qui  est 
première  et  capitale  de  noslre  royaume ,  fut  deumenl  fournie  de 
vivres  pour  l'entretenement  et  sustentation  des  habitans  et  sur- 
venans  en  icelle; 

Lesquelles  constitutions  et  ordonnances  furent,  dès  lors,  pu- 
bliées et  vérifiées  en  nostre  cour  de  parlement  et  ailleurs,  et  ont 
esté  observées  et  entretenues;  mais  depuis,  plusieurs  se  sont 
efforcés  et  efforcent,  chacun  jour,  les  enfreindre  et  contrevenir 
à  aucuns  points  et  articles  d'icelles,  et  mesmement  à  ceux  qui 
prohibent  mettre  ou  faire  mettre  en  la  rivière  de  Seine  et  autres 
rivières  descendans  en  icelle,  empeschemens  ,  et  que  le  chemin, 
au  long  des  bords  et  rivages  desdites  rivières ,  en  quelque  état  que 
les  eaues  soient ,  doit  être  de  vingt-quatre  pieds  de  lés,  et  les  ar- 
ches ,  gords  ,  pertuis  et  tous  les  autres  passages  étant  sur  lesdiles 
rivières,  doivent  pareillement  avoir  vingt-quatre  pieds  de  lés  : 
et  aussi  autre  article,  par  lequel  il  est  inhibé  mettre,  lever  ni 
imposer,  soit  sur  voiluriers  ou  sur  leurs  bateaux  ou  marchan- 
dises venans  par  ladite  rivière  de  Seine  et  fleuves  descendans  en 
icelle ,  aucunes  nouvelles  charges  ou  exactions  autres  que  celles 
qu'on  avoit  accoutumé  prendre  et  lever  de  toute  ancienneté  , 
auparavant  ledit  an  i4i5. 

Semblablement  que  plusieurs  contrées  de  nostre  royaume  ont 
esté,  depuis  lesdites  ordonnances  ,  mises  en  nature,  et  en  icelles 
plusieurs  se  sont  habitués  et  mis  et  converti  les  lieux  qui  étoienl 


(1)  V.  l'cdit  de  février  i4i5 ,  tora.  VU  ,  p.  4^7  de  ce  recueil,  et  l'ordonnance 
de  1672. 
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en  grands  bois,  en  terres  labourables  ,  vignes  et  prés,  et  ce  qui  a 
esté  entreprins  et  fait  au  préjudice  desdiles  ordonnances  ,  est 
cause  de  relarder  et  enchérir  lesdites  marchandises,  et  par  ce 
moyen  et  autrement  nostredile  ville  de  Paris  n'a  esté  et  n'est 
lournie  desdites  niarchandises  et  même  des  bois  de  chauffage, 
ainsi  qu'elle  souloil  et  a  besoin  d'estre  ; 

Et  tellement  que  celte  présente  année  et  autres  précédentes, 
les  manans  et  habitans  de  nostredile  ville  ,  qui  se  augmenleut  et 
multiplient  de  jour  en  jour ,  et  les  survenans  en  icelle  en  onl  eu , 
par  aucun  temps,  grande  faute  et  indigence,  dont  sont  advenus 
plusieurs  iiicouvéniens; 

Pour  auxquels  obvier  et  pourveoir,  à  l'advenir,  nos  chers  et 
bien  amés  les  prévôts  de*  marchands,  échevins ,  bourgeois  et 
habitans  de  nostredile  ville  de  Paris,  ont  ,  es  mois  de  février  et 
mars,  derniers  passés,  l'ail  assembler  en  l'hôtel  d'icelle  ville,  par 
diverses  journées,  et  quelles  estoient  plusieurs  grands  et  notables 
personnages,  tant  de  nos  officiers  en  nos  cours  de  parlement, 
chambre  de  nos  comptes  ,  chasteiet  de  Paris ,  députés  par  le  cha- 
pitre de  l'Église,  aussi  de  l'université,  abbayes  et  autres  collèges 
de  nostredile  ville  de  Paris,  conseillers,  quarteniers  et  autres 
officiers  et  notables  bourgeois  d'icelle  ville  ,  et  en  icelles  assem- 
blées ont  été  vus  et  délibérés  plusieurs  articles  nécessaires  et 
utiles  pour  le  bien  de  noslre  bonne  ville  ,  recouvrer  et  faire  venir 
cy-après  en  icelle  bois  de  chauffage,  d'icelui  la  fournir  et  d'autres 
marchandises,  et  qu'il  convenoit  nous  supplier  et  requérir  de 
confirmer,  renouveler  et  réitérer  le?diles  ordonnances,  mesme- 
uicnl  es  points  et  articles  cy-dessus  récités,  et  d'abondant  faire  en- 
tretenir, par  ordonnance,  statut  et  édit  royal,  les  points  et  articles 
de  nouvel  mis  et  arrêtés  èsdites  assemblées 

Et  à  ceste  cause  ,  Icdil  procureur  de  Nous  et  de  nostredile 
bonne  ville  Nous  a  1res  instamment  sup|ilié  et  fait  requérir  lui 
estre,  sur  ce,  j)ar  nous  pourveu  ; 

Scavoir  faisons ,  que  Nous ,  ce  qiu'  dit  est  considér»'  et  le  grand 
vouloir,  désir  et  affection  que  avons  toujours  eu  à  nostredile 
bonne  vilie  de  Paris,  manaiis  et  habitans  d'icelle,  et  qu'elle  soit 
maintenue  et  gardée  en  bon  régime  et  police,  et  après  que  avons 
veu  et  fait  voir  par  les  gens  de  nostre  conseil  les  délibérations  et 
choses  faites  èsdites  assemblées  de  ladite  ville ,  et  que  avons  été  et 
sommes  deument  informés  de  ce  que  dit  est  et  des  choses  qui  en 
dépendent. 

Avons,  par  grande  et  meure  délibération  de  conseil,  confirmé, 
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approuvé  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  noslre 
grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et  aiiloiilé  royale,  confirmons, 
approuvons  et  ordonnons,  de  nouvel,  par  édit  perpétuel  et  irré- 
vocable ,  les  articles  et  choses  qui  s'en  suivent  : 

(i)  Et  prcmièremenl ,  en  ensuivant  lesdites  ordonnances  faites 
par  ledit  feu  roi  Charles  VT',  et  en  icelles continuant,  ordonnons, 
prohibons  et  défendons  à  tous  de  ne  mettre  ni  faire  mettre  en 
ladite  rivière  de  Seine  ni  es  autres  rivières  descendans  en  icelle  , 
tant  d'anionl  que  d'aval,  empêchemens,  édifices  ni  autres  choses 
quelconques  empcschant  le  navigage,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire et  ce  qui  auroit  esté  fait,  au  contraire,  de  nouveatj  depuis 
lesdites  ordonnances  ,  soit  démoli  et  abattu  ,  réaument  et  de  fait, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  pré- 
judice dicelles,  après  la  signification  et  commandement  à  eux 
fait  parles  sergcns  de  ladicte  ville,  ou  commissaires,  ou  l'un 
d'eux,  de  démolir  et  abattre. 

(  2  )  Pour  ce  que  ,  par  chacun  jour ,  vient  et  afilue ,  par  ladite 
rivière  de  Seine  et  par  lesdites  autres  rivières  descendans  en 
icelle  ,  grande  quantité  de  denrées  et  marchandises  que  l'on 
amène  en  ladite  ville  de  Paris  ,  tant  pour  la  provision  ,  garnison  et 
alimentation  du  peuple  étant  en  icelle,  comme  autrement,  et 
qu'il  est  chose  nécessaire  et  accoutumée,  de  tout  temps,  de 
garder  et  maintenir  icelles  rivières,  tellement  que  aucun,  de 
quelque  état  ou  condition  qu'il  soit,  ne  doit,  en  icelle,  faire  ou 
faire  faire  ni  mettre  auciuis  empescheniens,  et  que  ,  ce  nonob- 
stant plusieurs  gens  de  divers  éliils,  y  ont  fait  et  de  fait  font  faire 
souventes  fois  plusieurs  édifices  et  tuupeschemens  ,  comme  de 
venues,  gords,  pieux,  moulins  et  ptscheries,  arbres,  plantats  , 
isles,  hayes,  buissons,  saulsayes  et  plusieurs  autres  empesche- 
niens nuisables  et  préjudiciables  aux  fils  et  cours  desdites  rivières 
et  aux  ntls,  bateaux,  vaisseaux  et  matthandi^es  estans  en  iceux 
montans  et  avallans,  passans  et  re[)as,sans  par  lesdites  rivières, 
empeschausou  retardansla  navigation,  au  grand  grief,  préjudice 
et  dommage  de  tout  le  bien  public  : 

(  3  )  Ordonnons  que  nul,  quel  qu'il  soit,  ne  fasse  ou  mette, 
ni  fasse  fLiire  ou  mettre,  es  dites  rivières,  iiucuus  desdits  empcs- 
cliemens  ni  autres  quelconques,  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
et  de  rendre  et  restituer  toutes  les  pertes,  dépens,  doannageà  (  t 
intérêts  ,  qui ,  pour  raison  desdits  ernpeschemens  ,  pourroient  en- 
suir  ;  et  aussi ,  sur  peine  de  payer  tous  les  frais  et  dépens  qu'il 
conviendra  faire  pour  iceux  ernpeschemens,  ôlcr  ou  faire  ôter. 
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démolir  et  abattre  réaument  et  de  fait,  par  les  sergeus  ou  com- 
missaires ,  sur  ce  ordoiuiés ,  par  lesdits  prévols  et  échevins ,  après 
ce  que  icenx  sergens  ou  commissaires  ,  ou  l'un  d'eux,  aura  fait 
commandement  à  ceux  à  «|ui  il  appartiendra  de  ôter  lesdils  em- 
peschemens ,  dedans  certain  temps  à  eux  préfix,  et  ainsi  que  de 
raison  sera  ; 

(4)  Et  pour  ce  que  de  toute  ancienneté  sur  et  au  long  des  bords 
et  rivages  desdites  rivières  ,  tant  comme  elles  se  comportent  et 
étendent  de  toutes  parts,  en  quelque  état  que  les  eaux  soient 
hautes,  moyennes  ou  basses  ,  doit  avoir  chemin  de  vingt-quatre 
pieds  de  lés,  pour  le  trait  des  chevaux  trayans  les  nefs,  bateaux 
et  vaisseaux,  tant  montans  que  avallans  par  icelles,  elles  mar- 
chandises étant  en  iceux,  et  que,  en  ce,  sont  faits  et  mis  plusieurs 
desdits  empeschemens ,  par  quoi  les  marchands  mariniers,  voi- 
turiers  et  autres ,  fréquentaus  les  marchandises  sur  icelles  rivières, 
sont  souvenles  fois  détourbés,  empeschés  et  grandement  domma- 
ges et  les  marchandises  retardées  de  estre  amenées  en  ladite  ville 
de  Paris,  au  préjudice  du  bien  public; 

(  5  )  Ordonnons  que  aucun  ne  mette  ou  fasse  mettre  sur  lesdites 
rivières  aucuns  empeschemens  quelconques ,  et  que  chacun,  sur 
son  héritage ,  souffre,  fasse  et  maintienne  convenablement  ledit 
chemin  de  viiigl-quatre  pieds  de  lés,  pour  le  trait  des  chevaux, 
sur  les  peines  contenues  en  l'article  précédent  ; 

(  6  }  Et  combien  que  semblablement  les  arches,  voyes  ,  gords, 
bords,  pertuis  et  tous  autres  passages  étant  sur  lesdites  rivières, 
de  toute  ancienneté  doivent  avoir  vingt-quatre  pieds  de  lés,  pour 
passer  et  repasser  les  nefs,  bateaux  ,  vaisseaux  cl  marchandises  : 
toutes  fois  ,  pour  ce  que  souvent  y  sont  mis  et  faits  plusieurs  em- 
peschemens, tant  en  les  étroississani.  comme  autrement,  au 
grand  retardement,  préjudice  et  dommage  de  ladite  navigation 
et  du  bien  public  ; 

(  7  )  Ordonnons  que  aucun  n'empesche  lesdites  arches  ,  voyes, 
gords,  pertuis  ou  autres  passages,  soit  eu  les  élroississant  ou 
autrement  comment  que  ce  soit,  et  que  chacun,  sur  son  héri- 
tage, SGViffre,  fasse  ou  maintienne  convenablement  le  cheuiin 
d'iceux  lieux  dudil  lé  de  vingt-quatre  pieds,  sur  ladite  (>eine  ; 

(  8  )  Que  tous  marchands  mariniers  ,  voituriers  ou  autres  ,  pas- 
sans  et  repassans  par  lesdites  rivières,  pourront  conduire  et  mener, 
ou  faire  conduire  et  mener  leurs  nefs,  bateaux  ou  vaisseaux  et 
les  marchandises  étant  en  iceux,  en  payant  seulement  les  devoirs 
anciens ,  et  ne  pourra  aucun  ,  de  son  autorité  ou  autrement ,  in- 
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duomenf,  meltre, lever  ni  imposer  sur  eux  ni  sur  leursdiisbalcuux 
ou  marchandises  aucunes  nouvelles  charges  et  exactions,  comme 
de  péages,  travers,  coutumes, ponfages  ou  autres  charges  qnelcon- 
qi'.es  que  celles  qui  ont  été  et  sont  de  loute  ancienneté  accou- 
tumées de  être  levées,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  d'en- 
courir es  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts,  qui  pour  cause  et 
occasion  de  ce  que  dit  est,  se  pourroient  ensuivre. 

(  9  )  Aussi  avons  par  édit,  statut  et  ordonnance  fait  et  faisons 
délénse  à  tous  prélats,  seigneurs  et  autres  propriétaires,  ayans 
bois  à  six  lieues  près  de  la  rivière  de  Seine  et  tons  autres  fieuvt  s 
descendans  en  icclle,  tant  à  mont  qu'à  val,  d<3  ne  les  faire  dé- 
serter, défricher,  ne  mettre  en  autre  es'at  et  nature  (jue  de  bois. 
El  leur  enjoignons  qu'après  qu'ils  auront  vendu  la  coupe  desdits 
bois,  qu'ils  les  mettent  et  entretiennent  en  estât  de  disposition  de 
bois  taillis  cl  revcnans,  el  qu'ils  en  usent  par  couppes  ordinaires 
t  i  raisonnables. 

(  10  )  Enjoignons  à  tous  marchands  ayans  pris  ou  qui  pren- 
(ironl  cy-aprcs  ventes  de  bois  de  nous  ou  d'autres  prélats,  sii- 
gîi^urs  et  autres  propriétaires  desdits  bois  ,  de  ies  user  et  faiii'. 
aiiicner  le  bois  de  chaud'age  ({ui  y  sera  desdictes  ventes,  aux 
j.orts  y  prochains  d'icelles,  le  plus  diligemment  que  faire  se 
])t)urra  :  en  leur  deffendant,  sur  grosses  peines  et  perdition  iludit 
iioi.s ,  de  ne  faire  association  ny  transport  à  autres,  depuis  le  pre- 
mier achapt  dudil  bois  par  eux  lait. 

(11)  Ordonnons  que  tous  marchands  et  autres  qui  prendront 
Vf  nie  et  feroiit  coupper  du  bois,  soit  de  ï'.ous,  gens  d'église,  sei- 
gneurs ou  autres  propriétaires,  auront  deux  ans  tant  seulement 
pour  ce  faire  :  c'est  à  sçavoir,  le  premier  an,  pour  la  première 
couppe  ;  l'autre  et  le  second,  pour  la  vuidange,  et  le  rendre  ou 
faire  rendre  ou  arriver  es  ports.  Enjoignons  à  nos  officiers  et  à 
luus  autres  de  mettre  ledit  temps  el  délay  et  non  autre,  aux 
cuniracts  (ju'ils  feront  cy-a[»rès  desdites  ventes  :  el  ledit  temps  de 
deux  ans  passez,  lesdits  marchands  f^t  tous  autres  seront  privez, 
et  les  privons  dès  à  présent  du  bois  qui  resttrra  :  lequel  nous  avons 
coniisqué  et  confisquons  à  nous  ou  aux  seigMeurs  liants  justiciers 
des  lieux  011  seront  lesdits  bois ,  chacun  en  son  regard ,  en  adju- 
geant préalablement  le  tiers  du  prix  au  détionciaîeur. 

(  12  )  Et  si  avant  ledit  délay  et  terme  de  deux  ans ,  et  pendant 

iceluy,  les  ports  de  ladite  rivière  de  Seine  et  autres  rivières  des- 

cendans  en  icelle,   tant  à  monl  qu'à  val.  estoyent  trouvez  mal 

fournis,  et  «ju'il  cotivenoit  recouvrer  bois  pour  le?  fournir ,  el 

12.  i-i 
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coiisé(iuemment  noslre  ville  de  Paris  :  en  ce  cas,  et  sans  attendre 
ledit  <itlay,  les  marchands  et  ceux  ausquels  appartient  le  bois  de 
cliauHaj^e  lait  ou  à  faire  es  ventes,  seront  contraints  l'amener  ;  et 
en  leurs  refus,  sera  amené  ausdits  ports  réalement  et  de  faict,  et 
les  frais  de  l'anienai^e  piins  préalablement  sur  les  deniers  qui 
eslront  de  la  vente  du  bois. 

(  i3  )  Permettons  aux  prévosts  des  marchands  eteschevins, 
leur  lieutenant ,  sergens  et  autres  leurs  officiers,  de  pouvoir  tous- 
jours  cy-après  expioicter  et  procéder  es  exéculions  et  contraintes 
dessusdites,  et  es  choses  qui  en  dépendent,  sans  demander  à  nos 
baillifs,  prévosts  ny  autres  juges  et  justiciers,  assistance  ny  pa- 
rcatis.  DelFendons ,  en  outre ,  à  tous  de  ne  leur  faire  ou  faire  faire 
par  défaut  desdictes  assistance  ou  pareatis  non  requis  et  de- 
mandez, deslourbier  ni  empeschement  quelconque  :  à  la  charge, 
toutesfois,  quand  ils  seront  requis  exhiber  leurs  |)OUVoirs,  man- 
demens  et  commissions,  qu'ils  les  monstreront  et  d'iceux  binll>-- 
ront  coppies,  es  cas,  esquels  coppies  se  doivent  bailler  par  droit 
et  raison. 


î^'"  78.  —  Mandement  portant  défense  à  ta  cour  du  parlement 
de  prendre  connaissance  de  l'appel  d'un  arrêt  de  la  chambre 
des  comptes,  interjeté  par  (es  ha  bilans  de  la  Rochelle  3  et 
de  connaître  à  l'avenir  de  semblables  appels  que  par  forme 
de  révision  de  procès,  et  seulement  en  la  chambre  du  conseil. 

Lnmcilleraie ,  2  août  i520.  (Mémorial  de  la  cliambre  des  comptes  de  Paris,  a 
U,  1°  Gg;  collcclion  drs  ordounauccs  des  comptes  de  la  hibliolb.  royale.) 

K"  rg.  —  ÈmT  portant  institution  en  la  chambre  des  complet 
d'un  président i  xin  maître  clerc,  un  correcteur  et  quatre 
clercs  auditeurs  oriiinaires. 

Saint-Germain  en-Laye ,  août  i520.  Eûrcgislré  en  la  chambre  des  comptes  de 
ï'cxvrcs  commandement  (i)  du  roi,  tant  verbal  qu'écrit,  et  réitéré  à  plusieurs 
reprises  ,  Je  î(J  septembre  <ie  la  même  année;  ^Mémorial  de  la  chambre  des 
comptes,  a,  B,  i"  (fi.) 


(j)  Toutes  les  nouvelles  Jnsliliilions  d'oDfices  souITraient  des  diflîcultés  tors  de 
l'eiucEistrement ,  soit  de  la  part  de  la  chambre  des  comptes,  soit  de  celle  du 
pailtment. 
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N"  80.  —  MxMiEMEjiT  poiir  le  rappel  aux  ordonnances ,  dcfcn- 
dant  aux  communautés ,  gens  de  main  inorle  et  roturiers 
d'acheter  des  francs-ptfs  sans  déclaration  et  permission 
préalable  (1). 

Saint-Germ.TÏn-en-Lnye,  j5  octobre  iSao.  Enregistré  en  !a  rliambre  des  comp- 
tes de  Paris,  7  mai  iSai;  (chambre  des  comptes  dcGiciioble;  Fonlaiion,  11, 
453.  ) 

N"  81.  —  Édiï  (2)  swr  V ouverture  des  mines  ,  portant  que  les 
ouvriers  qui  auront  une  permission  durai,,  pourront  les 
exploiter  {iùremcnt ;  que  trois  mois  après  la  publication 
de  cet  édit ,  chacun  des  nobles,  bourgeois ,  marchands,  gens 
d'église  et  officiers  qui  s'opposent  à  ladite  exploitation  sous 
le  prétexte  qu'ils  ont  des  lettres  de  privilège  à  cet  égard , 
seront  tenus  de  les  apporter  et  communiquer  au  roi  ou  au 
grand  chancelier. 

Foutainebleaii,  17  octobre  i520.   (Registres  de  la  cour  des  monnaies,  G.  -S.) 

François,  elc  Comme  dès  loiig-tetUjKS,  dus  feus  prédécesseurs 
roys ,  que  Dieu  absolve  :  pour  augmeuttr ,  enlreleuir,  mettre  en 
nature ,  valeur  et  faire  besongner,  eoutinuellement ,  en  toutes 
les  mynes  d*or,  argent,  azur,  cuivre,  litarge,  plomb,  vert  de 
terre,  sal  arniouiat,  vitriol,  alungs,  que  en  toutes  autres  espèces 
de  niynes  et  matières  mynéralles  quelconques  qui  se  trouveroient 
en  nostredit  royaume  Daulphiné,  Provence,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries; et  pour  obvier  que  tous  estrangiers  n'eussent  plus  si 
grand  moyen  de  vendre  à  nos  sujets  leurs  denrées  et  marchandi- 
ses mynéralles  à  si  haut  excessif  prix  qu'ils  ont  accoutumé  faire 
«tfcroient,  n'estoient  nosdictes  mynes  et  que  l'honneur,  prouf- 
lict  et  commodité  en  demouiàt  en  nostredict  royaume,  pays  et 
suhjects,  et  autres  bonnes  causes  et  considération?  mouvans  nos 
dicts  prédécesseius  et  nous; 

(1)  V.  sur  ce  sujet  l'ordonnance  de  Pliilippe  lit ,  décembre  i  27.5  (lom,  I ,  p. 
670  de  ce  recueil); celle  de  Philippe  IV,  décembre  1291  ;  de  Philippe  VI,  du  29 
octobre  i544  (omises  dans  notre  recueil  vu  leur  peudiuiporlance).  V.  aussi  ci  lies 
de  Henri  JI,  des  2  septembre  et  7  janvier  15^7,  19  mai  i549,  2  septembre 
l.55i;  et  enfin  celle  de  Chailes  IX  du  5  septembre  1571. 

Nous  ne  donnons  pas  copie  de  celui-ci  parce  qu'il  ne  contient  rien  de  neuf. 

(2)  V.  Pédit  de  Charles  VI  du  So  tnai  i4i5  ,  et  la  note  sur  cet  édit ,  inséré  à  sa 
date  dans  te  recueil  ;  celui  de  Louis  XI  de  septembre  M/i;  Cliarlcs  VIII ,  lé- 
vrier i485;  et  Louis  XII,  juin  ijgS;  à  leur  date. 

12. 
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Avons  faict  et  ordonné  sur  le  l'ait  desdicles  mynesnos  cbarlres, 
t^dicls  et  ordonnances ,  establi  maislre  génér.U ,  visileur,  garde  et 
contrerolleur  général  de  nosdictes  mynes,  pour  y  avoir  le  regard 
et  superintendance  à  faire  conlinuelleinent  ouvrer  et  besongner 
les  niaistres  et  ouvriers  en  icelles,  en  nous  faisant  payer  par  les- 
dicJs  niaislrea  et  ouvriers  nos  droits  de  dixième  ,  qui  à  nous  seul 
appartient  à  cause  de  la  couronne  de  France  et  majesté  royale  et 
non  à  autres;  en  ensuivant  nos  Chartres,  édits  et  ordonnances  , 
sur  ce  laides; 

Toutefois,  nous  avons  esté  deunnent  adverlis,  par  actes,  char- 
ges et  informations  faictes  sur  les  lieux,  où  sont  lesdictes  mynes, 
comme  l'on  vend  occultement  et  transporte  hors  nostredit 
royaume  et  pays,  tant  aux  changeurs  et  autres  marchands  es- 
Irangiers,  l'or  et  l'argent  venant  de  nosdites  mynes  par  l'aulie 
d'aucuns  commis  eî  de  plusieurs,  tant  spirituels,  temporels,  ofii- 
ciers  ,  marchands  que  autres,  qui,  par  importunilé  de  requérans 
ont,  de  nosdits  prédécesseurs  ou  de  nous  ,  obtenu  tel  très  de  per- 
mission, en  forme  dechartres,  pour  ouvrir  les  mynes  de  nostredit 
royaume  et  pays,  à  ce  que  nul  n'en  puisse  tirer,  à  deux  lieues  ù 
ia  ronde,  en  nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  quo 
eux  ; 

Et  par  ce,  empèse  hent  les  maisires  et  ouvriers  qui  savent  et  se 
counoissenl  à  faire  levure  et  ouverture  desdicles  mines;  (juiseroit 
cntrcprins  sur  nos  auctorilés  et  droicts  en  iceiles. 

Et  se  trouve  que  les  aucuns  de  nos  sujets  n'ont  payé  à  nosdicis 
j)rcdécesseurs,  ni  à  nous,  nosdits  droits  de  dixième,  à  nous  aj)- 
partenant  desdites  mynes,  et  sur  ce,  fondent  plusieurs  procès 
i)Our  cmpescher  nos  deniers,  en  les  mettant  en  main  séquestre  , 
empeschent  ice.ux  uiaistres  et   ouvriers    qui  savent   faire  ladite 

«juvre. 

EtpaJ'ceôtent  le  moyen  de  vivre  à  tous  lesmaistres  et  ouvriers 
mineiu's,  monnoyeurs  et  autres  de  nostredit  roy.iunic,  pays  et 
sujets  qui  est  en  venant  contre  nosdites  Chartres,  édils  et  ordon- 
nances au  très  grand  intérêt  de  nous  et  de  la  chose  publique,  tt 
plus  seroit,  si  prompte  provision  n'y  éloit,  sur  ce,  par  nous  don- 
née, ainsi  que  remontré  nous  a  esté. 

Pour  ce  est-il;  (juenous,  les  choses  dessus  dites,  considérées, 
qui  voulons  à  ce  obvier,  a(in  que  toiîs  lesdils  maistres  et  puvriers 
myneurs  puissent  mieux  et  plus  aisément  sercher,  ouvrir,  mettre 
eia  nature  et  valcvu-  nosdites  mines  et  nostre  droit  de  dixième ,  à 
nous  appartenantet  non  à  us'.tresqiiclsqu'ils  soient,  eu  toutes  les- 
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diles  inynes  ouvcrleset  à  ouvrir  en  noslredit  royaume  ,  Dauphiiu- 
et  Provence,  pays,  terres  et  seigneuries,  venir  eus  pour  nous  en 
aider  et  subvenir  à  nos  affaires  et  pugnilion  cstre  laicle  desilils 
abus  ,  à  l'exemple  de  tous  autres. 

Pour  ces  choses  et  autres,  à  ce  nous  niouvans, 

Avons,  de  nosJre  cerlainsî  science,  pleine  puissance  et  autorilr 
royale,  voulu  ,  déclaré  et  ordonné,  voulons ,  déclarons  et  nous 
pl.iist. 

Que  tous  et  cliacnns  Icsdils  niaiftres  et  ouvriers  niyneurs  qui 
feront  continuellement  faire  levure  desdites  mynes  ouvertes  et  à 
ouvrir  en  nostrcdil  royaume,  Dauplu'né,  Provence,  pays,  terres 
et  seigneuries,  à  leurs  propres  coûts  et  despcns,  ayant  congé  de 
nous  ,  et  non  autrement .  puissent  ouvrir  ,  sercher  et  continue! - 
Icment  bcsnugner  ezdicles  mines  fi'anchement  et  quileiuent  sans 
ce  qu'on  leur  puisse  faire  aucun  grief,  dcsiourbier,  empesche- 
inentoa  moleste  en  quebjue  manière  que, ce  soit,  par  quelscon- 
ques  seigneurs  spirituels,  temporels,  marcliands  ou  autres  nos 
officiers  qui  (lient  avoir  droit  èsdictes  mines  quels  qu'ils  soient; 
et  j)Our  ce  ([u'ilya  pUis^icurs  gens  d'église,  nobles  bourgeois,  mar- 
chands et  aiitres  nos  oiïîcicrsqui  se  dient  avoir  lettres  de  nous  ou 
de  nos  prédécesseurs  moyennant  les([uelles  tâchent  cmpeschcr 
lesdits  myneurs  ayant  permiçsion  et  lettres  de  nous  pour  miner 
en  ensuivant  les  ordonnances  sur  ce  faites; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dedans  trois  moig,  après 
que  les  prés«:>ntes  auront  esté  publiées  aux  bailliages,  prévoslés 
ou  sénéchaussées  où  ils  sont,  ils  ayent  à  apporter  par  devers  nous 
ou  nostre  atné  et  féal  chanceliier  leursdicles  lettres  dont  ils  se 
jactent  et  vantent;  et  lesdits  îr-ùs  mois  passés,  au  défaut  d'avoir 
apporté  icelles  lettres  et  en  avoir  eu  déclaration  de  Nous , 

Nous  leur  avons  prohibé  et  défendu  ,  prohibons  et  défendons 
de  donner  aucun  trouble  ou  empeschemcns  à  nosdits  myneurs, 
par  vertu  d'icelles,  ains  souffrent  et  permettent  qu'ils  beson- 
gnent  èsdictes  mynes  ouverte*  ou  à  ouvrir,  selon  nos  ordonnances, 
et  que  iceux  maistrcs  myneurs,  en  faisaul  ladite  œr.vre,  jouis- 
sent de  tels  et  sen»blables  privilèges  qui  ieur  ont  esté  p<ar  nosdils 
prédécesseurs  roys  cl  Nous  donnés  et  acc:)rdés  ,  et  dont  nous 
voulons  qu'ils  jouissent  pleinement  et  paisiblement,  en  nous 
payant  noslredit  droit  de  dixième  desdiîes  mynes,  que  voulons 
icelui  estre  gardé  et  conlreroUé  par  nostre  cher  et  bien  amc 
Pierre  Chollet,  garde  et  conlreroolleur  gé:iéral  de  toutes  nosditcs 
mynes  ouvertes  et  à  ouvrir  en  noslredit  royaume,   Daujthiné, 
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rrovence,  pays,  terres  et  seigneuries,  sur  ce,  par  Nous  ordonné 
on  de  ses  commis  et  députés,  et  non  par  autres,  et  les  deniers  de 
nnsdits  droils  de  dixième  estre  mis  es  mains  de  nos  trésoriers  et 
receveurs  ordinaires  des  lieux,  chacun  en  su  recette,  dont  nos- 
dils  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  seront  tenus  en  faire  recette 
et  rooUe,  que  voulons  iceux  roolles  être  signés  par  nostredit 
garde  et  contrerooUcur  général,  comme  dit  est,  pour  nous  en 
laire  et  tenir  estât  général,  icelui  bailler  à  nos  amés  et  féaux  les 
trésoriers  de  France,  chacun  en  sa  charge,  pour  coucher  es  états 
liesdils  Irésoriers  et  receveurs  ordinaires,  en  ensuyvant  l'ordre  de 
nos  finances  ,  et  en  baillent  un  double  dudil  c.nitreroolleur  gé- 
néral à  nos  amés  et  féaux  les  généraux  de  nos  monnoyes,  à 
Paris,  poursçavoir  au  vray  si  l'or  et  toutes  les  cendrées  desdites 
mynes  aviroient  esté  forgés  à  nos  coings  et  armes ,  pour  en  sçavoir 
nés  droils  de  seigneuriage ,  qui  reviendra  au  bien  de  nous  et  de 
la  chose  publicque  de  noslredit  royaume  et  pays. 

El  défendons  que  doresnavant  aucuns,  de  quchjue  estai  ou 
condition  qu'ils  soient,  ne  puissent  ouvrir  ni  faire  ouvrir  au- 
cunes mynes,  sans  avoir  de  Nous  congié,  vérilïié  de  nosdits  maisire 
général,  visiteur,  garde  et  confrcooUeur  général  desdites  mynes, 
pf)ur  obvier  aux  grands  abus  que  l'on  y  a  i..u"ls  et  feroient  chaque 
jour. 

Et  défendons  à  tous  changeurs,  maistres  et  ouvriers  desdiles 
mynes,  et  à  tous  auîres,  quels  qu'ils  soient ,  (jvi'ils  n'ayent  à  tirer 
îil  transporter  hors  desdites  mynes  et  martinets  d'icelles  aucuns 
desdits  mélaux  et  matières  mynérales,  sans  appeler,  première- 
ment nostredit  garde  et  conlreroolleur  général  ou  sesdits  commis 
et  députés,  pour  icelles  estre  enregistrées  et  contreroollécs ,  et 
les  faire  bailler  à  nos  plus  prochaines  monnoyes  des  h'enx  où  sent 
et  seront  lesdites  mynes,  pour  illec  estre  furgées  à  nos  coings  et 
armes,  en  ensuyvant  nos  ordonnances  sur  le  fait  d'icelles,  et  sur 
peine  de  confiscation  desilils  mélaux  et  matières  mynérales  quel- 
conques et  d'amende  arbitraire  contre  les  délinquant,  et  oultres 
pour  ce  <ju"il  nous  est  deu ,  à  cause  de  nosdits  droits  de  dixième 
desdites  mynes,  grandes  sommes  de  deniers  par  plusieurs  sei- 
gneurs, tant  spirituels,  temporels,  marchands  que  autres,  qui 
occultcment  les  détiennent  et  api)liquent  à  leur  proffit. 

Mandons  et  comnjeltons  au  premier  huissier  de  noslre  grand 
conseil ,  de  nos  cours  de  parlement  et  autre  huissier  ou  sergent , 
sur  ce  requis,  qu'il  fasse  exprès  commandement,  de  par  Nous, 
sur  certaines  cl  grandes  peines  à  Nous  à  appliquer  ,  à  tous  sei- 
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gncnrs,  marchands,  officiers  et  antres  qu'il  appartiendra  ,  qu'ils 
montrent  et  exhibent  tous  et  chacuns  leurs  papiers  et  roolles 
f|u'i!s  ont  par  cy-devant  fait  et  fait  faire  de  levure  desdites  mynes, 
à  nosiredil  garde  et  conlrerooUeur  général,  appelé  avec  lui, 
nostre  procureur  sur  les  lieux  ou  son  substitut,  pour  sçavoir  au 
vray  ce  qu^il  nous  en  est  et  pourra  estre  deu,  et  nosiredil  huissier 
ou  sergent,  lous  et  chacuns  qu'il  trouvera  estre  envers  Nous  re- 
devables, par  la  certification  de  noslredit  procureur,  sondit  sub- 
stitut, ou  conlrerooile  de  nostredit  garde  et  contreroolleur  gé- 
néral ou  de  ses  commis  et  députés,  qu'il  nous  fasse  payer  et 
mettre  nos  deniers  es  mains  de  nosdits  trésoriers  et  receveurs 
ordinaires  des  lieux,  pour  en  estre  par  nous  ordonné,  ainsi  que 
verrons  estre  à  faire,  en  les  contraignant  à  ce  faire;  réaument  et 
de  fait  par  prinse,  vente  et  exploitation  fie  leurs  biens  et  mar- 
chandises, ou  qu'ils  soient  trouvés  jusques  à  plain  payement 
desdiles  sommes  par  eux  à  nous  deues. 

Et  ce,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d'icelles .  et  comme  pour  nos  propres  dettes  et 
affaires,   et  en  cas  d'opposition,  refus  ou  délais,   nostre  main 
sulïisammeiit  garnie  desdiîes  sommes,   par  eux  à  nous  deues, 
premièrement  eî  avant  toute  oeuvre  ,  ajourne  les  opposans,  refu- 
sans  ou  délayans  par  devant  nos  baillifs,  sénéchaux,  prévosfs  et 
autres  nos  justiciers  ou  leurs  lieutenans,  ausquels  la  connoissance 
en  appartiendra  et  où  lesdiles  mynes   seront  situées   et  assises, 
non  suspects  ni  favorables  pour  dire  les  causes  de  leur  opposition, 
refus  ou  délai,  respondie,  sur  ce,  à  nostre  procureur  itlec ,   à 
telhs  fins  et  conclusions  qu'il  voudra  contre  eux,  sur  ce,  prendre 
et  élire  ,  et ,  en  outre ,  comme  de  raison  ,  en  certifiant  suffisam- 
ment audit  jour  nosdits  baillifs,  sénécliaux,  nosdits  juges  ordi- 
naires ou  leursdils  lieutenans  de  tout  ce  (ju'il  aura  fait  sur  ce. 
Ausquels  Nous  mandons,  etc. 


N"  82.   —  Édit  régUtnentaire  sur  fautorité  et  juridiction  de 
îa  cham'Ore  des  comptes  de  Paris. 

IJlois,  décembre  i52o.  Enregistré   en  l;i  cliambrc  des  comptes  de    t'aris  le  i5; 
(  Mémorial  de  la  cliambre  des  comptes  de  Paris  ,  coté  lili  ,  i'°  m;  Fontanon, 

11,42.) 

François,  etc.  Comme  par  cy-devant  plusieurs  différends  soient 
meuz  entre  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  de  nostre 
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coût  de  parlement  à  Paris,  et  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les 
2;ens  de  nos  cumpîes  audit  lieu  ,  pour  raison  des  jugemens  des 
matières  qui  sont  traillécs  et  décidées  en  noslre  chambre  desdits 
comptes ,  tant  du  faict  de  nos  comptes ,  arresl  et  closture  d'iceux, 
restrictions,  refus  ou  délais  sur  la  vérification  des  Chartres  et 
lettres,  que  autres  matières.  Pour  ausquels  mettre  fin  avong 
ir.'andé  à  no-^dits  gens  d'icelle  cour  de  parlement,  et  de  nosdits 
lomptes,  envoyer  en  ceste  ville  de  Blois  aucuns  personnages 
(i'entr'eux,  instruits  et  garnis  des  raisons  qu'ils  avoient  à  alléguer 
d'une  part  et  d'autre,  sur  lesdits  différends  qui  estoient  entr'eux  , 
ce  qu'ils  ont  fait.  El  pour  ce  faire,  ont  esté  envoyez  de  la  part  de 
nosdits  gens  de  parlement ,  nos  amezet  féaux  conseillers  en  icelle 
cour,  maistre  François  de  Loynes,  et  Arnaut  l'Huillier.  Et  de  la 
part  de  nosdits  gens  des  comptes,  Jean  Nicolas,  et  Gilles Berthe- 
lof,  chevaliers,  conseillers,  premier  et  tiers  présidens,  maistre 
Jean  Bonnon  ,  aussi  conseiller  et  maistre  ordinaire  en  nostredite 
cSiambre  des  comptes.  Pour  lesquels  ouyr,  et  afin  d'arresler, 
vuyder,  et  donner  fin  à  toujours  ausdils  différens  qui  estoient 
entr'eux,  ayons  fait  assembler  et  convoquer  aucuns  grands  et  no- 
t,-bles  personnages  de  nostre  conseil  Et  entre  autres  nostre  amé 
et  féal  chancelier,  l'archevesfjue  de  Sens,  chevalier  de  nostre 
onlre,  nos  chers  et  amez  cousins,  le  sire  de  la  Trimouille,  noslre 
premier  chanibcilan  et  gouverneur  de  Bourgongne,  les  sires  de 
Chaslillon,  niareschal  de  France,  de  Bonnivet,  admirai,  et  au- 
tres notables  personnages.  En  la  présence  desquels  avons  fait 
proposer  ausdits  déléguez  et  députez  desdites  cours  et  chambres 
desdits  comptes  par  diverses  journées,  leurs  faicts,  raisons  et 
moyens.  Et  après  avoir  bien  à  plein  ouy  et  entendu  lesdites  rai- 
sons et  moyens,  et  que  de  la  part  des  gens  de  nostredite  cour  de 
p  ulement  a  esté  alléguée  l'ordonnance  qu'ils  prétendoier)t  avoir 
enté  doimée.  parties  ouyes,  au  lieu  de  Sainct-Jean-d'Angely,  le 
cin(}uicsnie  février,  mil  quatre  (;ent  soixante  un  ,  par  feu  de 
bonne  mémoire  le  roy  Louys  onziesme  (  que  Dieu  absolve)  Fu- 
sance  et  plusieurs  arrcsls  sur  ce  donnez,  (endans  et  concluons 
par  les  raisons  que  dessus,  et  plusieurs  autres  par  eux  alléguées, 
à  ce  que  des  iippointemcns  et  jugemens  desdils  gens  des  comptes 
l'on  pouvoit  appeller,  et  que  des  appellations  les  unes  se  doivent 
vuider  en  la  chambre  du  conseil.  C'est  à  tçavoir,  quand  procé- 
<loient  de  ligne  du  compte,  ou  closture  d'iccluy.  Et  les  autres  en 
ladite  cour  de  parlement,  et  que  de  la  part  desdils  gens  de  nos- 
ilits  comptes  ont  esté  alléguées  au  contraire  plusieurs  ordonnances 
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île  nos  prédécesseurs  rois  de  France.  Et  mesmement  l'ordonnance 
de  feu  de   bonne  mémoire  le  roy  Philippe  le  Long,  donnée  au 
Vivier  en  Brie,  au  mois  de  janvier,  mil  trois  cent  dix-neuf,  de 
Charles  cinquiesme  au  nioisd'aoust  mil  trois  cent  septante  cinq, 
Charles  sisiesme  au  mois  de  mars  mil  quatre  cent  huict,  Charles 
septiesme  au  mois  de  décembre  mil  quatre  cent  soixante,  Loys 
onziesme  au  mois   de  février  mil  quatre  cent  soixante-quatre, 
qu'ils  prétendoient  aussi  avoir  esté  données.  Parties  ouyes,  con- 
firmation desdiles  précédentes  et  révocative  de  l'ordoiuiance  du» 
dit  roy   Loys,  données  audit  lieu  de  Sainct-Jean-d  Angely,  ledit 
cinquiesme  jour  de  février  mil  quatre  cent  soixante-un.   Aussi 
l'usaiice  et  plusieurs  arresls  sur  ce  donnez  ,  tendans  et  concluans 
par  les  raisons  que  dessus,  et  plusieurs  autres  par  eux  alléguées, 
nostredite  chambre  estre  érigée  en  dernier  ressort,  et  eslre  sub- 
jecls  à  nous  sans  moyen.  Et  que  des  appointemens,  ordonnances, 
jugemens  ,  dcsdils  gens  des  comptes  ne  se  ponvoit  appeller  :  ains 
si  d'iceux  {)rocédoit  aucun  |)lainlif,   oudoléance,   ils  se  doivent 
vuider  par  révision  en  la  ch;unbre  du  conseil,  appelhz  trois  ou 
quatre  df  8  gens   de   nostredit  parlement,   en  ensuivant  lesdiles 
ordonnances.  Sur  quoy ,  a])rès  avoir  en  la  présence  des  dessusdits 
à  plain  fait  entendre,  tant  verbalement  que  par  escrit,  les  fins  à 
quoy  un  chacun  d'eux  lendoit.  Et  délibéralion  des  dessnsdiis  gens 
de  nostredit  conseil,   et  autres  de  la  loy,  statut  et  décret  qu'en- 
tendons sur  ce  baillera  nosdits  gens  de  Parlement  et  des  comptes, 
soit  besoin  sur  ce  décerner  nos  lettres,   et  faire   déclaration  de 
nostre  vouloir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  pourvoira  ce  que  les  cours 
et  jurisdictionsde  nostre  royaume,  mesmement  celles  de  nostre- 
dite cour  de  parlement,  et  chambre  desdits  comptes,  qui  sont 
pour  le  faict  de  la  justice  de  nos  finances,  les  deux  principales  et 
anciennes  de  nostredit  royaume  ,  faire  vivre  en  bonne  union  , 
sans  les  laisser,  ne  souffrir  entreprendre  les  unes  sur  les  autres  , 
ne  altérer  ne  énerver  l'authorité  et  jurisdiction  l'une  de  l'autre. 
Pour  ces  causes,  et  pour  mettre  fin  ausdits  différens,  et  questions 
qui  se  sont  meuz,  et  pourrotent  mouvoir,  pour  raison  desdiles 
choses,  avons  par  l'advis  et  délibération  que  dessus,  de  nostre 
certaine  science,  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  autho- 
rité  royal,  par  édict  et  ordonnance  perpétuel  e»  irrévocable,  or- 
donné, statué  et  déclaré,  statuons  et  déclarons,  voulons  et  nous 
plaist  ce  qui  s'ensuit. 

(i)   Et  premièrcîuenl,  que  pour  vuiiier  les  doléances  el  plaintes 
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ja  faites  et  indécises,  ou  qui  se  feront  d'huy  en  avant  par  les  par- 
ties, pour  raison  des  appoinlemens,  sentences,  jugemens  et  or- 
donnances données,  on  qui  se  donneront  par  lesdils  gens  des 
comptes,  soit  en  ligne  de  compte,  ou  closture  d'iceiuy.  Et  aussi 
celles  qui  se  feront  des  modifications  et  restrictions,  refus  ou  dé- 
lais de  vérifier  les  tharlres  et  les  lettres  qui  s'addrcsseront  à  eux  , 
soit  que  sur  renlérinement,  vérification  ,  ou  refus  desdiles  lettres 
et  Chartres  soit  intervenu  contredit,  ou  opposition  de  nostre  pro- 
cureur ,  ou  autre  tierce  partie  :  lesquels  ne  se  puissent  vider  faci- 
lement et  sur  le  champ ,  ains  fust  la  matière  telle  ,  qu'elle  requist 
que  les  parties  fussent  amplement  ouyes  en  leurs  droictset  docu- 
mens  vcuz ,  ou  que  sur  lesdits  entérinement  et  vérification  ne 
fust  baillé  contredit,  ou  opposition  par  nostredit  procureur,  ou 
tierce  partie,  ou  que  lesdiles  oppositions  fussent  vuidées  parles 
gens  de  noslredite  chambre  sur  le  champ,  ou  autrement.  Nous 
esdits  cas  ,  voulons  et  ordonnons  que  lesdites  oppositions,  plaintes 
et  doléances  seront  vuidées  par  révision  ,  en  la  chambre  du  con- 
seil, en  laquelle  seront  députez  de  la  part  de  nostredite  cour  de 
parlement ,  le  nombre  de  cinq  au  moins  ,  et  six  au  plus ,  et  y  aura 
iMi  président  de  chacun  coslé,  s'il  y  en  a  à  Paris  qui  y  puissent 
vaquer  :  autrement  se  prendra  des  conseillers.  Et  pareillement 
seront  députez  de  la  part  de  noslredite  chambre  des  comptes, 
semblable  nombre  de  nos  gens  desdils  comptes.  En  manière  qu'ils 
.seront  desdiies  cours  et  chambresrospeclivementen  nombre  égal. 
Et  seront  les  appoinlemens  ou  ordonnances  qui  sur  ce  seront  par 
eux  rendues  en  ladite  chambre  du  conseil,  enregistrez  par  noslre- 
greffier.ou  l'un  de  nos  quatre  nolairesde  nostredile  cour  de  par- 
lement, El  aiissi  par  l'un  des  grelïiers  de  nostredite  chambre  des 
comptes,  par  ensemble.  Et  s'il  advenoit  qu'en  vuidant  lesdites  op- 
position.s,  doléances  ou  plaintes,  nosdits  conseillers  eslans  en  la- 
dite chambre  du  conseil,  se  trouvassent  difFérensen  opinions,  et 
fussent  partis,  el  autant  d'un  coslé  que  d'autre,  en  ce  cas  nous 
adverlironl  incoutineni  de  leurdil  partage  et  différent,  pour  avoir 
sur  ce  nostre  déclaration  et  ordonnance.  Et  se  vuideront  lesdits 
différens  par  ce  qu'en  ordonnerons. 

(2)  Qu'en  toutes  autres  causes  et  matières  où  y  aura  com- 
mencement de  procez  formé  entre  quelques  parties,  soit  nos- 
tre procureur,  ou  autre  des  oppositions  ,  qui  souvenlesfois 
interviennent  aux  exécuteurs  de  leurs  ordonnances  ou  appoinle- 
mens, avons  ordonné  et  ordonnons,  que  ceux  de  noslredite 
chambre  des  comptes  n'en  prennent  aucune  cognoissance  ,  cour 
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ne  jurisdiclion.  Et  laquelle  audit  cas  leur  avons  interdite  et  dé- 
fendue :  ains  voulons  et  nous  plaist,  qu'icelles  causes  et  matières 
se  renvoyent  aux  juges,  ausquels  la  cognoissance  en  appartient  : 
c'est  à  sçavoir  celle  des  aides,  aux  généraux  de  la  justice,  oues- 
leuz  sur  le  faict  des  aides.  Et  les  autres,  où  seroit  question  de  nos 
droicls  et  domaine,  pardevant  les  conseillers  de  nostre  ihrésor, 
ou  devant  les  ordinaires,  ainsi  qu'ils  verront  au  cas.  Et  si  du  re- 
fus de  renvoyer  ,  ou  reiivoy  drvant  un  juge,  auquel  la  cognois- 
sance en  appartient,  y  avoit  plaintif,  se  vuidera  icelny  plaintif  en 
ladite  chambre  du  conseil,  par  forme  de  révision,  comme  dessus. 

(3j  Et  quant  aux  doléances,  ou  p/aintes  qui  se  feront  de  par 
les  comptables,  ou  de  leurs  héritiers,  et  autres  adjournez  pour 
compter,  qui  prétendront  n'y  estre  tenus  des  sentences  et  ju- 
gemcns,  par  lesquels  seroit  dit,  qu'ils  seroient  tenus ,  ou  non 
tenus  de  compter,  voulons  et  ordonnons  qu'elles  seront  ainsivui- 
dées  en  ladite  chambre  du  conseil,  par  forme  de  révision,  comme 
dessus.  Et  quant  aux  appellations  qui  seront  interjcltées  des  exé- 
cuteurs des  appointenicns  et  ordonnances  de  nostredile  chambre 
des  comptes,  se  relèveront  et  vuideront  en  nostredite  cour  de 
parlement,  fors  des  matières  que  dessus,  contenues  au  premier 
article  de  cesle  présenîc  ordonnance.  Et  les  plaintifs  qui  s'inter- 
jeltent  des  adjournemens  pour  venir  compter,  qui  se  vuideront 
en  ladite  chambre  du  conseil,  en  la  forme  que  dessus.  Mais  pour 
lesdites  appellations  et  relèvement  desdits  exécuteurs,  faits  en 
nostredite  cour,  ne  seront  retardez  nos  deniers,  et  sera  nuslre 
main  garnie. 

(4)  Voulons  et  ordonnons  que  les  doléances  et  plaintes  qui  se- 
ront interjcttées  par  aucuns  des  présidens,  mai«îrcs  des  comp- 
tes, correcteurs,  clercs,  greffiers,  et  autres  officiers  de  ladite 
chambre  de  ladite  correction,  ameniies,  suspension  et  priva- 
lion  de  leurs  offices,  esquels  seroieni  par  ladite  chambre  con- 
damnez pour  avoir  délinqué  en  l'administration  de  leurs  offices, 
ou  pour  désobéyssance  ,  ou  autres  malversations,  ou  pour  ne 
garder  nos  ordonnances,  et  au  refus  ou  délay ,  de  ne  les  inslituer 
esdits  offices,  lesdites  matières  se  vuideront  par  révision  en  ladite 
chambre  du  conseil.  En  laquelle  toutesfois  esdits  cas  y  aura  plus 
grand  nombre  de  nos  conseillers  de  nostredile  cour  de  deux,  que 
ne  seront  nosdils  gens  des  comptes. 

Par  le  roy ,  l'archevesque  de  Sens  .  le  sire  de  Bonnivet,  admira 
de  France,  et  autres  présens. 
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rs'°  85.  —  Ordonnance  portant  que  tous  receveurs  et  comptables 
tiendront  registre  de  toutes  (es  sommes  quHisrcccvront,  sous 
peine  d'être  punis  comme  faussaires  etd'ametide  arbitraire. 

liomoranlin,  s'j  jnnvier  jSzo.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  colé  BB, 
f'  i54;  Recueil  des  ordonnances  des  comptes  de  la  biblivOlh.  du  conseil  d'état.) 

François,  etc.  Suvoir  faisons  que  comme  ayant  été  aflvertiz 
'que  plusieuis  nos  reeeveurs  et  greneUers  comptables  et  autres 
qui  manient  nos  finances  et  deniers,  les  billonnenl  el  escliangent 
d'un  payement  à  l'antre,  el  ne  font  les  payements  à  cenlx  qui  sont 
sur  eux  assignez  de  l'argent  tju'ils  ont  reçu  et  recouvert,  dont 
procède  une  partie  du  désordre  qui  est  aux  nioimoyes  courans  et 
haulsement  du  prix  de  l'or  el  denosescus,  à  quoy  nous  et  la  chose 
pub'.itiue  de  nostre  royaume  avons  grand  inlérest ,  el  mesniement 
pour  la  perte  de  finances  que  suuventcsfois  nous  faut  payer  pour 
l'achat  des  escus; 

Pour  ce  est-il  que  nous,  pour  obvier  audit  désordre  et  abus  , 
eu  sur  ce  l'advis  des  gens  à  ce  experts  et  cognoissans. 

Avons  de  nosire  certaine  science,  pleine  puissance  et  autiio- 
rilé  royale,  ordonné  et  oi\donnons  que  parcy-après  nosrcceveurs, 
grenetiers  et  conq^tables,  tant  de  nostre  domaine  que  de  l'extra- 
ordinaire, mettront  aux  quittances  de  l'argent  cpie  recevront, 
en  quelle  espèce  d'or  et  d'argent,  et  à  quel  prix  leur  aura  esié 
faict  le  payement ,  el  de  ce  feront  bon  et  loyal  registre,  sur  peine 
d'esire  pngniz  comme  faussaires  et  d'amende  arbitraire; 

Lesquels  registres  seront  tenus  exhiber  à  ceulx  qui  feront  sur 
eulx  assignez,  loutcsfois  et  quanles  que  par  culx  en  seront  re- 
quis. 

Et  avons  deff'endi'  cl  deffendons  ans  lits  receveius,  grenetiers 
et  comptables,  tant  do  l'ordinaire  que  extraordinaire,  siu*  peine 
de  privation  de  leurs  offices  el  d'ami  iide  arbitraire,  de  ne  bil- 
lonner,  ne  faire  trafic  ne  marchandise  de  nosdils  deniers,  et 
leur  enjoignons  que  loyaulment  pour  l'acqtiit  de  leurs  sermens  et 
devoirs  de  leurs  olïices,  ilsayent  à  contenter  ceulx  qui  seront  sur 
culx  assignez,  des  deniers  qu'ils  recevront ,  sans  rien  pratiquer 
ne  trafi(juer  sur  le  payement,  le(|uel  émolument  de  pratique  que 
sur  ce  pourroient  faire,  ne  scauroient  devers  eulx  retenir  sans 
lézion  de  leurs  consciences;  si  donnons,  etc. 
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N"  84-  —  V>i.cL.\[\\7ioy  parlant  insiiiution,  à  prix  d'argent, 
d'offices  de  greffiers,  gardes  des  sceaux  et  minutes  des  baillia- 
ges,  prévôtés  et  autres  juridictions  royales,  à  la  charge, 
par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  de  faire  tes  registres  et  de 
tes  garder. 

Argilly,  6  juillet  isai.  Enregistrée  an  parlement  de  Paris  le  8  aoi»t  suivant; 
{ l"^'  vol.  des  ordonnances  de  François  I""' ,  K,  f"  35o;  Mémorial  de  la  cham- 
bre des  comptes,  BB ,  f"  a5i;  .loly,  lom.  Il,  p.  1904  ) 

N''  85.  —  t^xai  portant  révocation  des  survivances  des  offices. 

Argilly,  8  juillet  iSai.    Enregistré,  le  23   janvier  suivant,  au  parlement  de  Pa- 
ris; (I'^"'  vol.  des  ordonnances  de  François  V" ,  coté  K,  f"  358.) 

Fbakçois,  etc.  Comme  par  cy- devant  et  depuis  nostre  nonvcl 
■advéïieintiil  à  la  couronne  ,  par  importunité  de  recjuestes  et  fa- 
veurs,  et  sont  plusieurs  donnés  à  enlemire  ,  les  uns  simulés  et 
ieiiils,  les  autres  sans  grande  raison  ni  occasion  ,  et  autrement. 

Nous  ayons  octroyé ,  accordé  et  admis  plusieurs  résignalions  et 
réservations  d'offices  à  survivances  et  regrets  d'une  personne  à 
autre,  tellement  que  à  présent  la  pluspart  des  oiïices  de  nostre 
royaume,  de  tous  étais,  sont  à  survivances,  et  si  elles  viennent  a 
vacquer,  la  liberté  et  autorité  de  les  donner  et  d'en  pourveoir 
nos  serviteurs  qui  le  méritent  Nous  en  est  oslée  ,  et  souvent  ad- 
vient que  après  le  décès  des  résignans  ceux  qui  viennen!;  à  les 
tenir  sont  enfans  et  gens  ignorans,  dont  lesdits  oiïices  sont  m;<l 
pourveus^et  Nous  et  la  chose  publique  mal  servis ,  dont  sont  adve  - 
nus  et  pourroient  advenir  plusieurs  inconvéniens  s'il  n'y  estoit 
par  Nous  pourveu  ,  ainsi  que  dit  et  remontré  Nous  a  eslé  par 
plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil,  [)our 
-ce  assemblés; 

Lesquels  ont  été  et  sont  d'advis  que  devons  révocqiier,  casser 
et  abolir  lesdites  survivances,  et  rei)rendre  et  retenir  à  Nous  la 
faculté  et  liberté  de  pourveoir  à  nosti'e  bon  plaisir  auxdits  offices, 
quand  les  vaccations  écherront  : 

Nous,  à  ces  causes  et  autres  bon?  es  ,  justes  et  raisonnables 
raisons  et  considérations,  à  ce  Nous  mouvans. 

Avons,  par  ledit  advis  et  délibération,  ordonné,  .statué  et  dé- 
claré ,  ordonnons  ,  siaîuons  et  déclarons  ,  de  nostre  certaine 
science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  et  par  edit  et  statut 
irrévoca'de, 

Oue  tous  et  chacun-  les  dons,  réservations  el  re£rets  d'offices. 
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à  survivance  d'une  personne  à  autre  ,  par  iNous  cy-devant  faictes, 
octroiéeà  et  accordéeSjàquehjues  personnes,  pour  quelques  cau- 
ses, raisons  ou  occasions  que  ce  soient  ou  puissent  eslre,  ne  vau- 
dront ny  sortiront  aucun  effet,  au  proffit  de  ceux  ausquels  elles 
ont  esté  et  sont  octroyées  et  accordées  ,  et  ne  s'en  pourront  aider 
sous  couleur  ny  au  moyen  de  nosdites  lettres,  ny  de  ce  que  par 
icelles  ils  sont  relevés ,  d'en  prendre  ni  impélrer  nouvelles  lettres 
de  don  ,  confirmation  ,  institution  ou  autres  possessions  que  celles 
qu'ils  ont  prises  et  prennent  par  vertu  de  leursdites  lettres,  et 
nonobstant  aussi  les  autre  provisions  qu'ils  en  ont  depuis  obte- 
nues de  Nous,  dérogeans  aux  édits,  révocations,  statuts  et  or- 
donnances, sur  ce  l'aictes  ou  à  faire,  les  possessions  et  exercices 
que  les  détenteurs  en  ont  eues  et  prises. 

Lesquels  dons,  réservations,  provisions,  possessions,  institu- 
tions et  exercices  et  tout  ce  qui,  par  vertu  d'iceux ,  s'en  est  ou 
pourroit  estre  ensuivi,  Nous  avons  révocqués,  cassés  et  adnuUés  , 
révocquons,  cassons,  adnullons  et  mettons  du  tout  au  néant,  par 
cesdilcs  présentes  et  iceux  offices,  avons  déclaré  et  déclarons  impé- 
trablespar  les  trépas  de  ceux  qui  les  tiennent  et  possèdent  en  chef. 

Et  voulons  et  ordonnons  que  ceux  à  rjui  Nous  en  avons  fait  et 
ferons  cy-après  don  en  jouissent  et  prennent  les  gaiges  et  droits 
<|ui  y  ap[)artiennent,  sans  ce  que,  par  appellation  ou  autrement, 
à  rencontre  d'eux,  s'en  puisse  intenter  ny  mouveoir  procès  eu 
nos  coiu's  de  parlement,  ni  ailleurs,  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

Et  en  outre,  voulons  et  ordonnons  (jue  dès  à  présent  soit  faite 
inhibition  et  défense,  de  par  nous,  à  tous  ceux  qui  tiennent  et 
possèdent  ou  se  attendent  de  tenir  et  posséder  lesdits  olïices  à 
survivance,  le  cas  advenant,  que  doresnavant  ils  n'ayent  à  tenir 
ni  exercer  iceux  oiïîics  à  ladite  survivance,  et  Icfjucl  exercice  , 
au  cas  dessus  dit,  leur  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et 
défendons  par  cesditcs  présentes. 

Par  lesquelles  donncns  en  mandement,  etc. 

Par  le  Jloy,  vous  (le  chancelier),  le  bâtard  de  Savoie,  grand 
maître  de  France  ,  les  sires  de  !a  Tremoille  ,  premier  chambellan, 
de  Bonnivet,  amiral,  les  sieurs  de  Samblançay,  les  généraux  des 
finances ,  et  autres  présens. 
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N°  86.    —  Ldit  portant  réunion  générale  du  domaine  aliéné 
de  la  couronne  (ij. 

Argllly ,  juillet  i5îi.  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  26  ;  (!«'  vol.  des  or- 
donnances de  François  I",  r°  35o  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes , 
BB,  f»  258.) 

François,  etc.  Comme  feus  nos  prédécesseurs  roys  et  Nous ,  depuis 
nostre  advénement  à  la  couronue ,  pour  complaire  et  gratiffier 
aux  importunes  et  instantes  requestes  et  prières  qui  Nous  ont  été 
faictes  par  plusieurs  personnaiges  de  divers  eslats,  Nous  leurayons 
libéralement  donné  et  délaissé  plusieurs  pièces,  membres  et  por- 
tions du  domaine  de  nostre  couronne,  aux  uns  à  leur  vie  et  de 
leurs  enfans;  aux  autres  à  temps  et  années,  lesquelles  passées, 
ils  ont  trouvé  moyen  de  faire  conlinuer;  tellement  que  nostredit 
domaine,  qui  devroit  esire  converti  à  l'entretenement  et  dépense 
ordinaire  de  nostre  mai*ion  et  de  celle  de  nosire  très  chère  et 
très  amée  compuigne  la  royne,  et  de  nos  enfans,  ainsi  qu'il  estoit 
anciennement  du  temps  de  nos  prédécesseurs  roys,  est  de  si 
petite  valeur  et  rcvoiu  (jue  nous  sommes  contraints  prendre  pour 
nostredit  entretenement  et  maisons  des  deniers  de  nos  finances 
extraordinaires,  qui  sont  ordonnés  pour  l'entretenement  de  nos 
gens  de  guerre  ,  et  pour  la  Inition  et  défense  de  nostredit 
royaume. 

Et  à  ceste  cause,  depuis  nostredit  advénemenl  à  la  couronne  , 
en  donnant  ordre  et  provision  aux  affaires  de  nostredit  royaume, 
par  l'advis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nosire  san"- 
et  lignage  et  de  nostre  conseil,  eussions  réuni  et  rejoint  à  nosiredile 
couronne  tout  le  domaine  (|ui  en  auroit  esté  distrait  et  alliéné 
par  feus  nosdits  prédécesseurs  et  Nous,  et  ordonné  qu'il  seroit 
retiré  et  d'icelui  faite  recette  ,  par  nos  receveurs  ordinaires  ,  ainsi 
qu'il  avoit  esté  du  temps  de  nosdits  prédécesseurs,  en  révocquant, 
cassant  et  adnullant  tous  dons,  transports  et  aliénations  qui  en 
avoient  esté  faits  par  eux  et  Nous. 

Toutesvoyes,  aucuns  desdits  détenteurs,  par  faveurs,  impor- 
tunités,  ou  autrement,  ont  depuis  obtenu  autres  nos  leltres-pa- 
teiites ,  pour  avoir  main-levée  et  jouissance  de  nostredit  domaine, 
ainsi  par  eux  occupé;  les  uns  pour  prendre  le  revenu  par  leurs 
mains  et  simples  quittances  ;  les  autres  par  décharges  et  autre- 

U)  V.  l'édit  de  Charles  IX  en  1 566,  et  la  loi  du  12  mars  1S20  (Louis  XVIir. 
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ment  en  diverses  manières,  et  sous  ombre,  et  en  vertu  desdiies 
lettres  et  provisions,  ont  joui  et  usé  jusques  à  présent  dudit  re- 
venu de  nosfredit  domaine ,  lequel ,  à  ce  mo3'en  ,  soit  retourné  en 
pareille  aliénatioti  (ju'il  esloit  au  temps  de  iadile  réunion  et  or- 
donnance, et  tellement  que  ce  que  nous  en  tenons  peut  à  peine 
suffire  et  fournir  aux  gages  d'officiers,  fiefs  ,  aumosnes  et  autres 
charges  ordinaires  d'icelui  ; 

Et  partant  sommes  contraints,  à  nostre  très  grand  regret  ec 
desplaisir,  charger  d'autant  nostre  peuple  et  prendre  sur  nos 
subjects  ce  que  Nous  devrions  avoir  et  tirer  de  nostredit  domaine, 
à  la  grande  foulle  de  nosdils  subjects  et  charge  de  nostre  con  - 
science,  ainsi  que  dit  et  renionstré  nous  a  esté  par  aucuns 
grands  et  notables  personnaiges,  avec  lesquels  avons  fait  mettre 
la  matière  en  termes  et  délibération; 

Lesquels ayentesié  d'advis  et  opinion  que  devions  faire  réunion 
générale  de  tout  le  domaine,  quia  esté  séparé  et  a'.liéné  de  nos- 
tredit royaume  et  couronne  ,  et  le  revenu  d'icelui  employer  et 
convertir  en  la  despense  et  entretenemeut  de  Nous  ,  de  nostredite 
compaigne  et  enfans,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

Nous,  pour  CCS  causes,  et  en  ensuyvant  les  advis  et  opinions 
<K'ssusdiles  et  le  serment  et  promesse,  par  nous  fait  à  nosln^ 
«acre  (i),  de  non  alliéncr  ni  transporter  aucune  chose  de  nostredit 
domaine ,  mais  retirer  à  nostre  pouvoir  celle  qui  en  avoit  esté 
<lislraile  et  alliénée  ;  désiiant,  en  ce  et  autres  choses,  acipiittcr  et 
descharger  nostre  conscience,  et  plulost  augmenter  que  dimi- 
nuer Testât  de  nostredite  couronne,  et  pour  autres  bonnes  causes 
et  considérations,  à  ce  nous  mouvans, 

Avons,  de  no>itre certaine  science  ,  pleine  puisî^ance  et  auctorité 
royale,  réuni  cl  réimissons  à  nosiredite  couronne  toutes  et  cha - 
tunes  les  villes,  seigneuries,  chûleaux,  places,  lieux  ,  maisons  , 
terres,  cens,  rentes,  moulins,  fours,  étangs,  rivières,  pescherit*s, 
j>rés,  bois,  buissons,  vignes,  prévostés ,  greffes,  sceaulx,  fermes 
et  autres  revenus  et  choses  (jueiconqtjes,  estant  du  vray  et  ancien 
donaaine  de  n(.sîredite  couionne,  qui  en  ont  été  distraits,  séparé;., 
alliénés  et  démembrés,  tant  par  nosdits  prédécesseurs  que  par 
Nous. 

Et  avons  ordonné  et  ordonnons,  par  cesdites  présentes,  et  [)ar 


(i)  Ccscrmcnl  loujours  lépplé  ot  toujours  viuk;  comme  tant  d'cuilrcs  serincns 
de  princes. 
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statut  et  édit  royal,  perpétuel  et  irrévocable,  que  le  tout  sera 
reprins  et  remis  en  nosUe  main,  comme  joint  et  uni  à  nostredite 
couronne,  et  le  revenu  d'icelle  reçeu  par  nos  trésoriers,  rece- 
veurs et  officiers  ordinaires ,  ainsi  que  nostre  autre  domaine  et 
quelles  étoient  auparavant,  l'aliénation  et  séparation  d'iceiui,  à 
commencer  du  jour  et  ftstc  de  la  Nativité  Saint-Jehan-Biiptiste 
dernière,  pour  ledit  revenu,  estre  converti  et  employé  es  choses 
dessus  dites,  ainsi  que  par  Nous  sera  ordonné,  nonobstant  tou-* 
dons  ,  transports  ,  alliénations  ,  c  onfirmatioiis  et  autres  provisions 
qui  en  pourroient  avoir  été  faites  par  nosdits  prédécesseurs  et  par 
Nous  et  que  pourrions  cy-après  faire,  à  quelques  personnes  ni 
pour  quelconque  cause  ou  faveur  que  ce  soit  ou  puisse  estre: 
lesquelles  ne  voulons  avoir  ni  sortir  aucun  effet  ni  valeur ,  ains 
icelles  ,  de  nostredite  autorité  et  puissance  royale  ,  avons  déclaré 
el  déclarons  nulles,  cassées  et  adnuUéeSj  cassons  et  adnullons 
et  mettons  du  tout  au  néant ,  par  cesdites  présentes,  fors  et  ex- 
cepté celle  du  domaine  qui  a  esté  vendu  et  engagé  ou  alliéné  par 
nosdits  prédécesseurs  et  nous,  pour  les  exprès  affaires  de  noslredit 
royaume  et  pour  deniers  baillés,  et  à  charges  onéreuses,  dont 
nous  voulons  et  entendons  que  les  détenteurs  jouissent  jusques  à 
ce  qu'ils  seront  payés  et  remboursés  ,  selon  le  contenu  de  nos 
lettres  et  contrats. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy,  vous  (le  chancelier),  le  bâtard  de  Savoye,  grand - 
niaistre;  les  sires  de  la  Tremoille ,  premier  chambellan  ;  de  Bon- 
nivet,  amiral  de  France;  le  sieur  de  Samblançay,  les  généraux 
des  finances,  et  autres  préseus. 


N"  87.  —  Édit  -portant   création  d'offices  de  mattres  en  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  (i). 

Juillet.  i52!.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ^  coté  BB,  f°  sgô.) 


(1)  Cet    édit  ne  se  trouve   ni  aux  archives  ni  dans  la  collection  du  conseil 
d'état.  C'est  un  édit  bursal  à  cause  des  nécessités  de  la  guerre.  , 
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N"  88.    —  Édit  portant  amoriissemeiit  cfdnérai  en  faveur  des 
états  du  duché  de  Bourgogne  et  terres  adjacentes,  (i). 

Dijon  ,  juillet  i52i.  Regislré  au  parlement  le  21,  et  en  lachambic  des  comptes 
le  dernier  avril  iSzô;  (!•'■  vol.  des  ordonnances  de  François  I«',cotéK,  î" 
412;  Chopin  de  Dora. ,  lib.    1  ,  lit.  i5  ,  n»  4>  ) 

N"  89.  —  DÉcr.ARATioîN  portant  permission  aux  officiers  du  roi, 
même  aux  commissaires  nommés  pour  l'aliénation  de  son 
domaine  ,  d'en  acqu'rir  des  portions ,  nonobstant  ies  défen- 
ses portées  par  les  ordonnances. 

Autun ,   11  août  i52i.   Registre  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble  le  28 
septembre  ;  (  Mémorial  de  la  chambre  des  com.ptes  de  Grenoble.  ) 

N"  90.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  duchés,  terres  et  sei- 
gneuries que  le  roi  a  donnés  à  Louise  de  Savoie,  duchesse 
d'Jngouléme,  et  à  Marguerite  d'Orléans ,  duchesse  d'J- 
lençon ,  ne  sont  pas  compris  dans  ta  disposition  de  l'édit  du 
mois  de  juillet  i52i ,  portant  réunion  générale  du  domaine 
de  in  couronne. 

.A.utun  ,  11  août  1 521.  Registrée  le  7  septembre  suivant  ;  (  I^' vol.  des  ordonnan- 
ces de  François  1",  cote  K,  f"  536.  ) 

fi^o  g;.  —  Traité  entre  Charles-Quint  et  François  I",  par  lequel 
il  est  stipulé,  entr'autres  choses,  que  (es  sujets  des  deux 
princes  pourront ,  pendant  un  temps  déterminé ,  faire  ii- 
hrement  la  pêche  du  hareng  en  mer ,  et  qui  accorde  des  ga- 
ranties aux  propriétés  terrestres  et  navales  (a). 

Calais  ,  2  octobre  iSai.    (Recueil  des  traités,  II ,  g^  ,  Fred.  Léonard  ,  II  •  182.  ) 

(i)  Conclusuui  est,  quôcl  subditi  utriusque  principis,  tam 
Cai'oli,  Romanoruax  imperatotis  electi,  quàm  Francisci,  Franco- 
runi  régis  Christianissimi,  iu  mari  piscanles,  aut  piscationeni 
exercenles,  absque  aliqua  incursione ,  deprœdatione,  niolesta- 
tione  ,  vexatione ,  aut  irnpedimento  quocumque  hinc  ad  et  per 
totum  mcnsem  januarii  proxioiè  venturum,  tulè  et  libéré  ubi- 
que  in  mari  piscari  haleces,  et  omne  geuus  piscium  capere  pos- 


(1)  Cet  cdit  porte   dans  son  préambule  confirmation  de»  privilèges  accordés 
par  les  rois  de  France  aux  étals  de  Bourgogne  ;  du  reste,  il  est  sans  importance. 

(2)  Ce  traité  fut  rompu  l'année  suivante. 
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sint  et  valeant;  bello,  ut  praefertur,  inter  eosdern  principes  terrd 
et  mari  exorlo  non  obsîante;  ita  qviôd  neulrius  dictorum  princi- 
puin  subditi  cisdem  piscatoribus  ,  aut  piscalionem  exercentibus, 
aut  eorum  navibusi,  victualibus,  arnnamentis,  retibus,  et  pisci- 
bus ,  aut  aliis  eorum  bonis  quibuscumque  ad  piscalionem  sine 
fraude  pertinentibus,  dicto  lempore  durante,  aliquain  depraeda- 
tionem  ,  vim,  violentiam  ,  molestationem  ,  aut  vexationem  , 
quovis  modo  inférant,  aut  inferre  tentent,  vel  praesumant. 

Et,  si  quid  in  contrariam  per  aiiquem  alterius  dictorum  prin- 
cipum  subdilum,  actum,  geslum,  vel  altentatum  fuerit,  cujus- 
cumque  status,  gradùs^  aut  conditionis  extiterit  ille  sic  contra- 
venienSj  postquam  de  dicta  depraedalione,  violentia,  molestatio- 
ne  ,  vexatione,  impedimento^  et  damno,  cancellario ,  seu  con- 
silio  principis,  cujus  fuerit  taiis  prœdo  subditus,  seu  officiariis 
et  judicibus  ordinariis  ejus  loci ,  cujus  jurisdictioni  subjicietur. 
per  juramentum  damnum  passi  constiterit,  tenebitur  immédiate 
omne  damnum  et  interesse,  absque  omni  strepitu  et  figura  ju- 
dicii,  parti  laesae  restituere,  ulteriùs  arbitrio  ejusdem  cancellarii, 
seu  consàlii,  aut  judicum  ordinariorum ,  corporaliter  pro  quali- 
tate  delicti  punlendus. 

(2)  Item,  conventum  et  conclusum  est,  quôd  ueutrius  prin- 
cipum  praedictorum  gentes  armorum  ,  pedites,  vel  équités,  aut 
subditi  quicumque,  cujuscumque status,  gradûs,  aut  conditionis 
existant,  incursiones,  depraedationes,  incendia,  rapinas ,  aut 
aliquam  violentiam,  sen  vim  hostilem  facere ,  pecora  abigere, 
aut  homines  captivare  possint  et  valeant ,  intra  limites,  fines, 
territoria  ,  et  jurisdiclionem  régis  Angliae,  citra  mare  exislentia, 
nec  victualia  intercipere,  aut  c(immealus  ad  oppidum  Calisiae 
déferre  volentes  prohibere,  seu  spoliare,  aut  eis  molestiam  ali- 
quam inferre,  conimeaDtes  intercipere,  capere,  captivare,  aut 
fjuovis  modo  molesîare. 

(3)  Item,  conveutum  etconclusum  est ,  quôd,  dicto  bello  du- 
rante, nuilus  subditus  principum  praedictorum,  intra  portas  et 
sinus  maris  quoscumque,  flumina,  ostia  fluminum.  gurgites, 
aquas  dulces,  stationes  navium,  et  praesertim  stationem  vidga- 
riter  vocatam,  tes  dunes,  aut  hU a  loca  maritima  quaecumque  ju- 
risdictioni dicti  régis  Angliae  subjecla,  aliquam  navem  mercato- 
riam,  onerariam,  armatam  vel  non  armatam,  onustam  seu  va- 
ouam,  cujuscumque  quantilatis  aut  oneris fuerit,  de  quacumque 
natione  eadem  navis  extiterit,  capere,  spoliare,  diripere,  seu 
merces,  victualia,  aut  armamenta  quaecumque,  ab  eisdem  na- 

i3. 
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vibus ,  aut  earunidem  nantis  aulVrre,  nec  eisdem  vlm,  violen- 
tiam,  aut  molestalionem  aliqnam  inferre  possit,  aut  debeal;  seà 
qu^d  liceat  navibus  et  nantis  quibuscumque,  circa  loca  supra 
dicta,  lutè  ,  libéré,  et  securè  morari ,  nianere  ,  et  ad  ancoram 
stare  ,  absque  cujuscnmque  alterius  navis  armatae  diclorum 
principum,  aut  alicujus  eorumdem  subditi,  violentia,  infesta- 
tione,  aut  moleslia. 


N*  92.    —   DicLABATioN  (1)  défendant  de  fouiller  des  mines  sans 
la  permission  du  roi,  et  d'exporter  les  tnUaux. 

Fontainebleau,  i8  octobre  i5ai.  (Chambre  des  comples  de  Grenoble.) 

N"  95.    —   Lettres  patentes  portant  règlement  pour  aliéner  le 
revenu  du  sceau  royal  du  Châtelet  de  Paris. 

Compiègne ,  26  novembre  iSai.  Enregistrées  le  3  décembre  suivant  au  parle 
ment  de  Paris;  (  1"  vol.  des  ordonnances  de  François  1*'',  coté  K,  f°  358.) 

N*  gZ|.  —  DÉCLARATION  portant  institution  de  vingt  nouveaux 
offices  de  conseillers  au  parlement  de  Paris. 

Saint-Germain-eu-Laye,    dernier  janvier    iSai.    Enregistrée  au    parlement    de 
Paris  le  dernier  mars,  de  l'exprès  commandement  du  roi  (a);  (vol.  K,  1'"  371.) 

N'  «)5.  —  Édit  portant  institution  de  seize  offices  de  commis- 
saires examinateurs  au  Châtelet  de  Paris  (5). 

Saint-Germain-en-Laye,  4  février  i52i.  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  22 
avril  i.'i22;  (  voU  K,!'"  074;  Joly,  11,  p.  »4S4;  Traité  de  la  police,  liv.  1,  lit. 
XI,  cliap.  5.  ) 


(1)  Ne  se  trouve  ni  aux  archives  ni  à  la  bibliothèque  royale.  V.  l'édit  de  Char- 
les VI  du  3o  mai  i4i3  (VII,  386) ,  et  la  note  sur  cet  édit.  V.  aussi  l'édit  du  17 
octobre  1620,  a  sa  date  dans  ce  recueil. 

(2)  A  chaque  nouvelle  institution  d'oÉBces,  le  parlement  refusait  ses  lettres 
d'enregistrement,  non  seulement  quant  à  lui,  mais  aussi  quant  aux  autres.  11 
est  évident  qu'il  ne  s';igissait  pour  le  roi  que  de  lever  de  l'argent. 

(3)  L'institution  de  ces  offices  remonte  à  un  édit  de  Philippe  VI  du  24  avril 
1 536,  omis  dans  ce  recueil.  Augmentés  depuis,  ils  furent  réablis,  au  nombre  ori- 
cinjire  de  16,  par  un  édil  de  Charles  VI II  du  27  septembre  i483  (tom.  XI,  p. 
6  de  cette  collection).  L'édit  de  1621,  confirmé  par  une  déclaratiun  du  6  février 
1622  ,  en  crée  16  autres.  Plus  tard  >  la  vénalité  des  charges  en  rendit  le  nombre 
indéterminé.    (V.  Lamarre  ,  Traité  de  la  police  ,  tom.  I ,  p.  194  et  Seqq.) 
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N"  9»î.  —  DÉCLARATION  poftatit  création  (Van  office  d'avocat  du 
roi  au  grand  conseil  (i),  aux  mêmes  droits  et  priviUges 
dont  jouissent  ceux  des  parlemens  de  Paris ,  Toulouse ,  Bor- 
deaux et  autres  cours  souveraines. 

Ljon,  22  mai  i522.  (Joly,  I,  addit.  5i6.) 

N°  97.    —  DÉCLARATION  pour  i' aliénation  du  domaine  de  la 
couronne  (2). 

Lyon,  1 3  juin  i5i2.    Enregistrée  le  37  au  parlement  de  Paris;  (vol.  K  ,  t'°  3/5.) 

N°  98.  —  DÉCLARATION  portant  création  d'an  office  de  lieute- 
nant criminel  (3)  en  chaque  bailliage ,  sénéchaussée,  pré- 
vôté, ressortissant  aux  cours  de  parlement. 

Paris,  i4  janvier  i5a2.  Enregistrée  le  18  avril  iSaS,  après  Pâques,  au  parle- 
ment de  Paris,  sur  un  ordre  exprès  du  roi,  réitéré  à  plusieurs  reprises;  (vol. 
K,  f"  4'o;  Joly,  II,  1074  ;  Fontanon,  IV,  6470 

François,  etc.  Conuneparcydevant  plusieurs  |)laiutes,  doléances 
et  clameurs ,  nous  ayent  été  faictes  par  nostre  peuple  et  sujects , 
des  grandeii  longueurs  et  dissimulations  qui  ont  esté  et  sont 
faites  par  nos  juges,  baillifs  et  séncschaux,  à  l'expédition  et  dé- 
cision des  procez  et  sentences  des  criminels,  malfaicteurs,  et  au- 
tres matières  criminelles,  qui  sont  introduites  et  intentées  par- 
devant  eux. 

Lesquelles  par  leur  négligence ,  ou  par  eslre  trop  chargez  et 
occupez  à  d'autres  affaires  et  procez,  demeurent  assoupis,  ou 
tombent  à  si  grandes  longueurs,  que  les  cas  demeurent  impunis  , 
et  les  parties  intéressées  non  saiisfaictes  :  en  quoy  nous  pour  les 
confiscations  et  amendes  qui  nous  en  adviendroienl,  et  aussi  nos- 
dits  sujets  et  chose  publique,  sommes  grandement  intéressez,  et 


(1)  Le  grand  eonseil  fut  créé  sous  Charles  VIII  ;  mais  l'ordonnance  de  création 
est  perdue.  Louis  XII  conGrma  cette  institution  parles  lettres  du  i3  juillet  1498, 
insérées  <à  leur  date  dans  ce  recueil.  V.  ces  lettres  et  la  note  y  annexée. 

(2)  Cette  déclaration  est  motivée  sur  la  nécessité  d'avoir  de  l'argent  pour  résis- 
ter à  Charles-Quint,  roi  d'Espagne,  et  à  Henri  VIII ,  roi  d'Angleterre  ,  coalisés 
contre  la  France.  On  trouve  un  grand  nombre  de  déclarations  semblables  sous 
le  règne  de  François  I*^';  nous  n'en  donnons  pas  copie  parce  qu'elles  ne  contien- 
nent aucune  disposition  d'intérêt  fuMic. 

(3)  Il  y  a  eu  en  France  ,  depuis  la  révolution  ,  des  procureurs  criminels  créés 
par  la  loi,  séparés  des  procureurs  ordinaires  destribiinanx  civils.  Ils  ont  été  sup- 
primés par  le  Code  criminel  de  180S. 
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à  ccsle  cause,  aptes  avoir  par  plusieurs  fois  mis  ceste  matière  en 
délibération  de  nostre  conseil  ; 

Et  eu  sur  ce  l'advis  des  gens  d'iceluy ,  avons  esté  meuz  et  con* 
seillez  de  créer  et  ériger  eu  chacun  bailliage ,  séneschaussée ,  pré- 
vosté  ou  baillie  de  nosire  royaume,  ressortissant  sans  moyen  en 
nos  cours  de  parlement  un  lieutenant  criminel,  pour  cognoistre 
de  toutes  les  causes  criminelles  provenans,  et  qui  seront  intentées 
esdites  jurisdictions  ,  ainsi  qu'il  y  a  en  aucuns  sièges  de  nostredit 
royaume,  mesmement  en  nostre  prévosté  de  Paris,  et  à  ceste 
cause  soit  besoing  sur  ce  décerner  nos  lettres  de  ladite  création. 

Pour  ce  esl-il,  que  nous  voulans  et  désirans  sur  toutes  choses 
pourvoir  à  la  punition  et  correction  des  crimes,  délicts  et  malé- 
fices qui  se  font  et  commettent  en  nostredit  royaume  ,  et  en  faire 
faire  prompte  et  briefve  justice ,  pour  donner  crainte  et  terreur 
avisdils  maifaicteurs. 

Aussi  à  ce  que  nosdils  droit»  de  confiscation  et  amendes  ne 
soient  défrandez  comme  ils  ont  esté,  et  pour  autres  bonnes  et 
grandes  raisons  et  considérations  à  ce  nous  mouvans. 

Avons,  par  l'advis  et  délibération  de  nostredit  conseil,  créé  , 
érigé  et  estably,  créons,  érigeons  et  establissons  de  nostre  propre 
mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité  royale,  en  chacun  de 
uosdits  bailliages,  séneschaussées,  prévostez,  baillies  et  jurisdic- 
tions de  nostredit  royaume,  et  sièges  d'iceux,  ressortissans  sans 
moyen  en  nosdiles  cours  de  parlement,  un  lieutenant  criminel, 
qui  aura  la  cognoissance  ,  jugera  et  décidera  de  tous  cas  ,  crimes, 
délicts  et  offenses  qui  seront  faits  ,  commis  et  perpétrez  au 
bailliage ,'  séneschaussée  ,  prévosté  ,  baillie  et  siège  ,  où  il 
sera  estably,  et  ressort  d'iceux  :  tout  ainsi  que  sont  de  présent 
les  lieutenans  des  baillifs,  sénéchaux,  prévosts  ,  baillies  et  autres 
juges  dessusdits,  sans  ce  que  doresnavant  ils  en  ayent  aucune 
cognoissance;  et  s'il  en  estoit  intenté  procez  pardevant  eux, 

Voulon-}  et  ordonnons  qu'ils  soient  renvoyez  pardevanl  lesdits 
lieutenans  criminels,  qui  seront  par  nous  establis  esdits  lieux, 
desquels  les  appellations  ressortiront  nuëment,  et  sa:is  moyen 
en  nosdiles  cours  de  parlement,  chacun  en  son  ressort  :  et  aus- 
quels  offices  nous  pourvoirons,  ores  et  cy  après  de  gens  notables, 
suffisant  et  expérimentez,  qui  jouiront  de  tels  et  semblables 
droits,  auctoritez,  prérogatives,  prééminences,  honneurs,  pro- 
fits et  esmolumens  en  leur  qualité  et  regard  que  font  lesdits  lieu- 
tenans desdits  bailliages,  séneschaussées,  prévostez,  bailliesi, 
jurisdictions  et  ressorts  dessusdits. 
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N"  99.    '■ —  Édit  créant  un  office  de  contrôleur  des  recettes  des 
aides )  tailles  et  autres  imposition*  (i). 

Paris,  24  janvier  iSaa.   Enregistré  en   la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  a5 
février;  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  2  C,  174  ;  Fontanon,  II,fiiSg.) 

François,  etc.  Comme  pour  le  l)ien ,  augmentation  et  conser- 
vation de  nos  aydes,  tai'lles,  gabelles,  oclroys,  éqnivalens  et 
fermes,  et  obvier  à  plusieurs  abus,  fraudes  et  pilleriesqui  se  font 
en  iceux,  tant  sur  nous  que  sur  le  peuple,  ainsi  que  souvenlesfois 
il  a  esté  trouvé  et  avéré,  nous  ayons  esté  conseillez  de  créer  et 
ériger  en  chacune  élection  ,  et  recepte  de  nosdiles  aydes ,  tailles  , 
octroys,  équivalons  et  fermes,  un  contrerooleur  qui  vérifiera  et 
cerîifiera  toutes  les  parties ,  tant  de  recepte  que  de  dépense  de 
noz  receveurs  desdites  aydes,  tailles,  oclroys  et  équivalens,  ainsi 
qu'il  sera cy-après  déclaré,  et  sans  lequel  contrerolleur  nos  esleuz 
ou  commissaires  ordonnez  pour  le  fait  de  nosdictes  failles,  aydes, 
ctroys,  équivalens  et  fermes,  ne  pourront  besongner  ne  procé- 
der aux  baux  de  nos  fermes  desdites  aydes,  assiettes  de  nos  tailles, 
ne  en  autres  choses  dépendans  du  faict  de  nos  deniers  et  revenus 
extraordinaires  :  et  à  cesle  cause  serait  besoiii  sur  ce  décerner 
nos  lettres  d'édit  et  création. 

Pource  est-il,  que  nous,  voulans pourvoir  ausdits  abus  et  frau- 
des qui  ont  été  faicts  par  le  passé  es  choses  dessusdites,  après 
avoir  mis  en  délibération  ceste  matière,  et  trouvé  par  l'advis  des 
gens  de  nostrc  conseil  eslans  lez  nous,  que  tant  pour  les  raisons 
dessusdites,  qu'aussi  pour  avoir  et  recouvrer  argent  desdits  ofiQ- 
ces  de  contreroolleur,  de  ceux  que  nous  en  pourvoirons,  pour 
subvenir  aux  grands  et  inestimables  aff^iires  que  nous  avons  à 
supporter  pour  la  tuition  et  défense  de  noslre  royaume,  et  résis- 
ter aux  damnées  machinations,  conspirations  et  entreprinscs  de 
nos  ennemis  et  adversaires,  lesquels  s'efforcent  de  jour  en  jour 
de  faire  pour  iceluy  ruiner  et  destruire.  Pour  ausquels  satisfaire  . 
il  nous  conviendrait  avoir  et  recouvrera  gros  inlérests  ce  qu'au- 


(1)  La  relation  "de  cet  enregistrement  à  la  chambre  des  comptes  ,  porte  que 
les  contrôleurs  qui  y  étaient  institués  ,  prêteraient  serment  à  la  chambre  des 
comptes. ,  etjapporleraient,  à  rcxpiralion  de  l'année ,  leurs  registres  de  contrôle. 
V.  l'ordonnance  du  même  règne  ,  du  17  mai  i543,  et  celles  de  Henri  III  des 
mois  d'octobre  i574,,  avril  1677,  octobre  et  décembre  i58i. 

On  voit  par  cette  ordonnance  que  c'est  un  édlt  autant  bursai  que  d'utilité  pu  - 
blique. 
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rons  desdits  ofïices,  et  autres  grandes  raisons  qui  ont  esté  sur  ce 
alléguées  et  débattues  :  nous  devons  créer  et  ériger  lesdits  con- 
trerooUeurs  en  chacune  de  nosdites  receples  desdiles  aydes,  oc- 
troys  et  équivalens. 

Pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  raisons  et  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  avons  de  nostre  propre  mouvement,  plaine 
puissance  et  authorité  royale,  par  ces  présentes,  et  parédict  ir- 
révocable ,  créé,  érigé  et  estabiy  ,  créons ,  érigeons  et  establissons 
en  chacune  élection  et  recepte  do  nosdites  aydes,  tailles,  octroys, 
équivalens,  impositions  et  fermes,  un  contrerooUeur,  lequel 
vacquera  ,  assistera,  et  sera  présent  aux  baux  desdites  fermes  ,  et 
des  aydes  et  impositions,  assiettes  et  départemens  de  nosdiles 
tailles  et  octroys,  tant  avec  nosdicts  eslens  et  commissaires  sur 
ce  députez,  qu'avec  les  collecteurs  des  parroisses  où  ils  se  vou- 
dront trouver.  Sans  toutesfois  prendre  ,  extorquer  ny  exiger  au- 
cun argent  au  profBt  d'eux  :  et  signera  chacun  contrerooUeur, 
avec  le  greffier  de  l'éîeclion  ,  toules  les  commissions  particulières, 
tant  desdites  fermes  que  desdites  tailles  ,  creuës,  octroys,  et  au- 
tres subsides  qui  se  lèveront  de  par  nous  en  l'élection  ,  dont  il  sera 
contrerooUeur. 

Avec  ce  lesdits  conlreroolturs  desdites  aydes,  tailles,  octroys  , 
équivalens,  imposiliojis.  fermes  et  subsides,  signeront,  et  certi- 
fieront à  noz  amez  et  féaux  les  généraux  de  nos  finances,  chacun 
en  sa  charge ,  pour  sur  ce  faire  les  estais  au  vray  ausdits  receveurs 
desdiles  aydes,  et  pour  l'exercice  desdits  offices  de  contrerool- 
leurs,  auront  ceux  (jvii  seront  pourveus  d'iceux  ,  c'est  à  sçavoir 
ceux  des  petites  rccepfes,  trois  deniers  tournois  pour  livre  :  et 
ceux  des  grosses  receptes  desdites  tailles,  octroys,  aydes,  équi- 
valens et  fermes,  deux  deniers  tournois  pour  livre,  de  ce  que 
monteront  les  deniers  des  rv?ceptes,  dont  ils  ferontle  contrerooUe, 
ou  autre  telle  somme  au  dcssoubs  qui  leur  sera  par  nous  ordon- 
née en  les  pourvoyant  desdits  offices  :  et  lesquels  gages  nous  leur 
avons  ordonnez  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  ,  et  à  leurs  successeurs  ausdits  offices  ,  pour  en  estre  payez 
par  les  mains  desdits  receveurs,  chacun  en  son  regard,  par  les 
estais  desdits  généraux. 

Esquels  voulons  et  ordonnons  lesdits  gage^  astre  couchez  et 
employez  à  ladite  raison,  aux  honneurs,  authoritez ,  privilèges, 
prérogatives  et  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  dont  jouis- 
sent les  autres  semblables  olficiers  de  nostre  royaume. 
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N"  loo   — L^vrats  patentes  qui  donnent  aux  houche7'S  de  Paris 
la  contrainte  par  corps  contre  leurs  débiteurs. 

Pari^,  janvier  i522.    Enrcgistiées  au  Châlelet;  (vol.  II  des  Bannières,  f"  i53  , 
et  au  livre  Rouge-Neuf,  f"  j35;  Traité  de  la  police ,  liv.  5,  lit.  20,  p.  1298.) 

François,  etc.  Nous  avoir  recen  l'humble  supplication  de  nos 
bien  amcz  les  bouchers  établis,  et  ordonnez  pour  vendre  chair  en 
détail  es  boucheries  de  !a  ville  et  l'aubourgs  de  Paris;  contenant 
que  pour  subvenir  à  leurs  eslats,  et  tenir  lesdites  boucheries  four- 
nies, ainsi  qu'il  est  requis  pour  l'utilité  de  la  chose  publique  et 
du  peuple  de  divers  esîats  et  diverses  contrées,  affluant  en  nostre- 
dite  ville  de  Paris,  comme  multitude  ixifinie;  convient  ausdits 
supplians,  leurs  femmes,  gens  et  serviteurs,  supporter  grands 
labeurs  ,  solicitudes  et  vacations,  tant  à  eux  pourvoir  et  achepter 
grandes  qv;antitez  de  bêles  à  cornes,  et  autres  à  pied  fourché, 
qu'autrement,  en  laquelle  nostredite  ville  de  Paris,  y  a  plusieurs 
personnes  qui  vendent  et  délivrent  ausdits  supplians,  particuliè- 
remeîiî  et  respectivement  par  chacun  jour  grande  quantité  de 
bestial  à  pied  fourché;  à  ce  nommément  iceux  personnes  ven- 
deurs de  bestial  à  pied  fourché  qui  sont  officiers  royaux  establis 
et  formez,  les  deniers  desquels  besfes  à  pied  fouché  ,  après  qu'el- 
les sont  baillées  et  délivrées  ausdits  supplians  ,  iceux  supplians 
sont  contraints  de  payer  au  jour  nommé,  sans  variation  ny  dis- 
continuation ,  et  en  défaut  de  ce  ,  sont  lesdits  supplians  contraints 
incontinent  et  sans  délay  ,  par  prinse  ,  détemption  et  emprison- 
nement de  leurs  personnes  ,  ju-sques  à  ce  qu'ils  ayent  entièrement 
payé  et  satisfait;  et  de  ce,  ont  lesdits  vendeurs  de  bestial  à  pied 
fourché,  privilèges  exprès  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  aus- 
quels  bouchers  supplians  convient  et  est  de  nécessité  vendre  tant 
les  chairs  en  détail,  que  semblablement  les  peaux  ,  cuirs,  laines 
et  suifs  qui  proviennent  desdites  bestes,  que  semblablement  lards, 
saliez  en  quantitez  ,  lesquelles  peaux  ,  cuirs ,  laines,  suifs  et  lards 


(i)  Le  privilège  accordé  par  ces  lettres-patentes  fut  confirmé  par  Louis  XIV, 
en  mars  i644  (  V.  Delamarre  ,  Traité  de  la  police ,  p.  II ,  p.  !  299.) 

Tout  ce  qui  tient  à  la  liberté  naturelle  et  à  la  contrainte  par  corps  ,  a  de  l'im- 
portance. La  contrainte  par  corps  est  un  reste  de  servage  féodal,  ou  du  droit  que 
les  créanciers  chez  les  Romains  avaient  d'appréhender  la  personne  de  leurs  débi- 
teurs, et  de  les  tenir  en  charte  privée. 

D'après  les  vrais  principes  de  la  législation,  nul  ne  doit  être  privé  de  sa  liberté 
que  pour  délit  ou  fraude. 
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en  quantité,  ils  vendent  et  délivrent  aux  marchands  qui  s'appli- 
quent à  mettre  en  ordre  pour  servir  à  la  chose  publique  lesdiles 
peaux,  cuirs,   laines  et  suifs,  et  à  exposer  lesdits  lards  par   le 
menu  ;  lesquels  promettent,   tant  par  obligation  qu'autrement , 
leur  payer  les  deniers  dcsdiles  vendilions.  Et  jaceoit  à  ce  que, 
comme  dit  est,  y  ait  privilèges  exprès  ausdils  vendeurs  de  bestial 
à  pied  fourché,   par'lesquels  lesdits  supplians  sont  contraints 
payer  les  deniers  desdiles  bestf^s  par  eux  achetées  par  emprison- 
nement de  leurs  personnes,  et  semblable  privilège  ont  les  ven- 
deurs de  vins  et  les  vendeurs  de  poisson  de  mer;  néanmoins  ceux 
ausquels  lesdits  supplians  vendent  lesdites  peaux ,  cuirs ,  laines  , 
suifs  et  lards  en  quantité  (  qui  est  l'un  de  leurs  principaux  de- 
niers, dont  ils  doivent  continuer  leur  fait  de  marchandise,  pour 
fournir  lesdites  boucheries  et  estaux  pour  le  profit,   utilité  et 
commodité  de  la  chose  publique  )  ne  leur  payent  leursdils  deniers 
de  la  vente  et  achapt  desdites  peaux  ,  cuirs,  laines,  suifs  et  lards, 
ains  s'absentent  et  latitent,  les  autres  obtiennent  des  lettres   de 
répit  et  cessions  de  biens,  et  par  moyens  frauduleux  et  déceptifs, 
empêchent  le  payement  ausdits  supplians,  dont  plusieurs  sont 
par  ci-devant  échus  et  échéent  [>ar  chacun  jour  en  pauvreté ,  les- 
dits bouchers  et  estaux  demeurent  sans  estre  opulemment  four- 
nis ,   et  les  manans  et  habitans  de  noslredite  ville  de  Paris,  et 
aulreo  aflluans  en  icelle  intéressez  et  endommagez.  Nous  humble- 
ment requérans  lesdits  supplians  sur  ce  ,  leur  pourvoir  et  impar- 
tir nostre  grâce. 

l*ourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  mêmement  la  quantité 
du  peuple  de  nostredile  ville  de  Paris  ,  tant  des  habitans  d'icelle  , 
que  autres  qui  affluent  desdiverses  nations  et  contrées  par  chacun 
jour  comme  à  multitude  infinie  ;  voulant  pour  cette  cause  mettre 
ordre  et  police  en  nostredile  ville  ,  telle  et  si  grande  que  possible 
sera,  pour  le  bien,  profit  et  utilité  de  la  chose  publique  ,  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons ,  et  ausdits  supplians  octroyé  et  octroyons 
pour  eux  et  leurs  successeurs  esdits  estais  de  bouchers  à  toujours, 
mais  perpétuellement,  et  par  privilège  espécial ,  que  ceux  à  qui 
ils  vendront  lesdites  peaux ,  cuirs ,  laines ,  suifs  et  lards ,  ils  puis- 
.sent  les  contraindre ,  les  termes  échus  et  passez,  par  prise  et  em- 
prisonnement de  leurs  personnes;  et  tout  ainsi  que  lesdits  sup- 
plians sont,  peuvent  et  doivent  estre  contraints  par  lesdits  ven- 
deurs de  bcstail,  pour  raison  desdites  bestes  à  pied  fourché, 
qu'ils  acheptenl  d'eux  par  lesdits  privilèges  par  nous  et  nos  prédé- 
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cesseurs,  octroyez  ausdits  vendeurs  de  bestial,  lesquels  voulons 
estre  adaptez  à  rencontre  de  ceux  qui  achepleront  desdits  sup- 
plians  lesdites  peaux,  cuirs,  laines,  suifs  et  lards,  tout  ainsi 
qu'ils  sont  à  l'encontre  desdits  supplians. 

Parle  Roy,  maistre  Gérard  le  Coq,  maistre  des  requestes  or- 
dinaire de  l'hostel,  et  autres  ,  présen?. 


N"  101.  —  Édit  'portant  création  d'un  office  de  président  en 
ia  cour  des  aides  de  Paris  ,  et  qui  change  le  titre  de  géné- 
raux des  aides  en  celui  de  conseillers. 

Paris,   5  février  i522.  Enregistré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  9  mars; 
(Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  CC,  f"  111.) 

N°   J02.  —  'Enit  "portant  institution  d^une  juridiction  pour  la 
conservation  des  privilèges  de  l'université  de  Paris  (1). 

Saint-Germain-en-Laye,  février  i522.  Enregistre  au  parlement  de  Paris  le  17 
mars;  vol.  K,  f"  4o5  ;  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  CC,  268;  Traité 
de  la  police  ,  liv.    1 ,  tit.   12,  chap.  1 1 1.) 

N°  io3.  —  ÈviT  portant  création  d'un  office  de  président  et  de 
trois  conseillers  en  la  juridiction  du  trésor  (2)  établie  au 
palais  de  Paris. 

Sainl-Germain-en  Laye,  aS  février  i522.  Enregistré   le  jj  mars  au    parlement 
de  Paris,  de  l'exprès  commandement  du  roi  (3)  ;  (vol.  K,  f°  4'0.) 


(1)  C'est  à  celle  juridiction,  composée  d'un  bailli,  douze  conseillers  et  d'au- 
tres officiers,  que  François  I"  attribua  la  protection  des  privilèges  de  l'univer- 
sité de  Paris,  qui  étaient  auparavant  dans  le  domaine  de  la  prévôté.  Par  un  édit 
de  mai  1626,  il  réunit  ces  deux  juridictions  et  supprima  les  officiers  surnumérai- 
res, en  sorte  que  les  conseillers  se  trouvèrent  réduits  à  leur  ancien  nombre  de 
12.  V.  l'édit  de  Philippe  VI,  régent,  février  1 3 27  (tom.  III  ,  p.  5:^7  de  ce  re- 
cueil), l'édit  de  mai  1626;  celui  de  Henri  11,  janvier  i55i;  ceux  d'octobre  1571, 
août  1673,  avril  1578,  décembre  i635,  février  1674,  et  septembre  1684. 

(2)  La  juridiction  du  trésor  avait  pour  objet  de  juger  en  premier  ressort  les  af- 
faires du  domaine  du  roi.  C'était  là  aussi  que  se  recevaient  les  cautions  des  offi- 
ciers comptables.  Les  trésoriers  de  France  en  étaient  les  chefs  et  les  présidens 
nés;  mais  la  multiplicité  de  leurs  occupations  les  empêchant  de  s'y  livrer  entiè- 
rement,  on  créa,  en  titre  d'office,  4  conseillers,  pour  les  suppléer  et  aider. 
Louis  XII  en  créa  un  cinquième;  et  François  I«',  par  l'édit  de  i522,  en  institua 
trois  autres.   Plus  tard  ,  on  a  préposé  un  lieutenant  général  à  celte  juridiction. 

{"h)  Il  est  à  remarquer  que  le  parlement  se  refusait  toujours  à  sanctionner  par 
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N"  104.  —  i'^i'i  portant  création  d'un  office  de  président  a  de. 
deux  conseillers  (1}  en  la  cham1)rc  des  (jénéraux  des  mon- 
naies. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  1 1  mars  1622.    (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 
ce  ,  f"  i55;  registre.;  de  la  cour  des  monnaies,  G,  f"  io5.) 

N°  io5.  —  Edit  portant  institution  d'une  chanihre  des  comp- 
tes en  Languedoc ,  et  des  offices  dont  elle  doit  être  com- 
posée (2). 

Saiot-Germâio-enLaye,  mars  i522.    (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 

a  G,  f°  i4i.) 

N°  106.  —  Lettres  patentes  portant  institution  d^un  office  de 
trésorier  de  l'épargne  et  receveur-général  des  finances,  en 
faveur  de  Philibert  Bahon  (3). 

Saint-Germain-en-Laye,  18  mars  i522.  Enregistrées  au  parlement  de  Paris  le 
27,  sur  lettres  du  roi;  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  vol.  CC  ^ 
f  .71.) 

N°  107.   —  h^n^Es  patentes  portant  amortissement  général  en 
faveur  des  ecclésiastiques  de  Vévéché  de  Paris  (4). 

Saint-Germain-en-Laye ,  mars  i522,  avant  Pâques.    Enregistrées  en  la  chambre 
des  comptes  le  29  mai  1 5  23  ;  (  Fontanon  ,  IV  ,  Sgi.) 

François,  etc.  Comme  pour  obvier  aux  damnées  entreprinses 
de  nos  ennemis,  et  proniptement  subvenir  aux  urgens  et  très 
grandes  affaires  qu'avons  eus  pour  la  tuition  et  défense  de  nostre 
royaume,  pays  et  seigneuries  ,  qui  estoient  assaillis  en  plusieurs 


son  enregistrement  les  nouvelles  institutions  de  juridictions,  mêmes  les  simples 
nominations  d'officiers  aux  juridictions  déjà  établies. 

(i)  Evidemment  François  !•'  battait  monnaie  par  ces  créations  d'oESce. 

(2)  Cet  édit  ne  se  trouve  ni  aux  archives  ni  à  la  bibliothèque  royale. 

(S\  Cette  institution  a  quelque  rapport  avec  la  création  du  ministère  actuel  de 
la  maison  du  roi.  Les  fonctions  du  trésorier  de  l'épargne  consistaient ,  suivant  les 
termes  de  l'édit,  0  à  recevoir  toutes  et  chacunes  les  parties  casuellcs  et  inopinées 
n  des  finances  (du  roi)  de  quelque  qualité  ,  nature  ou  condition  qu'elles  fussent, 
1)  sans  aucunes  excepter  ne  réserver ,  fors  seulement  les  valeurs  du  domaine, 
•    ayde»  ,  équivalens  ,  tailles  et  gabelles ,  etc.   n 

(4)  V.  l'ordonnance  de  Charles  V!  d'avril  i4i8,à  sa  date  dans  ce  recueil.  V. 
aussi,  ?urle  même  sujet,  celle  de  Henri  II,  du  8  niar.«  1  Î47;  de  Charles  IX,  des  6 
mars  i56i,mars  i563,  i3  juin  et  10  septembre  t568,  i5  septembre,  5  et  lôno- 
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liaux ,  tant  par  les  Anglois  ,  noz  ennemis  anciens ,  Flanians  qu'au- 
tres leurs  adhérens  et  alliez  ,  comme  eiicores  sont  de  présent. 

Et  que  les  finances  extraordinaires  de  nos  guerres,  aytles,  et 
aulres  ny  pourroient  fonrnir  ne  satisfaire,  ayons  esté  contraints 
par  plusieurs  et  diverses  fois  vendre  grand  partie  de  nostre  do- 
maine ordinaire,  et  aydes,  et  fait  plusieurs  autres  diligences  de 
recouvrer  deniers. 

Et  voyant  icelui  ne  pouvoir  fonrnir  ne  saîisfaire  ,  advertis  que 
^plusieurs  églises  métropolitaines  el  cathédrales,  collégiales,  cha- 
pitres, abbayes,  prieurez,  cures  et  communautez  de  nostre 
royaume  tenoient  et  possédoient  à  divers  tiltres  plusieurs  terres, 
seigneuries  et  possessions,  tant  nobles,  roturières  qu'en  franc 
aleu  :  sans  avoir  esté  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  roys  ad- 
morlis,  ne  nous  avoir  payé  la  finance  ou  indemnité  sur  ce  deuë , 
dont  îious  en  pourroit  venir  grande  somme  de  deniers,  qui  seroit 
pour  subvenir  à  nosdites  affaires  et  empescher  la  totale  distraction 
et  vendition  de  nostredit  domaine. 

A  ceste  cause  eussions  par  nos  lettres-patentes  ordonné  com- 
mandement leur  estre  fuit  vuider  leurs  mains  dedans  certain 
temps  desdites  terres,  seigneuries  et  possessions  non  admorties  , 
comme  dit  est,  ou  nous  en  {).tyer  finance  pour  leurs  admortisse- 
mens,  selon  et  en  ensuyvant  les  anciennes  ordonnances  sur  ce 
faites. 

Et  à  ceste  fin  ayent  esté  par  nous  députez,  outre  nos  baillifs, 
et  officiers  ordinaires  des  lieux  plusieurs  bons  et  grands  person- 
nages, présidens  de  noz  cours  et  autres  commissaires  pour  pro- 
céder au  fait  desdits  admortissemens,  et  faire  saisir  toutes  et 
chacunes  lesdites  terres  et  possessions  non  admorties,  et  autre- 
ment y  faire  pourvoir  selon  noz  lettres-patentes,  et  instruction 
sur  ce  faites  à  eux  envo)'ées. 

En  exécutant  lesquelles  nos  lettres  et  vovtloir,  ils  ont  par  long 
espace  de  tem.ps  vaqué  et  procédé  à  plusieurs  et  divers  admortis- 
semens :  mais  voyant  la  grandeur  de  nostredit  royaume  ,  et  grand 
nombre  de  gens  d'église  et  autres  qui  avoient  et  ont  à  adniortir. 


vembrc  1072  ,  27  janvier  1573,  i  2  février  i  Sj/^;  Henri  III ,  mars  1075  ,  mars  et 
25  août  I  577. 

On  trouve  dans  le  même  règne  plusieurs  édits  de  ce  genre  ,  tant  en  faveur  du 
clergé  de  Paris ,  que  des  autres  diocèses  du  royaume.  Nous  n'en  donnons  pas. 
copie  ,  parce  qu'ils  ne  sont  que  la  répétition  de  celui-ci. 
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et  que  nosdits  commissaires  ne  pourroient  en  plusieurs  année» 
avoir  mis  Tm  à  leursdites  commissions. 

Et  que  cependant  les  biens  desdites  églises  et  particuliers  d'i- 
celles  esloient  saisis,  et  plusieurs  commissaires  establis  qui  re- 
couvroient  le  revenu  d'iceiles  admorti.  El  tellement  qu'en  plu- 
sieurs églises  le  divin  service  se  pourroit  interrompre  et  cesser  en 
tout  ou  partie. 

Considérant  aussi  qu'estions  pressez  de  recouvrer  une  grosse 
somme  de  deniers  pour  subvenir  et  nous  ayder  au  faict  de  nos- 
dites  guerres  et  affaires  ,  mesmemeut  pour  résister  à  l'entreprinse 
de  nosdits  ennemis. 

Et  eu  sur  ce  ndvis  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang, 
et  austres  de  nostre  conseil,  tant  pour  le  bien  que  povir  le  soula- 
gement du  clergé  de  nostre  royaume  ,  duquel  avons  grandes 
plaintes  et  doléances  pour  les  extraordirsaires  travaux  qu'ils  en- 
duroient ,  et  leur  donnoyent  les  exéculeurs  ,  sergens  et  souz  com- 
missaires particuliers  ,  qui  demandoient  gros  frais  ,  et  salaire 
excédant  souvent  la  fmance  oui  deuë  nous  estoit  pour  nostre 
droict  d'admortissement,  et  aussi  pour  promptement  recouvrer 
une  grosse  somme  de  deniers  à  un  ou  deux  briefs  termes. 

Avons  de  nostre  vouloir,  plaine  puissance  et  aulhorité  royale  , 
et  par  l'advis  et  délibération  de  nostredit  conseil,  composé,  avec 
lesdits  prélats,  églises  catliédrales ,  collégiales,  chapitres,  ab- 
bayes, prieurez,  cures,  communes  et  communautez  de  nostredit 
royaume  par  chacune  province  ou  diocèse,  particulièrement  pour 
leursdites  terres  ,  seigneuries  et  possessions  tant  nobles ,  rotu- 
rières, qu'en  franc  aleu,  et  autres  choses  qu'ils  tiennent  èsdits 
diocèses  à  certaines  sommes. 

Et  à  ceste  fin  ont  esté  envoyez  par  nous  plusieurs  commissaires, 
et  escrit  à  divers  prélats  et  autres  pour  leur  faire  entendre  noz 
vouloir  et  délibération. 

Lesquels  cognoissans  ce  que  dessus  estre  au  bien  et  honneur  de 
Dieu ,  accroissement  et  stabilité  de  son  divin  service  ,  aucuns  des- 
dits prélats  et  autres  bons  personnages  desdits  clergés  sont  venus 
vers  nous,  et  autres  ont  escrit  mémoire  pour  nous  mercier  bien 
humblement  et  affectueusement  de  noz  grâce  ,  libéralité,  bon  et 
sainct  désir  et  vouloir  qu'avons  au  soulagement  de  leursdits 
olergez ,  lesquels  libéralement  ont  chevy  et  composé  avec  nous, 
et  obtenu  nos  lettres  et  provisions  sur  ce  nécessaires. 

Et  entre  autres  prélats,  chapitres,  collèges,  abbez,  prieurs  et 
clergez  des  diocèses  de  la  province  de  Sens,  dont  ne  reste  plus  à 
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composer  que  ceux  du  diocèse  de-  Paris ,  lesquels  après  avoir  eu 
quelque  advis  et  traicté  par  entr'eux ,  ou  leurs  commis  et  députez, 
et  avoir  entendu  nostredit  vouloir  et  intention  estre  de  composer 
avec  eux  ,  comme  ja  avons  fait  avec  les  autres. 

Et  aussi  que  lesdils  commissaires  ont  ja  levé  grosse  finance,  et 
procédé  à  plusieurs  admorlissemens  particuliers  d'icelui  diocèse, 
nous  ont  libéralement  présenté  et  offert,  pour  ledit  diocèse  ,  à  la 
raison  de  deux  décimes  et  demie,  ainsi  qu'en  semblable  ont  fait 
les  autres  diocèses  suffragans  dudit  archevesché  de  Sens  ,  qui  re- 
viendront à  la  somme  de  1 2,426  livres  10  sous,  etc.  —  (  Suit  un 
détail  de  chiffres.  ) 

A  ceste  cause  nous  ont  humblement  supplié  et  requis  nous 
vouloir  contenter  de  laditesomme  pour  leurdit  admortissemenf,  et 
sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce  ,  et  octroyer  noz  lettres. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous ,  ces  choses  considérées,  et  les  grands 
infonvéniens,  tantcherlez,  pestes,  morlalitez,  et  autres  fortunes 
qui  sont  advenues  depuis  deux  ans  en  çà,  audit  diocèse  de  Paris  , 
et  autres  grandes  chargea  qu'ils  ont  portées  et  portent,  cognois- 
sant  la  bonne  affection  qu'ils  ont  envers  nous  et  nostre  royaume  , 
désirant  favorablement  les  traiter,  à  ce  qu'ils  soient  plus  enclins 
à  prier  et  intercéder  envers  Dieu  notre  créateur,  et  la  très-glo- 
rieuse sacrée  vierge  Marie  sa  mère,  du  tiltre  de  laquelle  ladite 
église  de  Paris  est  fondée ^  pour  la  prospérité  de  nous  et  de  nos- 
tredit royaume,  de  nostre  compagne  la  roync,  et  de  noz  enfans 
et  lignée  ,  ayant  leurdile  offre  agréable. 

Avons  audit  évesque  de  Paris,  chapitres,  abbés,  prieurs, 
églises  et  clergé  dudit  diocèse,  et  autres  communautés  dessus 
nommées,  admorty  et  indemne  ,  adniortissons  et  indemnons  de 
nostre  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  au- 
thorité  royale,  par  ces  présentes,  en  tant  qu'en  nous  est,  et  sauf 
l'intérest  des  autres  sieurs  directs,  toutes  et  chacunes  les  terres  , 
seigneuries  nobles  ou  non  nobles ,  fiefs,  arrière-fiefs,  censives  ou 
arrière-censivey,  franc  alleu,  cens,  renies,  droicts,  profits,  re- 
venus, émoUumens  de  quelque  estât,  qualité,  tillres^  préémi- 
nences, authorité  et  prérogatives  qu'elles  soyent,  n'en  quelque 
part  et  lieu  qu'elles  soyent  situées  et  assises  en  nostredit  royaume 
qu'ils  tiennent  présentement  et  actuellement  à  quelque  tiltre  que 
ce  soit,  soit  d'acquisition,  legs,  aumosnes,  ou  autrement,  jusques 
au  jour  et  date  de  ces  présentes. 

Et  non  seulement  pour  les  fiefs  nobles,  et  choses  roturières 
assises  audit  diocèse  de  Paris,  qu'ils  tienoent,  mais  aussi  pour 
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ceux  qui  sonl  hors  d'iceluy  diocèse,  unis  loutesfois  aux  membres 
estans  de  la  table  desdiis  évesque  ,  chapitre,  abbayes,  prienrez. 
et  autres  bénéfices  ,  communautez  ,  séculiers,  ou  réguliers  des- 
siîsdits. 

Aussi,  en  semblable  cas,  si  dedans  ledit  diocèse  de  Paris  se  trou- 
Yoient  aucuns  membres  unis  et  incorporés  aux  archeveschez, 
éveschez,  abbayes,  prévostez  ,  et  autres  bénéfices  situés  et  assis 
en  autres  diocèses,  que  dudit  évesché  de  Paris,  ils  ne  seront  com- 
prins  en  cestuy  présent  admortissement. 

Et  pareillement  n'y  seront  comprins  (comme  dit  est)  ceux  qui 
sont  déchirés  audit  rooUe  cy  attaché  renvoyés  sans  finance,  et  qui 
n'ont  admorty  ni  payé,  montant  5659  liv.  7  s.  6  den.  ,  lesquels 
nous  avons  réservés,  et  retenons  à  nous  pour  les  composer  cy 
après  ,  ou  autrement  en  disposer,  ainsi  que  verrons  est  re  à  faire. 

El  en  outre,  combien  que  les  chartreux  lez  nostre  ville  de  Paris 
ayent  admorty  es  mains  de  nosdits  commissaires,  pour  raison  de 
ce  qu'ils  tiennent  en  nostre  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  néant- 
moins  ils  ont  voulu  contribuer  et  payer  leurs  taxes  ,  à  la  raison 
desdites  deux  décimes  et  demie  ,  pour  estre  comprins  au  présent 
admortissement,  tant  pour  ce  qu'ils  tiennent  en  ladite  prévosté 
et  vicomte  de  Paris  que  pour  ce  qu'ils  peuvent  avoir  es  autres 
bailliages  et  jurisùictions  de  nostre  royaume  ,  ce  qui  leur  a  esté 
par  nous  accordé. 

El  par  ce  voulons  et  entendons  qu'ils  en  jouissent.  En  faisant 
bailler  et  délivrer  ladite  somme  de  7186  liv.  4  s.  2  den.  tournois 
ausdits  deux  termes  es  mains  de  nostre  amé  et  féal  notaire  et 
secrétaire  maistre  Jacques  Kaguefceau  ,  à  ce  par  nous  commis 
et  par  ses  quittances. 

Et  voulons  et  nous  plaist  que  lesdits  évesque ,  gens  d'église  et 
clergé  dudit  diocèse  de  Paris,  comprins  lesdits  chartreux  ,  puis- 
sent tenir  et  posséder  lesdites  terres,  seigneuries  et  possessions. 
et  choses  dessusdites  qu'ils  tiennent  etpossèdentàprésentcomme 
admorlies  et  à  Dieu  dédiées  à  lousjours  perpéiuellement ,  sans 
qu'ils  puissent  estre  contraints  eux  et  leurs  successeurs  en  vuider 
leurs  mains,  ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  ny  en  payer  autre 
finance,  que  celle  que  dessus. 

Et  l'outreplus  de  ce  que  l'on  pourroil  dire  et  prétendre  ,  que 
ladite  finance  et  indemnité  ^ludit  présent  admortissement  pour- 
roil monter,  nous  avons  audit  évesque,  gens  d'église,  clergé  et 
communautez  dudit  diocèse  de  Paris,  en  faveur  que  dessus  donné 
et  qnilté ,  donnons  et  quillofts  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
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main,  et  sur  ce  avons  imposé  et  imposons  silence  à  noz  procu- 
reurs et  officiers  présens  et  à  venir. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roi  en  son  conseil ,  auquel  vous  (le  chancelier),  le  comte 
de  Villars,  et  de  Tende,  grand  maistre  ,  le  sieur  de  Bonnivet, 
admirai  de  France  ,  les  généraux  des  finances  et  autres  estoient. 


N"   108.  —  Édit  portant  création  d'un  office  de  procureur  du 
roi  en  chaque  siège  des  eaux  et  forêts  (i). 

Saint-Germain-en-Laye,  mai  i525;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  3  août, 
de  l'exprès  commandement  du  roi.   (Vol.  K  ,  f"  4^0. 

N"  109.  —  Edit  portant  création  de  quatre  offices  de  maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  {''hôtel  du  roi, 

Saint-Germain-en-Laye,  juin  i5a3  ;  enregistré  les  6  et  18  juillet  au  parlement 
de  Paris.  (  Vol.  K ,  i"  426  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  CG,  i"  289; 
Joly,  lom.  l,  add.  p.  538.) 

N°  1 10.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  memhres  de  ta  chambre, 
au  parleme/iit  de  Paris,  créée  en  1621  ,  jouiront  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  les  autres. 

Saint-Germainen-Laye,  6  juillet  iSaj.    (Vol.  coté  L  ,  f»  7.) 

N"  II I.  —  Edit  qui  étend  (es  fonctions  des  commissaires  exa- 
minateurs tant  à  ta  prévôté  de  Paris  qu'à  la  juridiction, 
créée  par  V édit  de  février  i522  (2),  pour  ia  conservation  des 
privilèges  de  funiversité  de  Paris. 

Saint-Germain  en-Laye,  juillet  1 5  20.  (Vol.  K,  f"  43i  ;  Joly,  II ,  i486.) 

N"  112.  —  Edit  portant  création  d'un  ofjice  d'élu  en  chacune 
des  élections  du  royaume ,  à  la  réserve  de  celles  dans  ies- 
quelles  ii  en  a  été  créé  de  nouveaux. 

Saint-Germain-en-Laye,  22  juillet  i525;    enregistré  en  la  cour  des  aides  le  i3 
août.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  CC ,  f°  2o5.) 

(i)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit,  parce  qu'il  ne  contient  rien  d'im- 
portant ;  c'est  une  mesure  fiscale  comme  presque  toutes  les  institutions  d'oCGcc 
du  règne  de  François  1".  L'enregistrement  ne  mentionne  pas  par  quel  motif  le 
parlement  s'y  refusait. 

(?)  V.  la  note  sur  cet  édit,  à  sa  date,  dans  notre  colleclion, 

12.  14 


aro  ¥fi4Nçois  ï. 

N"  1 15.  —  Édit  portant  pouvoir  à  la  reinc-mèrc  de  gouverner 
le  royaume  durant  l'wbscnce  du  roi  (i), 

Gien-sur-Loire,  12  aofit  i5?..";  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  7  septem- 
bre, et  en  la  chambre  des  comptes  le  dernier  janvier.  (Vol.  K,  f"  4^2;  Mé- 
morial de  la  cliambre  des  comptes,  CG  ,  1'°  246.) 

François,  etc.  Comme  Nous,  eousidérant  le  grand  injure  avec 
les  infinis  maux  et  dommages  innumérables  (jui,  puis  aucun 
temps,  en  ça,  Nous  ont  été  faits  et  inférés  et  à  nos  subjecis  de 
delà  les  monts  ,  par  l'élu  empereur,  duc  de  Bar  et  autres,  nos 
ennemis  et  adversaires,  leurs  adhérens  et  alliés; 

Lesquels  nous  sentans  lor.s  occupés  à  la  défense  de  cestuy  noslre 
royar.me,  pays,  terres  et  seigneuries  de  deçà  ,  à  l'enconlrc  de 
nosdits  ennemis  et  adversaires  el  leursdils  adhérens  et  alliés. 
Nous  ont  levé  nostre  duché  et  estât  de  Millan  et  seigneurie  d'Ast 
cl  Gennes,  propte  héritage  de  nos  prédécesseurs  et  Nous: 

Et  ducpiei,  à  bon  et  juste  titre  ,  avons  esté  investis  par  le  feu 
empereur  Rlaximilien  ,  et  d'iceux  ont  honteusement  chassé  et  ex- 
pulsé nos  gens,  serviteurs,  officiers  et  subjecis,  pillé  et  forcé 
piteusement  noslre  grosse  ville  et  cité  de  Gennes  et  autres  nos 
villes  et  pays  de  delà,  au  grand  scandale  de  Nous  et  détriment 
de  nosdits  amis  et  subjecis,  et  voyaiis  et  cognoissans  claire- 
ment que  si  promptement  Nous  ne  faisons  l'entreprise  de  recon- 
quester  et  réduire  ,  en  nos  mains  et  obéissance,  nosdits  duché  et 
"état  de  Milan  et  seigneurie  d'Ast  et  de  Gennes,  que  nosdits  en- 
nemis détiennent  et  occupent  injustement;  et  nosdits  bons,  loyaux 
et  1res  affectionnés  serviteurs  et  subjecis  traitent  lyranniquement, 
à  noslre  très  grand  regret,  Nous  les  perdons  entièrement  et  seront 
contraints  d'eux  joindre  et  prendre  le  parti  de  nosdits  ennemis 
ou  demeurer  à  leur  mercy  et  discrétion,  et  non-seidement  ne 
seront  quittes  pour  perdre  nostredit  duché  et  abandonner  à  nos- 
dits ennemis,  serviteurs  et  subjecis,  à  noslre  grande  honte  et 
vergoigne.  Mais  si  nous  les  y  laissons  assurer  et  fortifier,  veu  leur 
mauvaise  et  dampnée  volonté  et  les  autres  grosses  puissances 
qu'ils  tiennent  par  delà  ,  mettons  en  imminent  péril  et  danger  de 
ruiner  nostredit  royaume,  pays  et  seigneuries  de  deçà,  et  si  Dieu 
nous  fait  cette  grâce  de  faire  ladite  conqucste  ,  recouvrons  noslre 
honneur,  mettons  en  paix  et  repos  tous  nos  estais,  amis,  servi- 


(1)  V.  l'cdit  précédent  de  juillet  i5i.5,  à  sa  dato. 
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tenrs,  bons  et  loyaux  subjects,  tant  deçà  que  delà,  et  l'aisous 
cesser  la  guerre ,  qui  tant  a  duré  en  nostredit  royaume ,  où  encore 
elle  est  de  présent,  et  parviendrons  facilement  au  bien  de  paix, 
sans  lequel  il  est  impossible  que  nosdits  subjects  jouissent  venir 
au  repos  et  soulagement  que  de  tout  noslre  cœur  leur  dési- 
rons. 

Et  à  ceste  cause ,  et  pour  le  bien  et  utilité  de  nosdits  royaume , 
pays,  terres,  seigneuries  et  subjects,  ayons  délibéré,  à  l'aide  de 
D  eu,  nostre  créateur,  INous  mettre  en  nostre  devoir  et  ellbrt  de 
faire  ladite  conquesle  et  recouvrement  d'iceux  nos  duché  .  estats 
et  seigneuties  de  delà  .  et  pour  mettre  nostredite  entreprinse  et 
délibération  à  exécution,  ayons  dressé  une  grosse,  forte  et  puis- 
sante armée,  garnie  de  toutes  choses  nécessaires  à  ime  telle 
affaire,  laquelle  ,  pour  plus  promptement  et  facilement  mettre  à 
exécution,  avons  intention  aller  en  j)ersonne,  avoir  préalable- 
ment donné  ordre  et  provision  à  toutes  choses  requises  pour  ré- 
sister à  nosdits  ennemis  et  adversaires,  es  quartiers  et  frontières 
de  deçà,  qui  est  nostre  principal  ; 

El  combien  ([ue  outre  cela ,  laissons  par  toutes  les  frontières 
d'icelui  nostre  royaume  et  pays,  âios  lieutenans,  gouverneurs  des 
pays  avec  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances,  francs  archers  et 
autres  provisions ,  pour  résister  à  ce  qui  y  pourroit  survenir,  de 
sorte  que,  moyennant  l'aide  de  nostredit  créateur,  ne  pourra 
advenir  inconvénient,  toutesfois  pour  autant  que  pour  l'exécution 
de  nostredite  entreprinse,  nous  conviendra  passer  les  monts,  et 
serons  absens  queltiue  temps  de  nostredit  royaume,  duché  de 
Bretagne,  Dauphiné,  Provence,  Forcalquier,  terres  adjacentes 
et  autres  terres  et  seigneuries  de  deçà  les  monts  ,  soit  besoing 
laisser  par  deçà  personnage  repvésentatit  nosJre  personne,  pour 
pourveoir  et  avoir  le  rcg  ud  et  superintendance  à  toutes  choses 
qui  journellement  occurrent  et  peuvent  occurrer  et  survenir  à  un 
tel  royaume,  pays  et  seigneuries,  auquel  aussi  nos  officiers,  ser- 
viteurs et  subjects  se  puissent  adresser  et  avoir  recours  en  leurs 
besognes  et  affaires,  .selon  qu'ils  se  offréront  et  le  requerront  , 
comme  ilsferoientà  nous-mêmes. 

Scavoir  faisons  que  Nous,  les  choses  dessusditcs  considérées  et 
mesmement  que  plus  convenablement  ne  pourrions  pourveoir  à 
un  tel  régime  et  administration  que  de  la  personne  de  nostre  très 
chère  et  très  amée  dame  et  njère  la  duchesse  d'Angoumois  et 
d'Anjou,  comtesse  du  Maine,  tant  pour  le  bon  zèle  et  singulier 
amour  et  atfectiou  légitime  et  naturelle  que  nous  savons  certai- 

14. 
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nemenl  qn'eîle  a  et  porte  à  Nous  et  nosdils  royanme,  pays  el 
seigneurie}»,  bons  cl  obéissaus  subjects  (Vieeux,  que  [>oiir  la  bonne 
expérience  qu'elle  a  en  telles  matières,  que  en  cas  seniblablc  que 
allâmes  à  la  conquesfe  ù'iceux  nos  duché  et  estât  de  Milan  et  sei- 
gneurie de  Gennes,  tantost  après  nostre  advènemenl  à  la  cou- 
ronne ,  elle  exercea  et  administra,  demeurant  régente  et  gouver- 
nante pour  Nous,  en  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries  de 
deçà  ,  en  laquelle  charge  elle  s'acquitta,  comme  il  est  certain  et 
notoire,  si  vertueusement  et  prudemment  qu'elle  en  est  digne  de 
louange  et  singulière  recommandation. 

Icelle  noslredite  dame  et  mère ,  pour  ces  causes  et  pour  la 
très  parfaite  et  entière  confiance  que  avons  de  sa  personne  et  de 
ses  sens,  vertus,  prudence  et  intégrité  ,  avons  faite,  constituée, 
ordonnée  el  establie,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  esta- 
bîissons,  par  ces  présentes,  régente  et  gouvernante  pour  Nous, 
an  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  deçà  les 
monts  ,  représentant  nostre  personne  dès  à  présent  et  jusques  à 
ce  que  soyons  de  retour  en  icelui ,  et  lui  avons  donné  et  donnons, 
par  ces  présentes,  tout  plein  pouvoir,  autorité,  faculté  et  puis- 
sance 

De  vacqvier ,  entendre  et  s'employer  à  la  conduite  desdiles  af- 
faires quels  qu'ils  soient  et  qui  surviendront  et  pourront  survenir 
et  occurrer  en  iceux  nos  royaume ,  pays,  terres  et  seigneuries, 

De  faire  vivre  en  bon  ordre ,  justice  et  police  les  subjects  de 
tous  les  pays  de  nostre  royaume  ,  leur  faire  faire  et  administrer 
justice  par  nos  cours  souveraines,  prévostés,  bailliages,  sénes- 
chaussées  et  autres  nosdits  officiers,  chacun  en  son  pouvoir  et 
jurisdiction  ,  de  ouïr  les  requestes ,  plaintes  et  doléances  de  nos- 
dits subjects,  et  sur  icelles  leur  pourveoir  et  faire  pourveoir, 
comme  il  appartiendra  ; 

De  faire  assembler  et  mander  venir  devers  elle  tel  nombre  de 
nos  présidens,  conseillers  de  nos  cours  souveraines,  chambre  des 
comptes  et  autres  nos  officiers,  et  pareillement  des  maires  ,  éche- 
vins,  conseillers,  bourgeois,  manans  et  habitans  des  villes  de 
noslredit  royaume  et  autres  nos  subjects  qu'elle  verra  eslre  à 
faire  pour  avoir  leur  conseil  et  advis  sur  lesdites  aOaires ,  ou  leur 
ordonner  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  le  bien  de  Nous,  de  justice 
et  de  la  chose  publique  ; 

De  faire  obéir  les  arrests  et  provisions  de  nosdites  cours ,  tant 
de  nos  parlemens  généraux  de  la  justice  des  aides  que  de  la  cham- 
bre des  comptes  ; 
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De  faire  tenir  la  main  aux  exécuteurs ,  comme  il  sera  besoin 
pour  le  bien  de  la  justice  ; 

De  faire  mettre  sus  et  en  armes  les  gens  de  giierre  de  nosdUes 
ordonnances,  que  laissons  par  deçà  nobles  et  gens  de  nostre 
ban  et  arrière-ban,  francs  archers  et  autres  nos  gens  de  guerre  de 
pied  et  à  clieval ,  pour  aller  es  lieux  qui  leur  sera  mandé  et  or- 
donné, pour  la  garde  et  défense  d'iceux  nos  royaume,  pays  ,  sei- 
gneuries et  subjecls,  de  pourveoir  à  la  garde  des  quartiers, 
villes,  places  et  chasleaux  de  nosdils  royaume,  pays  et  seigneu- 
ries, tant  de  gens,  vivres,  artillerie  que  autres  munitions  qui  se- 
ront requises  et  nécessaires  pour  la  conservation  d'icelui  ; 

De  croistre ,  diminuer  ,  muer  et  changer  les  garnisons  des  gens 
de  guerre  de  nos  ordonnances  et  autres  ,  étant  ou  qui  seront  mis 
en  icelles  places,  ainsi  que  pour  la  garde  etseureté  d'icelles  et  le 
bien  de  nostrcdit  royaume,  lui  semblera  bon  de  faire  faire  les 
lîionstres  et  revues  de  nosdits  gens  de  guerre  ;  de  les  faire  vivre  en 
bon  ordre,  justice  et  police  et  selon  les  ordonnances  par  nous 
faites  sur  le  fait  de  la  gendarmerie  ,  et  ordonner  les  commissaires 
et  contrôleurs  qu'il  faudra  pour  ce  faire; 

De  donner  lettres  desûveté  et  sauf-conduit  tant  aux  marchands 
de  nostre  royaume,  pour  aller  et  trafiquer  niarchaudement  es 
pays  de  nosdils  ennemis  et  adversaires,  ensemble  à  tous  autres 
pour  tel  temps  et  avec  telles  conditions  qu'il  lui  plaira  ; 

De  pourveoir  et  disposer  de  tous  estats  et  offices  de  nostredit 
royaume  ,  tant  de  justice ,  gardes  et  capitaineries  de  cités ,  bonnes 
villes,  chasteaux,  places,  forteresses,  que  de  nos  deniers  et 
finances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  autres  de  telles  personnes 
qu'il  lui-  plaira,  toutes  et  quantes  fois  que  vacation  y  eschcrra,  soit 
par  mort,  résignation  ou  forfaiture,  déclaration  préalablement 
faite,  ou  si  elle  voyoit  que  bon  soit  commettre  à  l'exercice  d'iceux, 
jiisques  à  ce  que  y  ayons  autrement  pourveu  ; 

De  créer  et  ériger,  de  nouvel ,  estats  et  offices  de  judic«tiire  ou 
antres  ,  et  à  iceux  ordonner  gages  ou  taxations ,  selon  qu'elle  verra 
eslre  à  faire; 

De  recevoir  et  admettre  les  résignations  de  ceux  qui  tiendront 
offices,  soit  que  les  résignans  soyent  en  personne  ou  absens,  ou 
les  octroyer  à  survivance,  du  consentement  desdits  résignans;  et 
pareillement  donner,  conférer,  présenter,  nommer  et  instituer 
aux  bénéfices  qui  vaqueront  durant  ledit  temps  ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  soyent,  encores  que  fussent  archeveschés,  éveschés  ou 
Bionaslères  vacans  en  régale  ou  en  nosfre  coUalion.  présentation*,. 
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disposition  ,  nomination  ,  on  par  droit  de  garde  d'enfans  mineurs 
ou  de  litige  es  lieux  où  elle  nous  appartient,  ou  par  nomination, 
en  ensuivant  les  concordats  faits  entre  le  Saint-Siège  apostolique 
et  Nons,  ou  autrement  en  quelcjue  manière  que  ce  soit; 

De  donner  et  octroyer  les  gardes  qui  nous  appartiennent  en  nos 
pays  de  Normandie  et  ailleurs,  à  cause  de  la  minorité  et  soubs 
aage  des  enians  tenans  héritage  et  fiefs  nobies  de  Nous; 

Deremeltre,  quitter,  pardonner  et  abolira  tous  ceux  que  besoin 
sera,  tous  cas  ,  crimes,  délits  et  maléfices  qu'ils  pourroient  avoir 
commis  et  perpétrés  envers  Nous  et  justice  ; 

De  confirmer,  prolonger  et  continuer  tous  privilèges,  fran- 
chises ,  libertés  ,  exempti(jfis  ,  dons  et  octrois  des  vilies  et  commu- 
nautés de  nosdits  royaume,  paj's  et  seigneuries  qui  les  viendront 
requérir,  ou  les  leur  donner  de  nouveau  ,  pour  tel  temps  qu'elle 
verra  estre  à  faire; 

De  faire  rabais  de  fermes,  après  les  informations  faites  et  vu 
les  advis  des  oificiers,  comme  en  tel  cas  est  requis  et  accoutumé; 
De  octroyer  lettres  de  nobilitaiion  ,  admortissemens,  légitima- 
lions  de  bâtards ,  lettres  de  naturalité  et  congé  de  tester  à  estran- 
giers,  ou  pour  tenir  bénéfices  en  nosdits  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries,  en  |)ayant  finances  modérées,  pour  une  fois  seu- 
lement, ou  icelles  finances  donner,  quitter  et  remettre,  si  elle 
veoit  que  bon  soit,  avec  congé  de  tenir  offices  incompatibles,  h 
perpétuité  ou  à  temps,  évocations  de  causes  de  nos  cours  en 
nostre  grand  conseil  et  de  nostredit  grand  conseil  auxdites  cours, 
et  de  renvois  de  l'une  desdiles  cours  à  l'autre  et  lettres  de  réten- 
tion de  causes;  et  de  faire  assembler  les  chambres  de  nosdites 
cours ,  pour  le  jugement  de»  procès ,  ainsi  qu'elle  verra  estre  à 
la  ire  ; 

Pareillement  donner  et  disposer  de  tous  droits  de  lots  ,  ventes, 
treizièmes  rachapts,  quints  et  requints,  deniers  et  autres  profils 
de  fief,  droits  et  devoirs  seigneuriaux  quelconques ,  amendes, 
aubaines,  forfaitures  et  confiscations  aux  personnes  ,  et  ainsi  qu'il 
lui  plaira  de  ordonner  et  disposer  des  payemens  de  nosdits  gens 
de  guerre,  tant  de  nos  ordonnances,  mortes-paies,  gens  de  pied 
et  de  cheval  que  autres  qui  pourroient  estre  mis  sus  pour  nostre- 
dit service,  pour  tel  temps  et  à  tel  fur  et  ainsi  qu'elle  advisera; 
d'avoir  connoissance  sur  le  fait  et  distribution  de  nos  finances  , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  les  faire  distribuer  es  choses, 
qui  requerront  prompte  provision  pour  le  bien,  tuilion  et  défense 
de  nostredit  royaume  ; 
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Et  aussi  pour  le  fait  des  pensions  et  en  trctenement  des  seigneurs 
et  autres  personnages  qui  sont  occupés  en  nos  affaires  ou  autre- 
ment ,  ainsi  que  nostredite  dame  et  mère  advisera  et  verra  eslre 
à  faire  ; 

De  taxer  et  ordonner  voyages  ,  salaires,  vaccations  ,  dons  et  ré- 
compenses raisonnables  à  telles  personnes  (ju'elle  verra  et  bon  lui 
seinblera  ;  de  composer  avec  ceux  qui  nous  pourroient  estre  rede- 
vables pour  les  charges  et  maniemens  qu'ils  pourroient  avoir  exis 
(les  deniers  de  nos  finances,  ou  autres  charges  et  maniemens,  à 
telles  sommes  de  deniers  qu'elle  advisera  ;  et  sur  ce  décerner  ses 
lettres  et  acquits,  dons  et  décharges  nécessaires,  signées  de  sa 
main  ou  de  l'un  de  nos  amés  et  féaux  notaires  et  secrétaires  si- 
gnant au  fait  de  nos  fmanccs,  qui  seront  adressées  et  vérifiées  par 
nos  an)és  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  trésoriers  de  France 
et  généraux  conseillers,  par  nous  ordonnés  sur  le  fait  de  nosdites 
finances,  comme  à  chacun  d'eux,  en  son  regard  appartiendra, 
auxquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  ,  et  lesquels  acquits,  man- 
dtmeiis  et  provisions  voulons  estre  d'un  tel  effet  et  valeur  et  servir 
à  l'acquit  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  apparliendra,  comme  si 
faits  et  octroyés  avoient  été  ou  étoient  par  Nous: 

De  faire  ordonnances,  statuts  et  édits  tels  qu'elle  trouvera  que 
faire  se  devra,  pour  le  Lien  de  Nous,  nostredit  royaume,  pa^^s , 
seigneuries  et  subjecls,  et  duxdites  ordonnances,  stiituJs  et  édits 
et  ù  ceux  qui  par  devant  ont  esté  faits  par  nosdits  prédécesseurs 
rois  et  Nous,  déroger  et  d'iceux  relever,  ainsi  et  par  la  forme  et 
manière  qu'elle  verra  eslre  besoin  et  que  bon  lui  semblera,  de- 
mander et  faire  assembler,  si  besoin  est,  les  gens  des  eslats  de 
nostredit  royaume  ou  d'aucunes  parties  d'icelui,  et  à  iceux  faire 
remontrances  de  nosdites  affaires  et  leur  requérir  aide  de  deniers 
et  autres  choses,  ainsi  qu'elle  advisera; 

De  faire  contracter  avec  tels  personnages  que  besoin  sera,  neu- 
tralités durant  la  guerre  de  leurs  pays  aux  nostres,  ou  trei^vcs  et 
abstinence  de  guerre,  ainsi  qu'elle  trouvera  bon  estre,  et  généra- 
lement faire,  par  nostredite  dame  et  mère,  en  toutes  les  choses 
dessus  dites  ;  et  chacune  d'icelles  ,  leurs  circonstances  et  dépen- 
dances et  à  toutes  autres  qu'elle  connoistra  et  verra  eslre  bon  à 
faire,  pour  le  bien  de  Nous  et  noslredit  royaume  et  de  nosdits 
subjects  et  habitans^  en  icelui,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
nière que  nous  mêmes  ferions  et  faire  pourrions  si  nous  y  éfions 
en  personne; 

Jtaçoit  ce  qu'il  y  eust  chose  qui  requis!  mandement  plus  espé- 
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cial,  et  pour  ce  que  devant  que  puissions  eslre  hors  de  nostredit 
royaume ,  attendu  et  considéré  les  grosses  affaires  de  guerre  qui 
sont  en  divers  lieux  d'icelui  pourra  survenir  plusieur^^  choses 
auxquelles,  pour  le  bien  de  Nous  et  nos  affaires,  sera  besoin  de 
donner  prompte  provision  , 

Avons  donné  et  donnons,  par  cesdites  présentes,  pouvoir,  au- 
torité, faculté  et  puissance  à  nostredite  dame  et  mère  de  pour- 
veoir  auxdites  affaires  ,  quelles  qu'elles  soyent ,  ainsi  qu'elle  verra 
estre  à  faire  et  que  les  affaires  le  requerront  j  tout  ainsi  qu'il  est 
contenu  en  ce  présent  pouvoir  ;  promettant  en  bonne  foi  et  parole 
de  roi ,  sur  nostre  honneur ,  avoir  agréable  et  tenir  ferme  et  stable 
tout  ce  que  par  nostredite  dame  et  mère  sera  fait  et  besoigné  es 
choses  dessusdites  et  chacune  d'icelles  leurs  circonstances  et  dé- 
pendances. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  Roy,  vous  (le  chancelier)  et  autres  présens; 


W  114.  —  I^DiT  portant  exemption  en  faveur  des  conseillers* 
clercs  du  parlement  de  Paris,  de  ta  contribution  à  Vaide  im- 
posée sur  le  cierge  de  France ,  à  raison  des  hénêfices  qu'ils 
possèdent. 

Blois,  i4  septembre  iSaôj  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  28. (Vol.  cotû 

K,  f»435.) 

1^°  II 5.  —  "Enn  qui  enjoint  de  courir  sus  aux  aventuriers, 
pillards  et  mangeurs  de  peuple ,  leurs  capitaines ,  et  défend, 
sous  peine  de  mort,  de  lever  des  gens  de  guerre  sans  com^mis- 
sion  du  roi  (1). 

Lyon,  25  septembre  iSzj;  enregistré  provisoirement  en  la  chambre  des  vaca- 
tions le  18  octobre.  (Fontanon  ,  111,  168.) 

Fbançois  ,  etc.  Comme  il  a  pieu  à  dieu  nous  appeler  à  la 
fleur  de  notre  aage  ,  comme  l'un  de  ses  principaux  maislres 
du  régime  ,  gouvernement  et  administration  de  ce  noble  et 
digne  Royaume  et  couronne  de  France,  divinement  et  miracu- 


(1  )  V.  redit  de  Cbarlcs  Vil ,  a  novembre  i43()  (tom.  IX ,  p.  Sj).  V.  aussi  ce- 
lui de  François !«',  26  mai  1537;  Henri  II,  décembre  i542;  Charles  IX,  mare, 
et  décembre  i5^i-y  Henii  III,  avril  i582. 
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leusement  institué  et  approuvé,  pour  la  modération  ,  direction, 
tuition  et  protection  de  tous  les  estais  d'icelui  :  spécialement 
pour  la  conservation,  sublévation  et  défense  de  Testât  commun 
et  populaire,  qui  est  le  plus  foible  ,  le  plus  humble  et  plus  bas, 
et  moins  cognoissant  de  tous  les  autres  estais  ,  et  par  ce  plu« 
aisé  à  fouler,  opprimer  et  offenser  :  ctnalarellement  et  raisonna- 
blement à  plus  grand  besoin  que  tous  les  autres  de  bonne  garde, 
support  et  défense  ,  et  singulièrement  le  pauvre  commun  peuple 
de  France ,  qui  tousjours  a  esté  doux ,  humble  et  gracieux  en 
toutes  choses,  ei  obséquieux  à  son  prince  ,  et  seigneur  naturel , 
lequel  il  a  tousjours  recogneu  ,  ayant  servy  et  obéy  ,  sans  vaguer  , 
changer  ne  varier,  vouloir  admettre,  souffrir  ne  recevoir  domi- 
nation d'autre  prince  :  tellement  qu'entre  les  rois  dé  France  et 
leurs  subjels  y  a  tousjours  eu  plus  grande  conglutination,  lien 
et  conjonction  de  vraye  amour,  naïfve  dévotion  ,  cordiale  con- 
corde ,  et  intime  affection  ,  qu'en  quelconque  autre  monarchie , 
ou  nation  chrestienne. 

Laquelle  amour,  dévotion  ,  et  concorde  bien  entretenue  en- 
tre le  roy  et  ses  subjecls  ,  sous  la  crainte  et  arnour  de  dieu  (qui 
tousjours  a  esté  servy  r'évotement  en  France)  a  rendu  le  royau- 
me florissant,  triomphant,  craint,  redouté  et  estimé  par  toute 
la  terre. 

Or  le  vray  moyen  par  lequel  les  roys  peuvent  et  doivent  con- 
server ,  perpétuer  et  augmenter  cet  amour  ,  consiste  en  justice 
et  en  paix:  en  justice,  la  faisant  rendre  et  administrer  pure, 
bonne,  esgale  ,  etbriefve,  sans  aucune  acception  de  personnes, 
et  sans  macule  et  suspicion  d'avarice  à  nosdits  sujets  :  en  paix  , 
dehors  et  dedans  le  royaume  :  sur  toute  chose  en  la  paix  intrin- 
sèque, faisant  vivre  le  bon  homme  soubs  l'aisle  et  protection  de 
son  roy,  en  bonne,  seure  et  amoureuse  paix,  manger  son  pain  , 
et  vivre  sur  le  sien  en  repos  ,  sans  estre  vexé  ,  batu ,  pillé,  tour- 
menté ne  molesté  sans  propos  :  qui  est  le  plus  grand  heur^  con- 
tentcmentet  trésor  qu'un  roy  puisse  acquérir  à  son  peuple,  et  par 
lequel  le  peuple  se  rend  plus  enclin  à  la  bénévolence  et  obéyssance 
de  son  prince. 

Lesquelles  choses  considérans  ,  nous  avons  aimé  .  honoré  et 
auclorisé  la  justice  ,  commandé  et  ordonné  qu'elle  fust  deuëment 
et  vertueusement  exercée  ,  et  pour  l'abbréviatlon  d'icelle,  fait 
plusieurs  bonnes  et  belles  ordonnances,  dont  les  aucunes  ont  esté 
publiées  ,  et  les  autres  le  seront  cy  après. 

Et  pour  ce  que  le  bien,  l'œuvre  et  principal  effet  de  justice,. 
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est  que  tontes  choses  aiment  et  désirent  la  paix,  pouricelle  ac- 
quérir en  et  hors  nostre  royaume,  nous  avons  traitté  et  appointé  , 
non  sans  grandes  causes,  [avec  tous  les  princes  ehrestiens,  faict 
et  célébré  alliances  et  confédérations,  mariages  avec  les  plus 
l)uissans,  dont  l'amour  nous  estoit  plus  requise,  espérant  fonder 
et  perpétuer  une  bonne  et  seure  paix  en  ce  royaume  :  mai>i 
l'envie  et  malice  de  nos  ennemis  a  esté  si  grande,  que  sans 
cause,  ny  occasion  quelconque,  ils  les  ont  rompu  de  toutes 
parts,  et  nous  ont  meu  et  suscité  la  guerre  en  et  hors  noslredit 
royaume  :  tellement  qu'après  les  premiers  frais  de  la  paix ,  qui 
ont  bien  équipollé  à  la  mise  d'une  grosse  guerre  ,  sommes  entrez 
en  nouvelle  ,  merveilleuse  ,  et  presque  insupportable  despense , 
tant  par  deçà  que  delà  les  monts  :  à  laquelle  nous  avons  esté  fort 
secourus  par  nostre  bon  peuple. 

3Iais  à  l'ocasion  desdites  guerres  nous  avons  esté  contraints  de 
tenir  en  nosîre  solde  grand  nombre  de  gens  de  pied  et  de  cheval  : 
lesquels  à  nostre  très-grand  regret  et  desplaisir  ,  ont  fort  vexé  et 
travaillé  nostredit  peuple  :  et  par  lesdites  longues  guerres  se  sont 
levez  quelques  aventuriers,  gens  vagabons,  oiseux,  perduz , 
meschans  ,  flagilieux,  abandonnez  à  tous  vices,  larrons,  meur- 
triers, rapteurs  et  violeurs  de  femmes  et  filles,  blasphémateurs  et 
renieurs  de  dieu  ,  cruels  ,  inhumains,  immisérieordicux  ,  qui 
fout  de  vice  vertu  ,  et  sont  précipitez  en  l'abysme  de  tous  maux, 
loups  ravissans  ,  faits  pour  nuire  à  chacun  ,  et  qui  ne  veulent 
ne  sçavent  nul  bien  ne  service  faire  :  lesquels  sont  coustumiers 
de  manger  et  dévorer  le  peuple,  le  desnuer  et  despouiller  de  tout 
son  bien,  perdre,  gaster  et  dissiper  tout  ce  qu'ils  trouvent,  battre, 
mutiler  ,  chasser,  et  meltre  ie  bon  homme  hors  de  sa  maison  , 
tuer,  meurtrir  et  tyrannizer  nos  pauvres  sujets,  et  leur  faire 
plus  d'oppressé ,  de  violence  et  cruauté  que  nuls  ennemis ,  fussent 
ils  Turcs  ou  infidelles  ne  voudroient  faire  ny  penser  :  et  non  seu- 
lement s'altacht»nl  aux  hommes,  mais  en  très  exécrable  et  détes- 
table façon,  insurgent  [)ar  blasphèmes  horribles;  en  l'invention 
desquels  i.ls  se  glorifient  contre  l'honneur  et  révérence  de  Dieu, 
et  de  sa  glorieuse  Mère  :  tellement  qn'ii  est  à  douter  et  craindre 
«jne  grande  partie  des  calamitez,  fortunes  et  adversit'ez  dont  est 
afiligé  ce  royaume  ,  viennent  et  procèdent  de  l'ire  de  Dieu  ,  pro- 
voquée par  l'abysme  des  maux,  que  chacun  jour  font  et  com- 
mettent lesdiis  plus  que  méchans  et  malheureux  aventuriers. 

Pour  lesquels  extirper ,  chasserjel  éliminer  de  ce  royaume, 
plusieurs  conslilutions  et  ordonnancet»  ont  esté  faictes  ,  et  pour 
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icelles  vertueusement  et  proniptement  exécuter ,  ont  esté  en  cha  - 
cun  bailliage  et  séneschaussée  commis  et  establis  prévosts  des 
mareschaux  avec  nombre  d'archers  et  stipendiez:  lesquels  en 
aucuns  lieux  ont  faict  plusieurs  grandes  et  bonnes  exécutions  , 
pour  lesquelles  Icsdits  aventuriers  n'ont  cessé  de  piller,  pulluler, 
persévérer  et  continuer  en  leurmeschaticeté  et  malheureuse  vie  : 
ains  procédant  de  mal  eiî  pis,  se  sont  assemblez  par  grosses 
trouppes,  bandes  et  compagnies,  et  se  confians  en  leur  multitude, 
se  sont  plus  élevez  que  devant  ;  etcontemnans  Dieu,  justice  et 
nosdictes  ordonnances  ,  outre  mesure  multiplient  leurs  pilleries , 
cruautez  et  meschaiicetez,  jusques  à  vouloir  assaillir  les  villes 
closes:  les  aucunes  desquelles  ils  ont  priuses  d'assaut ,  saccagées, 
robées  et  pillées  ,  forcé  fdles  et  femmes  ,  tué  les  habitans  inhu- 
mainement, et  cruellement  traitlé  les  aucuns  en  leur  crevant 
les  yeux  ,  et  coupant  les  membres  les  uns  après  les  autres  ,  sans 
en  avoir  aucune  pitié  ,  faisans  ce  que  cruelles  bestcs  ne  feroicnl, 
à  nos  bons  et  loyaux  subjets,  qui  les  avoient  traitiez  et  donné 
de  leurs  biens.  Desquelles  choses  advertis  ,  à  merveilleux  regret 
et  dcsplaisir  ,  avons  par  lettres  missives,  escrites  aux  gouverneurs 
des  pays  et  provinces  de  nostre  royaume,  déclaré  lesdicls  aven- 
turiers ,  ennemis  de  nous  ,  et  de  la  chose  publique  de  nostre 
royaume. 

Et  pour  en  faire  les  appréhensions,  en  avons  escrit  et  fait  es- 
crire  aux  barons,  chaslelains  et  autres  hauts  justiciers,  chacun 
ei!  son  regard  :  lesquels  doubtans  que  par  lesdictes  lettres  mis- 
sives ne  fussent  suflîsamment  garentis,  et  voyans  qu'entre  les- 
dicts  aventuriers  y  en  avoit  plusieurs  domiciliez,  et  que  lesdils 
aventuriers,  au  moien  de  leurs  grosses  bandes  estoient  et  de- 
meuroient  les  plus  forts  ,  ont  dissimulé  et  différé  d'user  de  leurs- 
dites  charges  et  commissions  :  tellement  que  les  clameurs,  af- 
flictions et  géaiissemens  ont  es!é  plus  grans  et  pins  lamentables 
que  devant. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  voulans  à  ce  pourvoir,  et  nous  met- 
tre à  devoir  de  défendre  et  sublever  nostre  jjauvre  peuple  des- 
dites oppressions  et  vexations  importables),  ayans  piîié  et  com- 
passion ,  et  non  voulant  contemner  leursdits  gémissemens  et  cla- 
meurs, désirans  purger  ce  venin,  et  par  gravité  et  sévérité  de 
j)eines  et  justice,  extirper  et  arracher  cesle  maudite  et  serpen- 
tine semence  fort  espanduë  parmy  nostre  royaume,  et  cognois- 
sans  que  sans  forte  et  violenic  antidote  tel  inconvénient  ne   se 
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peut  curer,  et  que  selon  l'énormité  du  crime  doit  estre  mesu- 
rée la  gravité  du  supplice. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considérations  à  c« 
nous  mouvans,  avons,  par  l'advis  et  délibération  des  princes  et 
.seigneurs  de  nostre  sang  ,  et  autres  notables  personnages  de  nos^ 
tre  conseil ,  déclaré  et  déclarons  : 

(i)  Lesdiis  aventuriers,  pillars  ,  opprimeurs,  et  mangeurs  de 
nostre  pauvre  peuple,  leurs  capitaines,  lieuteuans,  porteurs 
d'enseignes,  sergens  de  bandes,  et  autres  qui  les  meinent  et 
conduisent,  ennemis  publiques  de  nous,  et  de  la  chose  publique 
de  nostre  royaume  :  et  les  avons  défiiez  et  abandonnez ,  déifions 
et  abandonnons  à  toutes  personnes  :  en  permettant  à  chacun  , 
sans  crainte  et  doute  de  punition  de  justice,  ne  qu'il  soit  be- 
soin d'en  lev€r  ny  inipélrcr  rémission,  de  détrousser,  tuer,  sac- 
cager, tailler  et  mettre  en  pièces  lesdits  aventuriers,  capitaines, 
lieutenans,  sergens  débandes,  qui  seront  pillans  et  niangeans 
sur  le  bon  homme,  suyvans  et  accompagnans  ceux  qui  feront  ou 
auront  faict  ledit  pillage. 

Et  à  celuy  ou  ceux  qui  les  auront  défaicls,  taillez  et  mis  en 
pièces,  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes  (sans  ce  qu'il 
soit  besoin  d'en  lever  aucun  don  ou  descharge  )  la  couliscatiou 
desdits  aventuriers. 

[■j.)  Et  si  aucuns  desdiis  advenfuriers,  oppresseurs  du  pcujde, 
se  retirent  en  leurs  maisons,  ou  domicile,  ou  autrement,  soient 
prins  et  appréhendez,  et  mis  en  justice  :  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  prompte,  briefve,  roide  et  rigoureuse  justice  et  puni- 
tion en  soit  faite  :  et  que  par  les  seigneurs  et  justiciers  du  lieu 
où  ils  seront  appréhendez  (tous  lesquels  nous  avons  créez  et 
«néons  prévosts  des  mareschaux ,  quant  à  ce,  la  qualité  d'aven- 
turiers vivans  sur  noslre  peuple  prouvée,  sans  avoir  regard  s'ils 
sont  domiciliez  ou  non  )  soit  procédé  contre  lesdits  advenlu- 
riers  vivans  sur  noslre  peuple,  à  punition  corporelle  et  capitale; 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelsconques,  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  difteré. 

(3)  Et  si  auscuus  desdits  aventuriers  s'y  trouvent,  qui  ayent 
usé  desdites  inhumanitez  et  cruautez,  ou  d'exécrables  blasphè- 
mes, nous  voulons  qu'ils  soient  punis  par  justice,  de  telle  et 
semblable  peine  qu'ils  auront  fait  porter  et  souffrir  aux  aulres , 
r>n  qu'ils  soient  punis  d'autre  griefve,  extraordinaire,  et  rigou- 
reuse peine  exemplaire,  à  la  discrétion  de  justice,  et  lesdicfs 
blasphémateurs  exécrables  avant  que  souffrir  mort,    ayent  la 
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gorge  ouverte  avec  un  fer  chaud  et  la  lanoue  tirée  et  coupée 
par  le  dcssouz  :  et  ce  faicl  pendus  et  attachez,  au  gibet,  ou  po- 
lence,  et  estranglez,  selon  leurs  démérites. 

(4)  Et  pour  tollir  et  oster  toutes  occasions  d'assembler  telles 
vermines  en  nostre  royaume,  avons  prohibé  et  défendu,  [)ro- 
hibons  et  défendons  à  toutes  manières  de  gens,  de  quelque 
estât  ,  qualilé  ou  condilion  qu'ils  soient ,  ou  puissent  estre,  sur 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  (que  les  contrevenans 
encourront  par  le  seul  fait,  sans  autre  déclaration)  de  non  son- 
ner le  tabourin  en  ville,  bourg,  ou  village  de  ce  royaume. 

(5)  Prohibons  aussi  sur  semblable  peine  de  non  lever,  iaire 
lever  ,  ny  amasser  gens,  sans  avoir  de  nous  lettres  patentes,  si- 
gnées et  séellées  de  nostre  séel,  addressanles  au  gouverneur, 
baillif,  ou  séneschal,  attache  et  permission  dudit  gouveineur, 
baillif,  ou  séneschal;  En  commandant  ausdils  gouverneurs, 
baillifiict  séneschaux,  et  à  chacun  d'eux  :  que  s'ils  en  trouvent 
aucuns  es  fins  et  limites  de  leursdiîs  bailliages,  sénescliaussées 
et  jurisdictions,  enfraignant,  transgressant,  ou  contrevenant  à 
nostredite  ordonnance,  qu'incontinent  et  sans  délay  ils  se  sai- 
sissent de  leurs  personnes  ,  et  lesdits  son  de  tabourin  et  assem- 
blée de  gens  faite  sans  permission  ,  prouvez  et  vérifiez,  procè- 
dent à  l'expédition  de  ladite  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
l«squelies  ne  voulons  estre  différé. 


N"  Il 6.  —  Traité  de  confédération  et  alliance  avec  Henri, 
roi  de  Navarre  (i). 

Lyon,  27  seplembre   i525,  et  ratifié  par   le  roi  de  Navarre,  en  son    château 
d'Orlhès,  le  16  octobre.  (Recueil  des  traités,  11,98;  Fréd.  Léon.,  Il,  18g.) 


(i)  Par  ce  traité  ,  il  est  dit  que  les  confédérés  refuscFont  passage  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs  aux  puissances  ennemies  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  qu'en  cas  d'at- 
taque par  une  puissance  étrangère,  chacun  d'eux  fournira  à  l'autre  le  nombre 
de  troupes  qu'il  demandera;  que  Charles-Quint  étant  ennemi  déclare  de  Fran- 
çois, Henri  sera  tenu  de  se  déclarer  ouvertement  contre  lui  et  les  princes  ses 
alliés;  qu'enfin  chacun  des  confédérés  entrera  dans  les  traités  d'alliance  que  fera 
l'autre. 
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N°  117.  —  ii-o\i 'portant  création  d'un  office  de  lieutenant  en 
la  juridiction  ètahiic  pour  ta  conservation  des  privilèges  de 
l'université. 

Lyon,  26  octobre  i:')23;  enregistrt:  nu  parlement  de  Paris  le    1"'  février.  (Vol. 
coté  L,  ('"  C;  Mémorial  de  la  chaml)re  des  comptes,  coté  FF,  f°  5o8.) 

JJ»  118.  —  Edit  confirmant  les  privitèfjes  de  juridiction  et  au~ 
très  accordés  aux  officiers  commensaux  de  ta  maison  du 

roi  (1  ). 

Lvun ,  iS  novembre  1 525.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  CC  ,  f°  284.) 

N"  iig.  —  Édit  portant  réellement  sur  l'administration  des 
finances  (2). 

Blois,  28  décembre  iSaô;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  lo  mai 
i5a4.  (Mémorial  de  ia  chambre  des  comptes,  DD,  1;  Fontanon,  Il ,  GiS.) 

François,  etc.  Comme  nous  réduisans  à  mémoire  les  grandes 
et  insupportables  chari.';es  qu'il  nous  a  convenu  soustenir  et  sup- 
porter depuis  noslre  advènement  à  la  couronne  ,  pour  n^sisfer  et 
obvier  aux  mauvaises  et  damnées  entreprinses  de  nos  ennemis  et 
adversaires  :  pareillement  la  nécessité  d'argent  enquoy,  pour  y 
subvenir,  nous  sommes  souvent  trouvez,  et  les  grandes  charges 
et  oppressions  qu'à  cau«e  de  ce  avons,  à  nostre  grand  regret  et 
dcsplaisir,  données  à  nos  bons  et  loyaux  subjets,  par  creuës  de 
tailles,  retranchement  de  gages,  emprunts  et  autres  moyens 
conduits  et  menez  par  urgente  et  contrainte  nécessité. 

Considérans  aussi  par  exprès,  les  inestimables  despenses  <|iie 
pour  rannée  présente  nous  a  convenu  entretenir,  tant  pour  la 


(1)  V.  la  note  sur  les  lettres  patentes  de  Charles  VII ,  20  avril  1426  (t.  VIII , 
p.  698.) 

(2)  V.  l'édit  de  Charles  VI  du  2.5  septembre  i44'i,  celui  de  février  t444  j  If's 
lettres  interprétatives  de  cet  édit,  du  26  novembre  1447»  à  leur  date  dans  notre 
recueil.  V.  aussi  les  édits  de  François  !"■,  des  19  avril,  iG  mai,  8  et  i4  juin  i552, 
y  décembre  i542,  l'^'mars  iVtS,  mars  i54(>;  de  Henri  II,  12  avril  iS/ij,  17  mars 
i548,  octobre  i55G,  décembre  iS5j;  de  François  II,  septembre  et  novembre 
i55o  ;  de  Charles  IX  ,  22  octobre  i5G3,  4  i^si  i564,8juin  i565,  février  i566, 
novembre  lâyô;  de  Henri  111 ,  3(>ût  i5;6,  avril  et  mai  i.SjS  ,  i-  février  i5So  ,  .î 
septembre  1 58?.,  mais  et  juillet  i.')84,  mai  et  août  i.'iS.'i,  .S  Juilh^t  et  8  août  i5S-; 
de  Henri  IV,  avril  1.^94  ^  •''vril  iSgS,  mai  et  juin  1697  ,  février  1605,  octobre  et 
déccnibic  i6o4,  janvier  et  septembre  1607. 
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défense  de  nostre  royaume  assailly  de  tontes  parts  ,  que  pour  la 
soulde  et  payement  de  la  grosse  et  puissante  arniée  qu'avons  eue, 
et  encores  avons  de  présent  en  Italie,  pour  le  recouvrement  de 
nostre  estât  et  duché  de  Milan,  non  imuiémoratifs  sur  ce  du 
grand  support  et  soulagement  qu'avons  eu  de  nos  deniers  casuels, 
ctiuopinez,  pour  avoir  t'ait  tomber  et  mettre  en  une  main  depuis 
un  an  en  ça. 

Et  semblablement  du  bien  et  aide  que  nous  ont  n'aguères  faits 
les  deniers  de  la  taille  du  terme  de  septembre  dernier  passé,  en 
les  faisant  passer  eu  nostre  espargne,  et  par  une  main,  sans  la- 
quelle chose  eussions  esté  nécessairement  contraints  mettre  :-<us 
une  crue  de  taille,  ou  pour  le  moins  fouler  et  charger  nos  olïi- 
ciers  et  loyaux  subjets,  d'emprunts  généraux  et  particuliers,  re- 
tranchemens  de  gages  et  pensions,  et  autres  façons  de  faire  à 
nous  et  eux  trop  ennuyeuses,  ainsi  qu'il  est  tout  notoire  et  évi- 
dent à  toutes  gens  cognoissans  Testât  de  nosdites  affaires. 

Dont  par  les  moyens  devant  dits ,  les  avons  relevez  et  soulagez  , 
qui  nous  a  esté  et  est  chose  si  agréable  et  convenante,  que  plus 
ne  pourroit  :  désirans  à  ces  moyens ,  avec  l'aide  de  Dieu  nostre 
créateur,  de  plus  en  plus  soulager  nosdits  subjels  :  et  sur  toutes 
choses  allaindre  le  poinct  et  moyen  convenable  à  la  recepte  et 
distribution  de  nosdites  luiances ,  pour  la  conduite  de  nos  affaires, 
au  soulagement  de  nossubjecis,  ayons  après  avoir  eu  sur  ce  l'ad- 
vis  d'aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  et 
autres  grands  et  notables  personnages,  g<;ns  de  bonne  vie  et  con- 
science ,  sçavans  et  expérimentez,  fait  et  ordonné  les  édict,  sta- 
tut, déclaration  et  ordonnance  cy-après  déclarées,  pour  estre 
tenus,  gardez  et  observez,  à  commencer  du  premier  janvier  pro- 
chainement venant,  sauf  à  les  amplifier,  ou  diminuer  par  nous 
cy-après,  si  à  l'effect  et  exécution  d'icelle  cognoissons  que  besoin 
en  Roit. 

(i)  Et  premièrement,  le  changeur  de  nostre  thrésor  recevra 
les  deniers provenans  de  noslre  domaine  auxtermes  accoustuniez, 
réservé  les  fiefs  et  aumosnes ,  gages  de  nos  officiers,  frais  de  jus- 
lice  ,  réi)aralions  et  autres  charges  ordinaires  et  accoustumées, 
qui  demeureront  entre  les  mains  des  receveurs  particuliers,  pour 
iceluy  payer  en  la  forme  accoustumée. 

Et  fera  porter  icelluy  changeur  les  deniers  qu'il  recevra  desdils 
receveurs  ,  vingt  jours  après  (5u'il  les  aura  receuz  en  nostre  chas- 
teau  de  Bloys,  es  mains  du  thrésorier  de  nostre  espargne. 

Et  quant  à  nos  deniers  des  tailles,  aydes,  gabelles,  équivallens. 
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fermes  et  antres  extraordinaires,  se  recevront  aux  termes  ac- 
conslumez  des  receveurs  particuliers,  par  nos  receveurs  géné- 
raux d'entre  Seine,  Languedil,  Normandie,  Languedoc,  Guyenne, 
Bourgongne,  Picardie,  Provence,  Dauphiné  et  Bretagne,  chacun 
en  sa  cliarge ,  les  gages  d'officiers  desduils  et  rabbattus  pro  rata  en 
chacun  quartier.  Lesquels  deniers  nosdits  receveurs  généraux 
feront  tenir  et  délivrer  comptant  audit  Blois,  es  mains  du  tréso- 
rier de  nostre  espargne,  ou  de  son  commis,  un  mois  après  le 
terme  escheu  ,  si  plustost  faire  ne  se  peut.  Exceptés  en  ce  les  de- 
niers qui  se  doyvent  assigner  pour  le  payement  de  nos  cours  sou- 
veraines et  mortes  payes,  desquels  pour  éviter  aux  frais,  ledit 
trésorier  de  nostre  espargne  appointera  en  ses  quittances  les  rece- 
veurs et  commis  au  payement  desdites  cours  souveraines  ,  et 
mortes-payes,  pour  avoir  et  prendre  leurs  deniers  es  pays  où  sont 
establies  et  ordonnées  lesdites  cours  et  mortes-payes. 

(2)  Et  d'autant  que  cy-devant  par  expérience  a  esté  cogneu 
que  les  deniers  provenus  de  nostre  ordinaire  et  extraordisiaîre  ont 
esté  billonnez,  à  la  grand'charge  et  conscience  de  ceux  qui  l'ont 
fait,  dont  il  a  convenu  par  ce  moyen  faire  gros  frais  ,  tant  pour  le 
changement  d'escus ,  que  perles  des  finances.  Pour  y  obvier,  vou- 
lons et  entendons  que  ceux  qui  recevront  lesdits  deniers,  les  bail- 
lent en  mesmes  espèces  qu'ils  les  auront  receusausdits  changeurs 
du  thrésor,  et  receveurs  généraux,  chacun  endroit  soy,  un  bor- 
dereau signé  de  leur  main  :  ausquels  seront  contenues  lesdites 
espèces  d'or  et  d'argent,  desiiuelles  ils  auront  fait  le  payement. 

Lesquels  bordereaux  et  espèces  d'or  ou  d'argent,  iceux  chan- 
geur du  thrésor  et  receveurs  généraux,  seront  tenus  porter  aux 
jours  que  dessus,  en  nostredit  chasteau  de  Blois,  es  mains  du 
ihrésorier  de' nostre  espargne  ou  de  son  commis. 

Et  pource  qvîc  par  le  moyen  de  ces  présentes  ordonnances,  les 
changeur  de  nostre  thrésor  et  receveurs  généraux  sont  aucune- 
ment deschargez  des  vacations,  mises  et  autres  négoces  qu'il  leur 
convenoit  faire  à  cause  de  leursdits  oificcs,  tant  pour  distribuer 
les  deniers  qu'ils  recevoient  pour  leurs  offices  ,  lever  descharges  , 
acquits  et  rooUes,  qu'autrement,' nous  entendons  que  les  gages 
et  bienfaicls  que  leur  donnons,  serviront  cy-après  à  partie  des 
frais  qu'il  conviendra  faire  à  recueillir  iceux  deniers,  et  les  por- 
ter audit  Blois. 

Et  afin  que  (ic  l'outre-plus  desdits  frais,  auciuies  taxations  ne 
soient  pource  faites,  sera  advisé  par  ceux  que  à  ce  faire  commet- 
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Irons,  ce  que  leur  sera  donné  pour  lesdits  frais,  el  ce   compris 
les  gages  et  bienfaits  qu'ils  ont  de  nous. 

(5)  rius,  voulons  et  entendons  que  le  trésorier  de  nosEredite 
espargne,  ait  la  charge  de  recevoir  et  distribuer  iceux  deniers. 
Lequel  sera  tenu  en  faire  deux  registres,  lesquels  seront  en  un 
chacun  feuillet ,  signez  par  Tun  de  nos  secrétaires,  signant  en 
finance.  Et  parcillenienl  seront  percez  d'un  cordon  ,  et  séellez  de 
noslre  grand  sécl ,  l'un  desquels  registres  servira  pour  cnregfistrer 
la  receple  des  deniers,  ausquels  seront  insérez  les  espèces  d'or  et 
d'argent,  esquels  seront  faits  lesdils  payeniens.  Et  sera  signé  le 
registre  du  seing  de  celuy  qui  délivrera  l'argent,  et  de  celuy  qui 
le  recevra  ;  et  avec  ce  sera  fourny  à  celuy  qui  délivrera  les  de- 
niers, quittance  dudit  trésorier  de  noslre  espargne,  laquelle  fera 
mention  dudit  registre  ou  feuillet,  où  la  réception  sera  cniegis- 
tréc,  laqsiclle  quittance  rendra  comptable,  et  obligera  ledit  tré- 
sorier de  nostre  espargne. 

Et  lesquelles  ([uittances  seront  chacun  an,  portées  en  nostre 
chambre  des  comptes,  par  iceux  changeur  et  receveurs  généraux, 
pour  avoir  leur  quitus.  Et  les  quittances  que  bailleront  Icsdits 
changeur  du  trésor  et  receveurs  généraux  aux  receveurs  particu- 
liers des  deniers  qu'ils  recevront  d'eux,  leur  servira  d'acquit  à  la 
reddition  de  leurs  comptes  :  l'autre  registre  servira  pour  la  resti- 
tution des  deniers,  qui  se  fera  par  ledit  trésorier  de  nostre  es- 
pargne ,  ainsi  qu'il  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir  aux  officiers  comp- 
tables ,  pensionnaires  et  autres  j>arties  accoutumées  eslre  cou- 
chées en  nostre  estât  général,  qui  à  ceste  fin  en  sera  fait.  Lequel 
quant  à  ce  vaudra  acqxiit  audit  trésorier  de  nostre  espargnç,  en 
rapportant  sur  chacun  article  les  quittances  des  parties.         m 

Et  sera  ledit  estât  triplé  :  l'un  desquels  se  mettra  en  nos  coffres, 
ainsi  qu'il  est  accoustumé,:  un  autre  es  mains  de  nostre  chance- 
lier :  et  l'autre  es  mains  dudit  thrésorier  de  nostre  espargne,  pour 
soudit  acquit.  Et  les  deniers  qui  se  distribuoror.t  outre  ie  contenu 
audit  estât,  seront  payez  parrooHes,  ou  mandemcns  signez  de 
nous,  et  d'un  de  nos  secrétaires,  signansen  finance,  et  géellez  de 
noslre  grand  séel,  adressant  audit  thrésorier  de  nostre  espargne. 
Lesquels  demeureront  par  devers  ledict  thrésorier  de  J'espargne  , 
pour  luy  servir  d'acquit  en  ses  comptes,  avec  les  quittances  des 
parties.  Et  la  délivrance  qui  se  fera  sera  enregistrée  audit  second 
registre,  avec  la  datie  du  mandement,  et  secrétaire  qui  l'aura  si- 
gné, à  ce  que  parle  inoj^en  desdiSs  rcgisîi  es  et  estât  générai,  nous 
puissions  voir  ou  faire  voir  en  nostre  conseil  le  fond^  et  esta!  de  nos 
12.  i5 
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linances,  loutesfois  qu'il  nous  plaira.  Et  d'autant  que  nos  tréso- 
riers des  guerres  et  autres  comptables  ,  ne  feront  les  frais  et  mises 
par  cy  après,  que  leur  convcnoit  iaire  auparavant  les  présentes 
ordonnances  :  pource  que  les  deniers  seront  mis  entre  leurs 
mains  sans  aucuns  frais ,  seront  retranchez  kursgages  et  pensions, 
par  ceux  que  à  ce  faire  commettrons  ,  qui  auront  esgard  aux  va- 
cations et  frais  qu'il  leur  convenoit  faire,  dont  par  le  moyen  de 
cestc  présente  ordonnance,  ils  se  trouveront  deschargez. 

Et  pource  que  pourrions  estre  importunez  de  faire  aucuns  dons 
d'iceux  deniers,  nous  voulons  et  entendons  qu'iceux  dons  ne 
soient  payez  jusques  à  la  fin  du  dernier  quartier  de  Tannée,  fors 
ce  que  donnerons  aux  ambassadeurs  et  eslrangers,  et  les  dons 
qui  n'excéderont  la  somme  de  mil  escus  pour  une  fois,  en  ce  non 
compris  toutesfois  l'ordinaire  de  nos  menues  nécessitez  et  plai- 
sirs. 

Et  si  voulons  et  entendons  que  chacune  sepmaine  ledit  trésorier 
de  nostre  espargne  nous  r.ipporlc  ,  ou  à  nosti  e  conseil ,  les  deniers 
receuz  et  baillez  icelle  sepmaine. 

(4)  Les  trésoriers  de  France  et  g<';néraux  des  finances  ver- 
ront chacun  an,  c'est  à  sçavoir,  au  commencement  de  l'année 
par  estimation ,  et  en  la  fin  de  l'année  au  vray  ce  qui  se  doit  re- 
cevoir des  deniers  de  leurs  charges  ,  et  le  bailleront  par  eslafs  ab- 
brégez  souz  leurs  seings  manuels  ausdits  changeur  et  receveurs 
généraux,  en  y  couchant  les  termes  et  temps  des  payemens,  es- 
chéans  es  receptes  particulières,  pour  selon  ce  faire  les  recouvre- 
mens  devant  dits  :  et  au  temps  envoyèrent  lesdits  estats,  à  iccluy 
trésorier  de  l'espargne  au  commencement,  et  en  la  fin  de  ladite 
année  :  à  fin  qu'il  puisse  cognoistre  et  entendre,  si  iceux  deniers 
luy  auront  esté  entièrement  apportez,  pour  en  faire  rapport  à 
nous  et  à  nostre  conseil.  Seront  tenus  iceux  trésoriers  et  gé- 
néraux chevaucher  leurs  charges  ,  à  fout  le  moins  deux  fois  l'an  , 
pour  augmenter  nostre  revenu  ,  et  corriger  les  fautes  et  abus  qui 
se  pourroyent  faire  sur  ce. 

Et  d'autant  que  plusieurs  mandemens  ou  acquits  ont  esté  expé- 
diez, pour  lever  deniers  pour  bienfaits  ou  pensions  ,  encore  (pi'ils 
soyent  couchez  en  Testât,  pour  obvier  que  ceux  qui  ont  lesdits 
mandemens  ne  trouvassent  moyen  que  quelques  deniers  ne  de- 
meurassent entre  les  mains  des  receveuis  ou  cûni[)tables  pour  d'i- 
ceux estre  payez.  El  à  fin  que  Sont  vienne  à  lumière,  et  que 
nous  sçachions  entièrement  nostre  recepte  et  despense,  nous 
avons  cassé,  révoqué  et  annuUé  iceux  mandemens  et  acquits. 
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Et  voulons  et  entendons  que  moyennant  iceux,  aucune  chose 
ne  soit  payée.  Et  là  où  se  feroit  le  contraire,  que  le  payement  ne 
soit  alloué  à  la  reddition  des  compîes  de  celuy  qui  l'aura  payé. 

Outre  voulons,  que  quand  les  comptables  par  chacun  quartier 
viendront  qnérir  leurs  assij^natioiis,  qu'ils  affirment  par  serment 
quels  deniers  bons  ils  ont  entre  leurs  mains  du  quartier  précédenl, 
à  fin  que  cela  soit  compté  et  déduit  à  l'autre  quartier  rpù  Ipur 
devra  eslre  délivré.  Et  sera  enregistré  le  sermenT  au  registre  drs 
distributions. 

(5)  Pareil  serment  feront  les  commis  au  payement  de  nos 
cours  souveraines  et  mortes  payes,  entre  les  mains  de  ceux 
où  seront  assignez.  Lesquels  seront  tenus  d'envoyer  icenx  ser- 
mens  au  trésor  de  i'espargne,  pour  les  enregistrer. 

Et  semblablementsera  chacun  an  pris  le  serment  des  receveurs 
particulier'*  par  les  trésoriers  de  France  etgénéraux  fies  finances  , 
en  chevauchant  leurs  charges  ,  s'ils  ont  aucuns  deniers  bons  , 
autres  que  ceux  qu'ils  auront  délivré  et  baillé.  Et  seront  envoyez 
iceux  sermens  audit  thrésorier  de  l'espargue  poiu-  les  enre- 
gistrer. 

Et  s'il  estoit  trouvé  par  cy-ajirès  que  quelqu'un  des  dessusdits 
se  fust  parjuré  ,  nous  dès  à  présent  comme  pour  lors  ,  les  ayons 
privez  et  déboutez  de  leurs  estais  et  offices,  et  iceux  déclarez 
estre  vacans  et  impétrables.  Et  avec  ce  parjures,  incapables  et 
inhabiles  à  jamais  de  tenir  offices  royaux. 

(6)  Avec  ce  avons  ordonné  qu'à  iceux  changeur  et  receveurs 
généraux  seront  baillez  exécutoires  s'ils  les  demandent,  pour  le 
recouvrement  desdits  deniers  aux  termes  et  en  la  manière  devant 
dits.  Et  afin  qu'ils  ne  faillent  à  apporter  lesdits  deniers  aux  jours 
que  dessus  leur  a  esté  assigné,  voulons  pour  la  première  faute 
qu'ils  feront,  estre  contlamnez  en  amende  arbitraire,  la  seconde 
par  suspension,  et  la  tierce  par  privation  de  leurs  offices  :  et  ce 
par  noslre  conseil,  au  rapport  et  dénonciation  dudit  trésorier  de 
nostre  espargne. 

Et  quant  aux  dons  à  vie,  à  temps,  et  aliénations  de  nostredit 
domaine,  ils  demeureront  en  Testât  qu'ils  sont,  jusques  à  ce 
que  par  nous  en  soit  ordonné,  sans  eslre  compris  en  l'ailicls  cy 
devant,  faisant  mention  du  domaine.  Et  combien  que  par  ceste 
présente  ordonnance  Texercice  des  officcj  des  contreroHeurs  gé- 
néraux demeurera  inutile  :  néantmoins  entendons  que  durant 
leurs  vies,  ils  soyent  payez  de  leurs  gages,  et  comme  ainsi  qu'ils 
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décéderont  soyent  leurs  offices  supprimez.  Et  cependant  pourront 
chevaucher  leurs  charges  avec  lesdils  généraux. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  120.  —  ÈviT  supprimant  les  offices  de  maîtres  des  requê- 
tes de  Vhôtei  du  roi,  au  fur  et  mesure  des  décès  des  titulaires 
de  ces  offices  3  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  douze. 

Blois,  janvier  i525;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  lo  mars.  (Vol.  L,  f" 
5i;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  vol.  CCjf"  289;  Miraulmont, 
p.  36.) 

N°  121.  —  Edit  portant  établissement  à  Paris  d'une  compa- 
gnie de  cent  arqucùusiers  (i). 

Paris,  mars  i523;  enregistré  au  parlement  le  12  juillet,  et  en  la  chambre  des 
comptes,  le  16  septembre  1624.  (Vol.  coté  L  ,  l'"  12;  Mémorial  de  la  chambre 
des  comptes  ,  coté  DD  ,  (°  280  ;  Recueil  des  privilèges  des  archers  de  Paris, 
p.  35.) 


(1)  V.  les  ordonnaBces  de  Charles  VI,  12  juin  i4ii  (tom.  VII,  p.   255):  de 
Charles  VII,  28  avril  i448  (IX,  169) ,  et  la  note  sur  cette  dernière  ordonnance. 
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GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME 


EN 


L'ABSENCE  DU  ROI  (i) 

TUm    l524  MARS    iSaô. 


N"  123.  —  Lettres  -patentes  envoyées  au  partement  paurt ins- 
truction du  procès  dirigé  contre  le  connétable  Chartes  de 
Bouriton,  pendant  Vahsencedu  roi  (2). 

Tours,  2  juin  i524.    (  Recueil  manuscrit  de  la  bibliotli.  royale,  vol.  9719.) 

François,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
nostre  court  de  parlement ,  salut  et  dilection. 

Comme  nostre  cousin  Charles  de  Bourbon  eût  esté  adjourné  à 
estre  et  comparoir  par  devant  nous  eu  icelle  court,  à  trois  briefs 
jours ,  dont  l'assignation  eschefc  le  quatrième  jour  de  ce  présent 
mois  de  juing  ;  sçavoir  vous  faisons  que  nous,  considérant  que 
pour  les  affaires  où  depuis  sommes  occupez  pour  la  deffense  de 
nostre  royaulme  ne  pourrions  y  assister. 

Avons  voulu  et  ordonné,  voulon;^  et  ordonnons  que  procédiez 
tant  sur  l'action  desdits  défaulx,  que  sur  l'instruction  du  procès 
jusques  à  la  deffinition  exclusivement  tout  ainsi  que  y  procéde- 
rions personnellement,  et  ce  nonobstant  quelconques  advis  et 

(r)  François  I«'  partait  pour  la  guerre  d'Italie.  Fait  prisonnier  à  Pavie,  il  ne 
revint  en  France  qu'en  mars  i526. 

(2)  Par  suite  d'altercations  avec  la  reine-mère,  toute  puissante  sur  l'esprit  du 
roi ,  le  connétable  se  trouvait  en  disgrâce  à  la  cour.  A  tous  ses  motifs  de  mécon- 
tentement, il  faut  ajouter  l'injustice  que  lui  fit  le  roi  en  confiant  à  l'amiral  de 
Bonnivet  le  commandement  de  l'armée,  qui  lui  appartenait  de  droit  en  sa  qualité 
de  connétable.  —  Des  proposilions  lui  furent  faites  par  Henri  VI II  et  Cliarles- 
Quint.  Le  grand  sénéchal  de  Normandie  eut  connaissance  de  ces  intelligences  , 
et  en  écrivit  en  cour  le  10  août.  Le  roi  étant  absent,  la  lettre  tomba  dans  les 
mains  de  la  reine-mère,  qui  fit  procéder  à  plusieurs  interrogatoires.  De  là  ,  arrêt 
d'ajournement  de  mai  i  624 ,  à  comparaître  devant  la  cour  du  parlement  de  l'a  - 
ris,  etc.  Ce  fut  alors  que  le  connétable  prit  ouvertement  les  armes  contre  la 
France.  V.,  à  leur  date,  l'arrêt  de  condamnation  du  27  juillet  1 627,  et  les  lettres 
d'abolition  de  mai  j55o. 
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évocations  de  nostre  dite  coiut,  ordonnances,  mandemens,  re- 
formations et  defFenses  à  ce  contraires;  lesquels  nous  voulons 
estre  tenus  pour  exprimez  tout  ainsi  (jue  s'ils  étoient  escrils  de 
mot  à  mot,  et  à  iceulx,  pour  les  dits  grans  et  urgens  affaires  où 
depuissommes  occupez  pour  la  detfense  de  notre  royaulme;  avons 
desrogé  et  dispensé,  desrogeonset  dispensons,  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  aulhorité  royale. 
Donné  à  Tours,  etc. 


N'^  1-20.  —  Obdonnance  portant  que  tous  receveurs  comptaétes 
verseront  aux  mains  du  trésorier  do  l'épargne  (i),  dans  te 
délai  d'un  mois  ,  len  sommes  dont  ils  sôront  trouvés  rcdeva- 
iiles ,  à  peine  de  privation  de  Icu/s  offices  et  du  quadruple  de 
leurs  recettes. 

Blois,  9  juillet  iSu^.  (Mémorial  de  la  chambre  des  eomptes,  tora.    II.) 

N"   124.  —  Eifix  sur  l'administration  des  finances  (2). 

i5  juillet  1  J'i4.   (Mémorial  de  la  cliaa-.bre  des  comptas,  coté  DD  ,  ï°  24.) 

N"  1^5.  —  Edit  ifui  renouvelle  celui  du  12  août  iSaS  (3),  re- 
latif à  la  régence  de  la  reine-mère,  pendant  l'absence  du 
roi. 

Pignerol,    17  octobre  i524;   enregistré  le  29  novembre  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  coté  L,  f"  17.) 

N"  126.  — '-  Ordonnance  sur  la  Unhc  <jui  se  fait  en  Anjoupar 
la  Loire,  interprétative  des  édits  précédons  sur  ia  même 
matière  (4). 

La  Chartreuse,  près  Pivie,  2  novembre  1624  ;  cnregislrée  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  2  décembre,  avec  modilicaliou.  (Fonlanon,  II,  5o8  et  Seqq.) 


(1)  \.  la  note  sur  l'édit  du  18  mars  i522,  qui  créa  l'office  de  trésorier  de  l'é- 
pargne, à  sa  date  dans  cette  collection. 

(2)  V.  l'ordonnance  du  28  décembre  1325,  et  la  note  sur  celte-ordonnaace  , 
à  sa  date  dans  notre  collection.  L'édit  de  i524  n'a  pu  être  retrouvé;  il  est  pro- 
bable que  c'est  le  même  que  celui  de  i525  ,  qui  n'a  été  enregistré  qu'en  i524. 

(5)   V.  à  sa  date  dans  ce  recueil. 

(4)  V.  l'ordonnance  du  2  avril  i5i8,.î  sa  date.  V.  aussi  l'ordonnance  de 
Henri  II  ,  7  lévrier  i554el  janvi<;r  i555  ;  de  Henri  IV  ,  7  juin  ,  28  septembre  et 
27  octobre  1594,  lévrier  et  mars  iSgS.  Abolie  en  1791  par  la  loi  des  douanes. 

Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  celle  ordonnance ,  vu  son  peu  d'importance. 
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N°  127.    —  Edit  portant  des  dispositions  contre  les  étasphé- 
matcurs  (»). 

Saint-Just-sui-Ljon ,  i4  février  i524;  enregistré  le  5o  mars  au  parlement  de 
l'aris.  (Vol.  coté  L,  f"  22;  Mémoires  du  clergé,  II,  o.o\.) 

N°  128.  —  hx-Tiv.^^  patentes  de  la  ré neiite  qui  ordonne  V exécu- 
tion d'une  ifulle  du  pape  du  1 7  mai  i5'25,  relative  aux  pour- 
suites à  exercer  contre  tes  luthériens  (2). 

Paris,  10  juin  iSaS.  (  Vol.  1; ,  f"  56.) 

LoYSE ,  mère  du  roy,  etc —  Comme  ainsi  soit  que  nostre  1res 
saint  père  le  pape,  désirant  extirper,  éteindre  et  abolir  cette  mai' 
heureuse  et  damnée  secle  et  hérésie  de  Luther,  et  garder  et  empes- 
cher  que  icelie  ne  pullule  en  cedit  royaume,  ait  commis  et  député 
commissaires  aucuns  de  nos  très  chers  et  bien  amés  conseillers 
du  roy,  noslredit  seigneur  et  fils,  en  sa  cour  de  parlement,  à 
Paris,  et  autres  bons  et  notables  personnages  pour  eux  iniormcr, 
vacquer  et  entendre  à  la  répréhension.,  correction  et  pugnition 
de  iceux  ou  qui  ont  esté  et  seront  trouvés  tachés  et  infeclés  de 
cette  malheureuse  secte,  ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  et 
déclaré  es  bulles  que  Sa  Sainteté  a,  pour  ce^  fait  expédier,  cy 
attachées  sous  nostre  contrescel. 

Nous,  à  ces  causes,  qui  désirons  singulièrement  et  de  tout  nostre 
coeur  telles  erreurs,  hérésies  estre  éteintes  et  abolies;  sachant 
entièrensent  le  bon  vouloir  (jue  le  roy,  nostredit  seigneur  et  fils, 
a  en  cette  matière,  comme  roy  très  chrétien,  pour  le  bien  et 
repos  universel  de  toute  la  chrétienté,  voidans,  sur  toutes  choses, 
de  nostre  part,  tenir  la  main  à  ce  que  ime  si  bonne,  si  sainte  et 
si  salutaire  œuvre  sorLe  son  plein  et  entier  effet,  suivant  le  bon 
vouloir,  désir  et  affection  de  nostredit  Saint  Père,  et  le  vouloir 
du  roy,  noslredit  seigneur  et  fils, 

Vous  mandons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nou.^  donné  par  le  roy  , 
nostredit  seigneur  et  fils,  commandons  et  expressément  enjoi- 
gnons, et  à  chacun  de  vous  en  son  regard,  comme  à  lui  appar- 
tiendra, que  auxdits  commissaires  vous  souffriez  et  permettiez 


(i)  V.  l'ordonnance  de  Louis  XII,  du  9  mars  i5io,  à  sa  date.  V.  aussi  la 
note  sur  la  déclaration  du  3o  mars  i5i4.   Cet  édit  ne  dit  rien  de  nouveau. 

(9.)  Celte  ordonnance  est  la  première  que  la  reine-mère  ait  signée  depuis  le 
départ  du  roi.  Elle  en  rendit  jusqu'à  son  lelour  de  captivité. 
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mettre  lesditcs  bulles  à  exécution  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  leneur,  et  à  ce  faire,  leur  donniez  tout  l'aide,  port, 
faveur,  conseil  et  assistance  dont  ils  auront  besoin  et  qui  vous 
requerront,  nonobstant  oppositions  ou  asjpeilations  quelconques, 
pour  lesquelles  ne  voulons  ladite  exécution  estrc  différée  ou  re- 
tardée. 

De  ce  faire,  vous  avons  et  à  chacun  de  vous  en  droit  soy 
donné  et  donnons  pouvoir. 

Suit  in  teneuijle  ta  huile  (i). 

Cljjmuns,  episcopus,  Servus  servorum  Dei,  dilectis  filiis  Jacobo 
Delabardo  praeposito  Aniciensi  et  Andreae  Verjus,  parisiens!,  ac 
Nicolao,  clerico  nioiincnsi  canonicis,  nec  non  Guillelino  de 
Quercia,  rectori  parocliialis  Sancti-Johannis  in  Graviâ  Parisiensis 
ecclesiarum  ,  salutem  et  apostolicani  benediclionem. 

Cùm  ad  nihil  aliud  magis  nostra  aspiret  inlentio  quàm  ut 
Christi  fideliuni  aîiinias  noslrâ  dilifjentià  Deo  lucritacerc  possi- 
luus,  libenter  operam  vigileni  adhibemus  ut  diabolicâ  fraude 
damnati  ad  causaux  Dominicaruin  oviuai  revertantur,  et  si  qui 
animaruui  perversitalc  ducti  in  eoruai  damnato  proposito  persé- 
vérai e  malu-erlnt,  laliter  in  illos  auiniadvertant  quodcorumpœna 
sit  caîteris  in  exemplum. 

Dudùm  si  ijuideni  cum  ad  auras  felicis  recordationis  Leonij; 
papai  et  praîdecessoris  noslri  nomiuUa  quae  iniquitatis  lilius  et 
haeresiarcha  M.utinns  Luther,  reliyiosus  et  theoiogiae  profes- 
ser, animas  i,uXi  suinlis  et  propriaî  protessionis  oblitus,  teine- 
rario  ausu  in  orthodoxain  iideui  palani  dicere  et  prœdicare , 
ac  etiam  nephariis  suis  scripturis  passini  edere  praesunipserat , 
et  post  multas  ipsius  prœdeccssoris  nionitiones  in  dies  mairi-; 
prsEsuuiebat,  perluta  fuissenî,  idem  prœdecessor  pro  pastorali 
oiïicio  siio,  ne  {,'rei;is  sui  curaui  negligere  et  conlemnere  vidc- 
retur,  ea  excogitavit  et  adhibuit  remédia  quae  tàm  pestitero  malo 
uecessaria  et  opporluna  forent;  et  inter  alia,  de  venerabiliuni  fra- 
trum  sucrum  sanctœ  rouianœ  ecclesiie  cardinalium  ,  de  quorum 
luunero  tvmc  erarnus,  consilài  et  unanimi  consensu  ,  prœi'ati 
Wartiin  scrinta  qua;  erronea  et  ialsa  parlhn  vero  scandalosa  om- 
nium iheologorum ,  quos  efiam  in  consilium  adhibuit,  opinionc 


(i)  Koas donnons  copie  de  cette  bulle  parce  qu'elle  est  la  preniiijre  qui  ait  été 
cndue  sur  celte  matièie. 
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jiulicata  fiîerant ,  ipsumque  Martinum  nionuit  ut  infrà  certum 
tenninnin  (]uem  sibi  prœli.vit  Imjusniodi  dicta  et  scripta  sua  revo- 
care  et  revocationis  lldein  facere  deberet. 

AJioquin  ipse  ejusque  complices,  adhérentes,  fautores  ,  recep- 
tores  et  eoruni  quilibet  tanquàm  notorii  et  pertinaces  heretici  ab 
omnibus  Chiisti  fidelibus  liaberentur  et  etiam  punirentur,  prout 
in  ipsius  prasdecessorislilteris  desuperconfectis  latiùs  continetur. 
Cùm  autem  sicnt  dilecla  in  Christo  filia  nobilis  raulier  Ludovica, 
ducissa  Engolismensis,  carissimi  in  Christo  fdii  nostri  Francisci 
Francornm  régis  christianissimi  genitrix,  suis  litteris  nobis  signi- 
ficavit  nuper,  cuni  propler  libres  crrores  iulheranos  continentes 
qui  ad  loca  regni  Franciœ  delati  fuerunt,  hœresis  lutherana  hujus 
niodi  in  aliquibus  locis  dicti  regni  pullulare  cœpisset,  diiecii  filii 
consih'arii  supremaeprœfati  régis  cariae  parUimenti  Parisiensiscon- 
siderantesChristi  fidelesregui  prœdicti,  omni  tenjporead  tollendas 
haereses  et  scismata,  promptes  fuisse  ac  prospicientes  quod,  ad 
prœsens  varia3  haereses  et  erronea  ipsius  Martini  Lutiieri  dogmata 
jam  usque  adeo  invaluerant  ut  in  dicto  regno  qjiod  hactenùs 
inonsîris  caruit,  nuilti  reperiuntar  qui  hujnsmodi  errores  et  dog- 
mata imitarentur  et  publicarent,  et  non  niillihujusmodierroribus 
infecti  sanctœ  matris  ecclesiœ  praecepla  contemnerent  ac  jejunia 
per  ipsam  eccîesiani  et  Sanctorum  Patrum  sanctiones  indicta 
non  observarent,  ac  ali([ui  spiritu  nuiligno  imbuti  quadragesîma- 
libus  et  aliis  diebus  quibns  ex  praecepto  Ecclesise  jejunandum 
erat,  absque  aiiquà  necessitate  carnibus  vesci  verili  non  fuissent, 
alii  culluni  et  obsequium  divinuni  ad  laudem  et  gloriani  omnipo- 
tentis  Dei  in  ecciesiis  peragi  solituai  irriderent,  ac  sanctos  Dei 
venerandosnoii  esse  assererent  et  alii  sacras  constitutiones  quibus 
continenlia  sacerdotibus  aut  clericis  in  sacris  ordinibus  consti- 
tutis  indicitur,  sathanicas  aiïiniiare  auderent  :  alii  autem  liierar- 
chicuni  ordinem  cui  calholicaî  ecclesiae  et  fidei  orthodoxae  lîr- 
mitas  initur,  evertere  niterentur ,  ac  sacroruni  generaliurii  con- 
ciliorum  et  Sanctorum  Patrum  sanctiones  et  décréta  parvi 
facienda  mendaciler  affirmarent,  ac  multas  blasphémas,  nuiltu 
que  ignomiuiosa  verba  in  romanum  ponlincem ,  salvatori.-j  do- 
mini  nostri  Jesu-Christi ,  in  terris  vicarium,  et  sanctam  fideai 
aposlolicaui  in  quâ  divhià  dispositione  constituti  snmus,  ejusque 
ab  ipso  omnipolenli  Deo  sibi  creditam  suoremam  potestatem  et 
aucloritatem  proferre  non  erubescerent,  diverses  que  alios  errorejj 
ac  varias  hœreses ,  ac  Ecclesià  jaia  dudîini  damnatas  renovarent 
et  inlroduceveîit  in  gravissimam  divinae  majestaiis  olFensam,  et 
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sanctac  Romanae  ecclesiœ  cunctorum  fidelium  malris  et  magisiri 
ac  calholicœ  et  orlhodoxœ  fidei  scandai um  et  aucloritatis  dictae 
sedis  enervationeiii  ;  nec  non  animarum  salulis  perniciem  et 
irreparabiledelrimentiim  :  accupienleshujusmodi  eriores  et  per- 
versa  dogmata  penilùs  exlirpari  ac  iilorum  sectatores  débita  cor- 
reclione  repriini  ; 

Hahito  super  his  consilio  cnni  venerabilibus  fratribus  nos- 
tris  ejusdem  sanctae  romana?  Eccîesiaî  cardinalibus,  vos  filii 
Jacobe  praeposite  et  Andréa  qui  de  nunîero  consiliariornm  ciiriœ 
parlamenti  Parisiensis  hujusniodi  et  vos  Nicolae  et  Guillelme 
qui  niagistri  in  iheologià  et  in  universifale  sUidii  Parisiensis, 
actu  régentes  estis  ac  in  civitale  Parisiensi  residetis,  vicarios  pro 
hujusmodi  pestiferà  labe  cradicandâ  et  supprimendà  per  non 
nullos  locorum  ordinarios  constitui  et  depulari  procuravit;  nos 
quorum  t-st  pro  salufe  gregis  dominici  nobis  conimissi  huic  ne- 
i'ariai  liaeresi  ne  in  détériora  prolendatur  omni  quo  possumus 
salubri  remedio  occurrere  volenles,  talium  adver.sùs  Deum  et 
dictae  sedis  auctoritatem  sic  impudenter  insurgenlium  veluti 
cathoHcas  fidei  inimicorum  tenieritatem  ulfrice  justitiàcohibere; 

Deeorumdem  fratrum  nosfrorum  consilio  et  unanimi  consensu 
discrétion!  vestrae  ,  per  apostolica  scripta  ,  mundamus  quatenùs 
vos  vcl  duOj  autunus  vestrun»  «^er  vos  vel  alium  seu  alios,  adhibi- 
tis,  sicuî  vobis  videbitur,  locorum  ordinariis  et  inquisitore  haere- 
licae  pravitatisin  regno  isto  existenfc,  ac  vocatis  qui  fuerintevo- 
candi,  omnes  et  singulas  causas  hujusmodi  hœresim  et  hœreses 
sapientes.  etiam  criminales,  tam  dicta  iutherana,  quàm  alia  erro- 
nea  et  itcrversa  doctrina  ac  illius  occasione  in  omnibus  locis  et 
dominiis  jurisdiclioni  dictœcuria?  parlamenti  Parisiensis  subjeclis 
exortas,  et  quas  exoriri  contigerit  cum  omnibus  et  singulis  illis 
annexis  et  connexis  ac  dependentibus  et  emergentibus ,  ab  cis 
simpliciter  et  de  piano  sine  strepitu  et  figura  judicii  prout  in 
similibus  procedi  consuevit; 

Auditis,  huic  inde,  propositis  etiam  usque  ad  defïïnitivam 
sententiam;  inclusive,  audiatis  et  vos  seu  très  vestrum  et  in 
quibus  vobis  videbitur  de  consilio  universitalis  praediclae,  su- 
blalo  quovis  diffngii  obstaculo  el  prout  sacri  canones  volant 
etiam  appellatione  qudlibet  remotâ,  decidatis  etsinedebito  ter- 
minetis,  ac  sententias  per  vos  desuper  ferendas  etiam  quibus- 
vis  appellatiouibus  ctiaui  ad  nos  et  sedem  praedictam  interpo- 
nendis  penitùs  rejectis  perindè .  ac  si  très  conformes  sentenliae 
innostrorolieauditorio  lalac  esseni,  dcbitaecxecuiioni  demandetis 
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et  detnandari  faciatis.  Testes  autem  qui  fuerunt  nominati  si  se 
gratià,  odio  vel  timoré  su!)tiaxerunt,  per  censuras  ecclesiasticas, 
appellatione  cessante,  compellatis  veritati  îestimonium  perhibere; 
nos  enim  vobis  nominationes  et  orationes  quaslibet  de  non  tuto 
accessu  seu  quod  pro  monitionibus  et  citationibus  hujusmodi 
facieudis  ipsorum  monendoruiii  et  citandoium   polentia  haberi 
nequiverit  j)er  edicta  piiblica,  locis  pubiicis  afTigenda  qua3  per- 
indè  jpsos  autem  ac  si  eis  personaliter  intimata  forent  faciendi 
ac  contra  quoscnmque  cujuscumque  status,  gradûs ,  ordiniset 
condilionis  seu  praeeminentiae  existant  et  quacumque  ecclesias-. 
ticâ  etiam  episcopali  vel  arcliiepiscopali  dignitate  seu  mondanà 
etiani  ducali   autoritate  proefulgeant ,  ipsius  Martini  et  ab'oram 
erroneorum  dogmatum  sectatures  ,  sequaces  ,  fautores  et  defen- 
sores  ac  iilis  auxilium  ,  consilium  vel  favoreni  directe  vel  indi- 
recte,  publiée  vel  occulté  prœstanfes  inquirendi  et  procedendi 
ac  hujusmodi  labe  infectos  capiendi  et  carceribusmanci[)andi  ac 
juxlà  canonicas  sanctiones  et  sanctorum  patrum  instituta  prout 
qualifas  excessuum  exigerit  vel  conscientiue  vestrae  expedire  vide- 
bifur  puniendi  et  [>œniK  debitis  pleclendi  et  ad  cor  redire  volentes 
a  dictae  ecclcsiae  commnnione  velùt  putrida  membra  separatos  et 
divisos  esse  et  damnatione  seternâ  cum  Sathanâ  et  angelis  ejus 
,  addictos  ac  perpeluo  inTames  et  intestabiles  esse;  nec  non  terras, 
caslra  et  fortalitia   ac  bona  eorum  quœlibet  mobilia  et  immo- 
bilia  cuivjs  fidelium  licite  el  impunè  invadere,  occupare  et  sibi 
acquirere  licere ,  personas  eorum  captivare  et  in  perpetuam  ser- 
vitutem  abslrahere  :  corpora  eorum  postquam  defuncta  IVierint, 
sepulturâ  ecclesiasticà  carere  debere,  dtcernendi,  denunciandi 
et  deciarancH. 

Nec  non  universis  et  singulis  Christi  fidelibus  ne  ad  terras, 
loca  et  domos  ipsorum  baereticorum  et  illis  adhserenlium  seu 
lautorum  et  receplorum  eorumdeni  postquam  pro  Jalibus  de- 
clarati  fuerint  granum,  vinum  etoleura,  aut  quasvis  merces 
del-erre  aut  deferri  facere  praesumant  sub  censuris  et  pœnis  de 
quibus  vobis  videbitur  iiibibendi  ac  ut  illos  in  omnibus  et  per 
oninia  tanquam  crucis  Christi  iniinicos  habeant,  reputeut  et 
évitent  absolulione  illorum  quos  praemissa  ad  ipsos  haereticos  de- 
ierendo  vel  cum  eis  communicando  poenas  per  vos  inlligendas 
incurrere  contigerit  nobis  et  successoribus  nostris  romanis  pon- 
tificibus  :  ac  durante  vestrne  delegationis  hujusmodi  ofi^cio  vobis 
reservata  praecipiendi  et  mandandi  et  qui  ad  veritatis  lumen  re- 
flire  et  hujusmodi  haeiesim  adjurare  volentes  postquam  errorem 
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suum  deposuerhit  et  de  prœmissis  doluerint  per  ([uod  humililer 
petierint  se  aliàs  relapsi  non  luerint  receptis  ab  ipsis  prias  abjura- 
lione  hœresis  et  errornm  hujusmodi  légitimé  et  publiée  faeiendii, 
(jiœstandoque  per  eos  juramento  qiiod  talia  deinceps  non  com- 
inittent  nec  talia  vel  alia  his  similia  conimittentibus  seu  adhae- 
renlibus,  consilium,  auxilium,  vel  favorem  per  se  vel  alium  seu 
alios  praestabunt  ab  omnibus  et  singulis  excomnîunicationis,  shs- 
pensionis  et  interdicti  aliisque  ecclesia.sticis  sententiis,  censuris 
et  pœnis  etiaui  in  litteris  Leonis  praedecesaoris  hujusmodi  con- 
tentis  quas  prœmisborum  occasione  quomodolibet  incurrercnt 
et  ac  hu;usmodi  delictis,  excessibus  et  criminibus  ac  alias  in 
forma  ecciesiœ  consuetâ  absolvendi  et  super  irregularitate  prop- 
terea  quomodolibet  contracta  dispensandi  omnemque  inhabili- 
tatis  et  infâmes  maculaia  sive  notam  penitiis  abolendi  ac  cum  eo 
rehabiiitandi  ac  ad  nostrum  et  ejusdem  sedis  gremium,  nec  non 
graliam  et  benedictionem  restituendi  et  rcponendi  ac  omnibus 
etsingulis  vitriusque  sexûs  Christi  fidelibus  qui  hujusmodi  hœre- 
sim  et  erroneorum  dogmatiini  sectalores,  fautores,  defensores 
et  sequaces  seu  auxilii,  consilii  et  favoris  praeslitores  accusave- 
runt,  vel  a  vobis  requisiti  vobis  in  praemissis  auxilium,  vel  favo- 
rem praesliterint,  ut  confessor  idonens  secuîaris  aut  cujnsvis 
ordinis  eJiani  mendicantiuni  regularis  quem  quilibet  eorum 
duxerunt  eligendum  omnium  peccatornm  suorum  de  quibus 
corde  contriti  et  ore  confessi  fuerint  semel  in  vitâ  et  in  mortis 
arliculo  plenariaiu  remissioncm  auctorilate  aposfolicâ  eoncedere 
yaleat  licentiam  concedendi,  omniaque  etsingula  quae  ad  hujus- 
modi pesEem  reprimendam  et  radicitus  extirpandam  necessaria 
seu  quornodolibet  opportuna  faciendi ,  gerendi ,  ordinandi ,  exer- 
cendi  et  exequendi  ac  auxilium  brachii  secuîaris,  si  opus  fuerit, 
invocandi  et  ad  [)ra:;missa  omnia  et  singula,  si  et  quando  expedire 
viderilis,  viros  aptos  et  idoneos  cum  simili  vel  limitatâ  facultate 
assumendi,  subdelegandi  et  depiîtandi  :  ipsos  (|ue  quolies  vobis 
opportunum  videbitur,  revocandi  ac  loco  ipsorum  alios  simililer 
idoneos  députa ndi  plenam  et  liberam  dicld  auctorilate  apostolicâ 
tenere ,  pra^senlum  facultatcm  concedimus;  nonobstante  buUâ 
plie  meinoriœ  Bonifacii  )Kip£E  VIII  pracdeccssoris  noslri  quœ 
prohibet  ne  causae  a  sede  praediclà  aliis  quam  canonicis  ec- 
clesiarum  calhedralium  vel  personis  in  dignitale  ecclesiasticû 
conslitutis  commilti  possint,  ac  etiam  illa  quâ  cavetur  ne  quis 
extra  suam  civitalem  vel  dioecesim,  nisi  in  cerlis  exceptis  casi- 
bus  et  in  illis  ultra  uoam  dictam  a  fine  suœ  diœcesis  ad  judi- 
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cium  evocetur,  seu  ne  judices  à  sede  praedictâ  deputati  extra 
civitatem  vel  diœcesim  in  quibus  deputati  fuerint  contra  quos- 
cumque  procedere  aut  alii  vel  aliis  vices  suas  committere  pré- 
sumant et  de  duabus  diaetis  in  concilio  generali  édita  ac  aliis 
constitutionibus  et  ordinationibus  aposlolicis  quodque  tu  fdi 
Guillelme,  de  personis  quibus  hujusmodi  causae  committi  possint 
non  sis  contrariis  quibuscunique  aut  si  hœrcticis  adhosrentibus , 
fautoribus,  receptoribus  et  aliis  praefatis  vel  quibusvis  aliis  com- 
muniter,  vel  divisim  a  dicta  sit  sede  indultum  quod  inlerdici , 
suspendi  vel  excommunicari  aut  extra  vel  ultra  cerla  loca  ad 
judiciuni  evocari  non  possent;  per  litterasapostolicas  non  facien- 
tes  plenam  et  expressam  ad  de  verbo  ad  verbum  de  indulto  hu- 
jusmodi mentionem,  et  quibuslibet  aliis  privilegiis  et  litleris  tam 
aposlolicis  quàm  regalibus  sub  quibuscunaque  tenoribus  singulis 
praefatis  concessis  per  quepraesentium  litteraruniet  vestrœ  juris- 
dictionis  in  praemissis  executio  quomodolibet  impedirivel  differri 
possit  quae  quoad  hoc  ipsis  aut  alicui  illoruni  nullatenus  suffra- 
gari  posse  vel  debere  decernimus. 

Datum  Romas,  apud  Sanctum-Petrum,  anno  incarnationis 
dominicae  i525,  16°  kalend.  junii,  pontificatus  nostri  anno 
secundo. 


N"   129.   —   DÉCLARATION  portant  que  ie  'parlement  de  Paris 
continuera  ses  fonctions  rtiatgré  les  vacances. 

Donzère  ,  20  août  iSaS;  enregistré  au  parlemeot  de  Paris  le  29.  (Vol.  coté  L, 

f"57.) 

î»}"  j3o,  —  Édit  portant  que  le  dauphin  prendra  la  qualité 
de  roi-,  et  sera  oint  et  couronné  (1). 

Madrid ,  novembre  i525.    (Ordonn.  L.  91.) 

François,  etc.  Comme  le  roi  éternel,  régnant  par  puissance 
invincible  sur  le  ciel  et  la  terre,  nostre  sauveur  et  rédempteur 


(1";  Cet  acte  est  resté  secret  jusqu'en  1027,  qu'il  fut  communique  aux  nota- 
ble? dans  un  lit  de  justice. 

Ces  lettres  furent  adressées  au  parlement  de  Paris  par  le  roi,  lors  de  sa  cap- 
tivité- Fait  prisonnier  à  Pavie  le  24  février  ,  après  Pâques ,  il  fut  conduit  à  Ma- 
drid, où  il  resta  jusqu'en  mars  iSaS.  Ce  fut  dans  cet  intervalle  que,  découragé 


238  FRANÇOIS    I. 

Jésus- Christ,  chef  de  toutes  les  puissances  célestes  et  terrestres, 
et  au  nom  clnquel  cl'.acun  doit  baisser  et  incliner  la  tête  et  fléchir 
le  genou,  ait  donné  forme  et  exemple  dhumilité  à  tous  les  rois  . 
et  princes  chrétiens  en  soi  humiliant  devant  Dieu  son  père  ,  sou- 
mettant sa  volonîé  à  celle  de  Dieu  ,  et  par  zèle  et  amour  inexti- 
mable  qu'il  a  porté  à  ses  membres  et  sujets  ait  fait  oblafion  et 
sacrifice  tant  de  son  corps  que  de  sadite  volonté,  et  par  lecjuel 
tous  rois  régnent  et  les  conditeurs  des  loix  font  et  décernent  actes 

de  justice désirant  de  tout  nostre  pouvoir,  en  toutes  choses, 

suivre  noslre  clicf,  seul  guide,  protecteur  et  patron  de  Nous  et 
de  nostre  royavune  de  France  très-chrétien  et  reconnoissant  les 
grandes  grâces  qu'il  nous  a  généralement  et  particulièrement 
faites,  en  nous  mettant  en  ce  monde  et  appeîlant  avi  titre  de  roi 
très-chrétien  ,  pour  conduire  .  régir  et  gouverner  le  très-noble  et 
en  toutes  vertus  l'excellent  peuple  français,  pour  la  paix  et  tran- 
quillité duquel  avons  voué  et  dédié  à  Dieu  nostre  personne  ,  vie, 
force  et  volonté,  et  tout  ainsi  que  nous  avons  reçu  de  lui,  à  nostre 
avènement  à  la  couronne,  les  victoires  et  conquestes  qu'il  lui  a 
plu  nous  donner  et  faire  par  nos  mains  ses  ministres,  étant  tout 
à  faict  résolu,  moyennant  sa  grâce  et  vertu,  prendre  en  gré  sa  dis- 
cipline paternelle,  puisqu'il  lui  a  plu  la  nous  envoyer,  après 
avoir  perdu  une  bataille  où  nous  avons  mis  nosti'c  personne  en 
grand  danger  de  mort,  plus  pour  vouloir  chasser  nos  ennemis  de 
nostre  royaume  ,  qui  l'avoienr  iniquement  envahi,  et  rejeter  la 
gi\erre  hors  ,  pour  après  pouvoir  parvenir  à  une  bonne  paix  ,  au 
repos  de  la  chrétienté,  que  pour  intentioti  seule  de  reconquérir  les 
terres  qui  de  droit  nous  appartiennent  et  desquelles  nous  avons 
naguère  esté  injustement  déchassés  et  dépossédés;  et  après  avoir 
été  en  icellc  bataille  ,  nostre  cheval  tué  sous  nous,  et  avoir  plu- 
sieurs de  nos  ennemis  en  grand  nombre  convertis  leurs  armes  sur 
nostre  personne ,  les  uns  pour  nous  tuer  et  occire  ,  les  autres  pour 
en  faire  proie  et  butin  ,  et  qu'il  lui  a  plu,  par  sa  bonté  et  clé- 
mence, en  tel  et  si  extrême  danger,  nous  sauver  la  vie  et  hon- 
neur ^  que  nous  estimons  bénéfice  conunun  à  Nous  et  à  nos  sub- 
jects,  encore  avons-nous  depuis  nostre  prison  et  captivité  ,  après 
avoir  esté  mené  et  conduit  en  divers  lieux,  par  mer  et  par  terre. 


des  mauvais  traitemens  de  Cliailcs  Quint,  et  ne  voulant  pas  se  soumettre  aux 
conditions  à  lui  imposées  pour  obtenir  sa  liberté,  il  envoya  lesdiles  lettres  au 
pailemcnt.  Elles  furent  reponsséos  n;ix  états  de  ij^.j.  \.  le  narré  de  ce  qui  se 
jiassa  à  ces  étals,  à  sa  dnlc. 
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esté  mis  et  réduites  mains  de  l'élu  emperenr,  roi  de  Castilie  . 
duquel  comme  de  prince  chrétien  et  catholique  nous  avions  )iis- 
qu'à  présent  espéré  humanité,  clémence  et  honnesteté,  attendu 
mesmemeut  que  sommes  à  lui  prochain  en  consanguinité  et 
lignage,  et  d'autant  plus  ladite  hunianité  attendions-nous  et 
espérions  de  lui,  que  nous  avons  porté  dans  la  prison  une  griefve 
maladie,  et  telle  que  noslre  sanîé  et  guérison  étant  à  tout  déses- 
pérée, Dieu,  en  continuant  envers  nous  ses  bénéfices,  nous  a  remis 
sus  et  comme  ressuscité  de  mort  à  vie,  en  laf[uelle  extrémité  dema- 
ladie  n'avons  toutefois  en  rien  connu  le  cœur  de  l'empereur  estre 
aucunement  ému  à  notre  délivrance  et  conséquemment  au  bien  de 
paix  et  repos  de  la  chresfienté  qui  s'en  pouvoit  ensuir,  encore  que 
par  les  ambassadeurs  à  lui  envoyés  par  nostre  trè-^  chère  et  1res 
amée  dame  et  mère  régente  en  France  :  Après  lui  avoir  sulïisam- 
ment  montré  les  querelles  qu'il  prétend  avoir  contre  Nous  et  la 
couronneet  maison  de  France,  n'estre  en  aucune  manière  raison- 
nables ni  fonuées  en  justice,  lui  ayant  esté  laites  plusieurs  gran- 
des offres  pour  parvenir  à  nostredite  délivrance  et  au  bien  de  la 
paix,  et  depuis  nostre  très  chère  et  très  amée  sœur  unique  la 
duchesse  d'Alençon  et  de  Berry  ayant  pris  la  peine  et  travail  de 
venir  par  mer  et  par  terre  vers  ledit  empereur,  et  lui  avoir  fait 
les  plus  honnestes  et  gracieuses  remontrances  dont  elie  s'est  sçu 
adviser  pour  l'engager  à  faire  acte  d'honneur  et  d'humanité ,  re- 
quérant amitié  et  à  lui  alliance  par  mariage  de  Nous  et  de  nostre 
très  cher  et  très  amé  fils  le  dauphin  avec  ses  sœur  et  nièce,  et 
néanmoins,  outre  et  par  dessus  les  autres  offres  faites  par  les 
princes,  ambassadeurs  de  nostredite  dame  et  mère ,  a  offert  de 
rechef  plusieurs  grandes  choses  ,  et  plus  que  ne  doit  porter  et 
mériter  !a  rançon  du  plus  grand  prince  du  monde,  avec  alliai^ce, 
paix  et  amitié. 

Néanmoins  ledit  empereur  n'a  voulu  entendre  nostre  déli- 
vrance jusqu'à  ce  qu'il  eust  en  ses  mains  la  possession  du 
duché  de  Bourgogne,  comté  de  Maçon  et  d'Auxerre  et  Bar- 
sur-Seine,  avec  plusieurs  autres  aussi  grandes  et  déraison- 
nables demandes,  desquelles,  après  eslre  en  possession,  estuit 
content  de  nous  délivrer  et  de  ce  bailler  otage  et  remettre  la  que- 
relle qu'il  prétend  à  ladite  duché  ,  à  la  connoissance  et  jugement 
des  arbitres  élus  par  le  consentement  des  parties,  lequel  parti 
comme  déraisonnable  et  grandement  dommageable  à  nostre 
royaume,  et  bons  et  loyaux  subjects,  n'avons  voulu  accepter,  ains 
plutosl  délibéré  et  résolu  porter  et  endurer  telle  et  si  longue  prison 
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qu'il  plaira  à  Dieu  quç  nous  portions,  et  jusques  à  ee  que  sa  di- 
vine justice  aura  disposé  et  donné  les  moyeno  plus  honnestes  et 
faisables  pour  parvenir  à  nostre  dicte  liberté ,  ensemble  la  vie 
corporelle,  pour  le  bien,  union,  paix  et  concorde  et  conservation 
denosdicts  subjectz  et  royaume  pour  lesquels  voudrions  employer 
non  seulement  nostre  vie,  ains  celle  de  nos  très  chers  et  très  amez 
enfans  qui  son  nais  non  pour  nous,  mais  pour  le  bien  et  conser- 
vation de  nostredict  royaume,  vrais  enfans  de  la  chose  public- 
que  de  France  laquelle  a  esté  par  plusieurs  fois  bien  régie  et 
gouvernée  par  jeunes  roys  et  tous;  encore  en  âge  d'innocence 
avec  le  bon  conseil  des  personnages  estans  en  iceluy  royaume, 
estimant  la  gloire  devoir  estre  plus  grande  à  Dieu  rendue  quand 
il  régit  les  loyaumes  par  sa  bonté  et  puissance,  principalement 
quand  l'espérance  et  expectation  des  subjects  est  en  Ja  prudence 
d'un  prince,  tantsoil-il  sage  et  prudent. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  que 
Dieu  le  créateur  fait  etcognoist,  le  tout  à  son  honneur,  louange 
et  gloire ,  à  ce  nous  niouvans:  voyans  pour  cette  heure  ne  nous 
estre  permis  par  honneste  composition  ,  sortir  hors  du  lieu  où 
nous  sommes  et  retourner  en  nostredict  royaume ,  oîi  nous  dé- 
sirons touttefois  l'administration  de  la  justice  estre  cependant 
faicte  et  continuée  à  nos  subjectz  comme  la  raison  veut  et  re- 
quiert, et  ([ue  nous  pourrions  faire  si  nous  y  estions  en  personne, 
sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  que  par  bonne  et  meure 
délibération  de  conseil,  nous  avons  voulu,  ordonné  etconsenly 
et  par  édict  perpétuel  et  irrévocable ,  voulons,  ordonnons  et  con- 
sentons et  tel  est  nostre  plaisir,  que  nostre  très  cher  et  très  amé 
fds,  François,  dauphin,  duc  de  Viennois,  nostre  vray  et  indu- 
bitable successeur  par  la  grâce  divine,  nai  et  appelé  aprez  nous 
à  la  couroiMUi  de  France,  soit  dès  à  présent  déclaré,  réclamé, 
tenu  et  réputé  roy  très  chrestien  de  France,  et  comme  roy,  cou- 
ronné, oingt,  sacré  avec  cl  en  gardant  toutes  les  solennités  requises 
et  accoustumées  et  à  lay  seul,  comme  à  vray  roy  et  indubitable , 
tous  nos  autres  très  chers  et  bien  amez  enfans  masles  femelles, 
ses  frères  et  sœurs,  nos  très  chers  et  très  amés  parens  princes  de 
nostre  sang,  les  archevêques,  évêques,  chapitres,  abbayes,  pré- 
lats, nobles  pt  peiiple  de  France,  ayent  recours  comme  à  leur 
roy  et  vray  seigneur  et  prince,  et  comme  roy,  le  tiennent,  re- 
çoivent et  traictent ,  en  luy  obéissant  entièrement  et  à  ses  com- 
mis, officiers  et  députés,  comme  ils  ont  faict  par  cy  devant  à 
nostre  personne  estant  à  nostredict  royaume. 
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Et  pource  <jue  nostredict  fils  aine  est  soubs  l'âge  de  puberté, 
moindre  d'ans  et  en  csfat  d'innoeence  et  encores  commo  table 
raze,  blanche,  capable  de  recevoir  telles  mœurs,  doctrine,  sa- 
voir et  prudence,  qu'd  plaira  à  Dieu  le  créateur  lui  lucttrç  pn 
son  ame  et  inscrire  et  inspirer  en  son  cœur,  et  que  pour  y  par- 
venir a  besouing  de  conduiclc  gouvernement  et  nourriture  de 
grans,  bons  et  notables  personnages,  et  des  principaux  de  nos- 
tredict royaume,  ayant  l'amour  et  honneur  de  Dieu  devant  les 
yeux,  et  zélez  au  bien  commun  dudict  royaume  et  envers  les 
personnes  de  nosdiis  enfans,  considérant  les  grandes  grâces  que 
Dieu  le  créatenr  a  mis  en  la  personne  de  uostredicte  très  ciière 
et  très  amée  dame  et  mère  la  duchesse  d'Angoulmpis  et  d'An- 
jou, à  présent  régente  en  France,  de  laquelle  nous  et  nos  sub- 
jeclz  par  la  longue  expérience  avons  connu  la  grande  prudencp 
honïvestcté  et  bonté  qui  sont  en  elle  et  le  bon  et  grand  zèle  qu'elle 
a  à  l'augmentation  de  la  religion  chreslieqne,  amour,  pitié  et 
compassion  envers  nosdiis  subjeçts  qui  sont  les  vrays  ioridemens 
de  toute  justice,  accompagnée  d,Q  l'amour  tendre  et  inesliivable 
qu'elle  a  toujours  eue  et  montrée  manilestement  avoir  envers 
nous  et  nosdiis  enfans  qui  soîiimes  sa  chair  et  son  sang. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  <pae 
Dieu  sçaitet  cognoist. 

Avons  voulu  et  ordonné,  et  par  niesme  édit  irrévocable  comme 
dessus,  voulons  et  ordonnons  qu'icelle  nostredicte  dame  et  mère 
soit  et  demeure  seule  gouvernante  et  régente  de  nostre  très  cher 
et  très  amé  fils  aine  le  dauphin  de  Viennois,  et  mesmement  après 
qu'il  sera  couronné,  sacré  et  reçu  roy,  qu'il  n'y  ait  prince  ne 
personne  de  ce  monde  qui  ait  tittre  de  gouverneur,  ne  auctorilé 
autour  de  la  personne  de  nostredict  fils  qu'elle  verra  esîre  à  faire 
et  que  bon  luy  semblera,  espérans  et  désirans  que  les  gentils- 
hommes et  autres  oflicîers  en  tous  estalz  de  nostre  chambre,  de 
nostre  bouche  et  maison,  seront  et  demeureront  autour  de  nos- 
tredict fils  aine,  le  serviront  en  la  forme  et  manière  que  par  cv- 
devant  nous  ont  servy  estant  en  nostredict  royaume,  s'il  ne  sem- 
bloil  à  nostredite  dame  et  mère  que  aucuns  pour  bonne  cause  et 
considérations  deussent  estre  cassez  et  retranchez,  laquelle  cause 
nous  remettons  en  sa  prudence  et  discrétion  pour  eu  user  comme 
boa  luy  semblera,  et  semblable  égard,  gouvernement  et  au.'ho- 
rilé  avons  nous  donné  à  nostredite  dame  sur  les  personnes  de  nos 
autres  très  chers  et  très  amez  enfans,  c'est  à  sçavoir  He;)ri,  d\ic 
d'Orléans;  Magdelaine;  Charles,  duc  d'Anj^oulesme  et  Maj;aue- 
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tilc  de  France,  lesquelles  lie  Uendra  et  voulons  et  entendons 
qu'elle  tienne  avec  nostredit  fils  aine  ensemble ,  en  un  ou  deux 
lieux,  ou  plusieurs  pour  le  înicux  si  bon  luy  semble,  pour  les 
entretenir  lousjovirs  en  cbaiiîé  et  amour  fraternelle ,  les  l'aire 
instruire,  et  principalement  aimer  et  bunover  Dieu  et  son  égli<e, 
révérer  et  cbérir  leurs  parens  cbarnel-;  ft  spirituels,  porte  aussy 
singulière  amour  aux  princes  de  nostre  sang,  avec  amour,  pitié 
et  compassiiui  à  nosdits  sujectz  en  tout  cstatz,  en  soulageant 
tousjouis  les  pauvres  et  simple  peuple  comme  cbose  que  nous 
avons  lousjouîs  grandement  et  principalement  désiré  et  dési- 
rons faire. 

Voulons  et  ordonnons  que  ledit  gouvernement  et  antborité  de 
noslrcdite  dame  et  mère,  tel  que  dessus  sur  nostredit  fils  aisné  , 
encoves  qu'il  soit  roy  couroniié  .  et  sur  cbacun  de  nosdits  enfans  , 
dure  et  continue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  ange  de  pleine  pu- 
berté et  de  discrétion  ,  selon  l'advis  de  noslrcdite  dame  et  mère  et 
du  conseil  eslroit  qui  sera  autour  d'elle  pour  le  temps,  et  que 
toutes  cboses  soient  faites  au  nom  de  nostredit  fds  aisné  comme 
Toy,  et  sous  ses  séeLs ,  lesquels  pouV  ce  faire  seront  de  nouvel  faicf  s 
sans  user  aucunement  des  nostres. 

Entendons  et  voulons  toutefois  que  les  bénéfices  et  offices 
soient  donnez  et  conférez  par  la  nomination  de  nostredite  dame 
et  mère,  et  les  lettres  expédiées,  sous  le  nom  et  le  séel  de  nostre 
fils  aisné. 

Prions  et  exhortons  nostredite  dame  et  mère  de  chose  luy  estre 
certainement  agréable  ,  c'est  à  sçavoir  qu'il  luy  plaise  avoir  à 
tenir  tousjours  autour  d'elle  et  de  nostredit  fils  aisné,  aprez  qu'il 
sera  courotuié  roy,  le  conseil  des  princes,  prélats,  chancellier  ; 
présidens  et  autres  ncs  officiers,  telle  qu'elle  sçait  et  dont  l'avons 
advertie,  lesquels  elle  pourra  toutefois  démettre  et  oster  quand 
bon  luy  semblera,  et  y  mettre  d'autres,  et  s'il  advenoit  que  nos- 
tredite dame  et  mère  ,  par  maladie  ,  indisposition  de  sa  personne 
ou  autre  empeschement,  ou  par  mort,  à  quoy  Dieu  par  sa  grâce 
et  bonté  veuille  obvier,  ne  peut  exercer  ledit  gouvernement, 
autour  de  nostredit  fils  aisné  roy  et  autres  nos  enfacis, 

Nous ,  en  ce  cas,  voulons  et  ordonnons  ,  et  tel  est  nostre  plai- 
sir, que  nostre  très-chère  eî  Irès-amée  sœur  unique  Marguerite 
ducliessc  d'AIençon  et  de  litrry,  en  toutes  choses  concernans  le- 
dit gouvernement,  succède  au  lieu  de  nostredite  dame  et  mère, 
et  face  et  accomplisse  tout  ce  que  dessus  e?t  dit  ,  et  ait  semblable 
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pouvoir,  gouvenienieut  et  aulhorité  que  nostredile  dame  et 
i:;ère  ; 

Voulons  en  outre ,  et  expiessén»ent  oi'iîonnons  par  le  même  édif 
que  ?io<itredit  fils  aisué  .  après  son  couronnement,  p;;r  i\n  seul 
édit,  confirme  tons  les  officiers  et  offices  de  nostredit  royaume  , 
sans  ce  que  nosdiis  officiers  soient  tenus  de  prendre  nouvelles 
lettres  d'offiees,  ne  payer  aucune  chose;  et  le  semblable  soit  faict 
des  privilèges  de  nos  bonnes  citez  ,  villes,  chapitres  ,  monastères, 
et  communautez,  pourveu  qu'ils  en  soient  possesseurs  et  (ju'ils 
ayent  joui  desdicts  privilèges  justement  et  raisonnablement,  sans 
leur  attribuer  aucune  chose  de  nouveau  ausdits  offices  eî^  privi- 
lèges ,  oultre  et  par  dessus  le  tiltre  ancien  ; 

Voulons  aussi  que  tous  ceux  qui  nous  doivent  foy  et  houimage  , 
tant  princes  de  nostre  sang,  prélats  et  antres  capitaines,  gardes 
des  places,  justicieis  et  officiers^  nobles  et  non  nobles,  soyent 
quittes  de  la  foy,  hommage  et  serment  qu'ils  nous  ont  et  doivent 
faire,  en  fais.mt  seulement  par  eux  foy  et  homuiage  à  nostredit 
fils  aisné,  après  son  couronnement  à  luy  et  à  sa  personne  ; 

N'entendons  autrement  les  absoudre  ne  quitter  de  leur  foy  et 
hommage,  pendant  lesquelles  choses  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
entièrement  parfaictes,  consommées  et  accomplies,  nous  voulons 
et  tel  est  nostre  plaisir  que  nostredite  dame  et  mère  soit  et  de- 
meure tousjours  régente  en  France,  avec  les  faculté  et  puissance 
qu'elle  a  par  cy-devant  de  nous,  et  lesquelles,  en  tant  que  besoing 
est,  avons  de  rechef  confirmées  et  a{)prouvées,  confirmons  et 
approuvons  par  cesdites  présentes  ; 

Et  pour  parvenir  à  ce  que  dessus  est  dict, 

Voulons  et  ordonnons  que  nostredite  dame  et  mère  assemble  et 
puisse  faire  assembler  aucun  nombre  de  bons  et  notables  per- 
sonnages des  trois  états  de  tous  les  pays ,  contrées  et  bonnes  villes 
de  France,  en  tel  lieu  et  tels  et  en  tel  nombre  qu'elle  advisera  et 
(jue  bon  luy  seinbleru ,  ausquels  ensemble  ou  à  part  ou  séparé- 
ment les  uns  des  autres  elle  communique  nostredit  vouloir  et 
intention  tel  que  dessus,  pour  avoir  d'eux  leur  advis,  conseil  et 
consentement,  retenant  toutefois  et  réservant  que  s'il  plaisoil  à 
Dieu  permettre  que  la  délivrance  de  nostre  personne  fust  faicte 
et  s'en  suivist  [)ar  cy  après  pour  s'en  aller  à  son  service  ,  au  gou- 
vernement et  conduite  de  nostredit  royaume,  pour  lequel  nous 
avons  dédié  nostre  personne  et  vie  ,  comme  dit  est  lors  et  en  ce 
cas  nous  entendons  et  réservons  à  nous  de  retourner  à  nostredite 
couranne  et  royaume  ,  par  vraye  continuation  d'iceluy,  tout  ainsi 

16. 
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que  Si  n'eussions  jamais  esté  pris  ni  mis  en  captivité,  ainsi  que 
droits  'posiliminii  le  veulent  et  permettent;  et  en  ce  cas,  nostre- 
dit  tfès-cher  et  très-amé  fils  nous  cédera  et  laissera  le  nom  et 
place  de  roy ,  et  ne  se  fera  plus  expéditio;»  ni  acte  quelconque  au 
nom  de  nostredit  fils.  Ains  le  tout  sera  par  nous  faict  et  expédié  , 
comme  il  se  f'aisoit  auparavant  nostredite  prise  et  captivité  et  du 
temps  que  nous  estions  en  nostredit  royaume,  et  sera  et  demeu- 
rera la  couronnation  de  nostredit  fils,  l'effcct  d'icelle  et  règne 
suspendue  et  différée  jusques  après  nostre  trépas,  ou  à  nostre 
longue  absence  de  nostredit  royaume  ,  pays ,  terres  et  seigneuries, 
s'il  nous  plaist  ainsy  l'ordonner; 

Voulons  aussy  et  ordonnons  de  noslre  certaine  science  ,  propre 
mouvement,  pleine-puissance  et  authorilé  royale  que  toutes  et 
chacunes  les  choses  dessusdites  soient  entièrement  et  parlaite- 
ment  accomplies,  selon  nostredite  ordonnance,  vouloir  et  inten- 
tion ,  et  en  cas  qu'il  y  auroit  ou  surviendroit  par  cy-après  aucun 
empeschement ,  soit  de  droict  ou  de  i'aict,  par  lequel  les  choses 
dessusdiles  ou  aucunes  d'icelles  ne  peussent  ou  sçeussent  sortir 
effect,  lors  et  en  ce  cas  et  non  autrement,  nous  avons  cassé, 
irrité  et  annullé,  cassons  et  annulions  ce  présent  édict  et  ordon- 
nance, et  voulons  que  les  choses  demeurent  en  Testât  qu'elles 
sont  et  ont  esté  par  cy-devant  ; 

Ne  voulons  et  entendons  par  ce  présent  édict  desroger  aux  ar- 
licles  contenus  au  testament  dernièrement  faict  par  nous  estans 
dans  nostredit  royaume,  en  tant  qu'elles  ne  seroient  contraires 
au  présent  édict,  cartel  est  noslre  plaisir,  et  ainsi  voulons,  or- 
donnons et  décernons  estre  faict,  entretenu  ,  gardé  et  observé  de 
poinct  en  poinct.  Si  donnons ,  etc.  Par  le  roy,  les  archevesques 
d'Embrun  ,  évesque  de  Lisieux;  sire  de  Montmorency,  maréchal 
de  France;  les  seigneurs  Descouvrières,  premier  président,  et 
Desvertus,  bailli  de  Paris,  et  autres  présens- 


N"  i3ï.  ■ —  Edit /jorfant  création  cfun  office  de  contrôleur  des 
frais ,  mises  et  dépenses  à  faire  sur  la  mer  du  Levant  (i). 


Lyon,  20  novembre  i525. 


(i)  La  table  chronologique  de  Blanchard  ne  dit  point  dans  quel  recueil  se 
trouve  celte  ordonnance,  qui  paraît  apocryphe.  Le  20  novembre  le  roi  était  pri- 
se nnîêr. 
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N°  i53.  —  Traite  de  paix  avec  Chartes  V ,  roi  d'Espagne  (i). 

Madrid ,  i4  janvier  liaô.   (  Recueil  des  truilés,!!,  iia.) 

Au  nom  et  à  l'honneur  et  louange  de  Dieu  nostre  créateur, 
de  la  glorieuse  Vierge  Marie,   et  de  toute  la  cour  céleslielle  : 
A  tous  présens  et  à  venir  soit  notoire  et  manifeste,  que  comme 
depuis  aucunes  années  en  çà,  non  sans  grand  préjudice  de  la 
république  chrestienne  ,  et  accroissance  de  la  tyrannie  des  mes- 
créans  Turcs,  ennemis  de  nostre  saincte  foy  catholique,  ayent 
esté  pullulées,  suscitées  et  dressées,  et  quasi  continuellement 
exécutées  plusieurs  et  diverses  guerres  ,  dissensions  et  discor- 
des, entre  très-hauts,   très-excellens  et  très-puissans  princes 
Charles  V  de  ce  nom ,  Irès-sacré  empereur  des  Romains  tous- 
jours  auguste;  roy  catholique  des  Espagncs,  des  deux  Siciles,  de 
Jérusalem;  archiduc d'Austriche,  duc  de  Bourgongne,  etc.  comte 
de  Flandres,  de  Hainau,  etc.  et  François,  premier  de  ce  nom, 
très-chreslien  roy  de  France  ;  lequel  par  permission  divine ,  et 
comme  l'on  croid,  pour  plus  facilement  trouver  le  moyen  de 
paix,  en  la  dernière  bataille  au  parc  de  Pavie  fut  fait  prisonnier 
de  juste  guerre  dudit  seigneur  empereur  ;  et  à  la  requeste  du- 
dit  seigneur  roy  très-chreslien  pour  soy  trouver   devers  ledit 
seigneur  empereur,  et  tant  plustost  parvenir  à  cette  bonne  ami- 
tié, fat  amené  dez  ledit  Pavie  es  royaumes  de  par  deçà  par  illus- 
tre seigneur  messire  Charles  de  Lannoy  chevalier  de  l'ordre  de 
la  Toison  d'or,   viceroy  de  Naples,  lieutenant  et  capitaine  gé- 
néral de  sa  majesté  et  aussi  de  la  très-saincte  ligue  en  Italie.  Et 
la  personne  dudit  seigneur  roi  très-chrestien  estant  en  cette  ville 
de  Madrid,  et  bien   traittée  dudit  seigneur  empereur,  comme 
l'honnesteté  et  parentage  d'entre  eux  le  requiert  j    dont  ledit 
seigneur  roy  s'est  grandement  loué  et  contenté;   desirans  les- 
dits  princes  de  tout  leur  cœur  mettre  (In  auxdiles  guerres  ,  divi- 
sions et  dissensions,  et  extirper  les  racines  dont  lesdites  guerres 
passées  sont  procédées  ,  et  pourroient  ci-après  pulluler,  si  elles 
n'estoient  bien  desracinées  :   et  aussi  voulans  de  leur  pouvoir, 


(i)  François  I*^"^  était  prisonnière  Madrid  quand  il  conclut  ce  traité.  Maître  de 
sa  liberté,  il  forma  ,  en  i52(j,  une  ligue  avec  le  pape  et  les  états  de  Venise  contre 
Charles  V  (V.  à  sa  date)  ;  mais  en  1629  ,  il  renouvela  son  alliaucc  avec  lui  par  un 
traité  (ait  à  Cambrai  le  5  août ,  qu'il  confirma  ainsi  que  celui  de  1 525 ,  par  lettres 
patentes  du  3o  octobre. 
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pour  éviter  effusion  du  sang  chrestien ,  donner  chemin  à  une 
bonne  paix  universelle,  pour  pouvoir  convertir  les  armes  com- 
munes (le  tous  roys,  princes  et  potentats  chresliens  à  la  répul- 
sion et  ruine  desdis  mescréans  infidèles,  et  extirpation  des  er- 
reurs de  la  secte  luthérienne,  et  des  autres  sectes  réprouvées, 
afin  que  par  la  grâce  de  noslre  créateur,  eetledite  paix  puisse 
succéder,  au  bien  ,  repos  et  tranquillité  de  la  chrestienté,  et  s'en 
puisse  ensuivre  le  fruit  désiré  : 

Iceux  princes;  à  sçavoir  ledit  seigneur  empereur,  par  ledit 
messirc  Charles  de  Lannoy  chevalier  de  son  ordre  de  la  Toi- 
son d'or,  vice-roy  de  Naples ,  lieutenant  et  capitaine  général 
en  Italie;  don  Hugues  de  i\loncada  chevalier  de  Tordre  de 
saint  Jean  de  Jérusalem,  prieur  de  Messine  au  royaume  de 
Sicile,  et  maistre  justicier  audit  royaume,  et  capitaine  général 
dudit  seigneur  empereur  en  la  mer  Méditerranée  ;  et  Jean  La- 
iemand  baron  et  sieur  de  Bouclans  son  trésorier,  secrétaire 
d'estat,  et  eontreioollcur  général  des  royaumes  d'Arragon;  con- 
seillers, ambassadeurs,  procureurs,  commis  et  députez,  ayans 
à  ce  ample  pouvoir  et  faculté  de  sa  majesté,  dont  la  teneur 
sera  ci  après  insérée  r  et  ledit  .seigneur  roy  très-chresticu , 
tant  par  soy  mesme,  que  par  messieurs  Fiançois  de  Tourncu, 
archeves(iue  d'Embrun  et  esleu  de  Bourges  en  Beny  ;  mes- 
sirc Jean  de  Selva  chevalier,  docteur  en  tous  droits,  seigneur 
de  Crémières,  premier  président  du  parlement  de  Paris:  et 
Philippe  Chabot.,  Bâton  de  Briou  ,  maire  de  Bourdeaux,  che- 
valier de  l'ordre  dudit  seigneur  roy  Irès-chrestien  ,  ses  ambas- 
sadeurs, ayans  à  ce  plein  pouvoir  de  madame  Louysc  de  Sa- 
voye  sa  mère  régente  en  France,  et  en  vertu  de  la  régence  à 
elle  octroyée  par  ledit  seigneur  roy  avant  sa  prison,  vérifiée 
par  la  cour  du  [>arlement  à  Paris;  desquels  pouvoir,  régence 
et  vérification,  sera  aussi  la  teneur  à  la  fin  des  présentes  insé- 
rée de  mot  à  autre  :  pourveu  toutefois,  que  les  originaux  des- 
dits pouvoir  et  régence  avec  ladite  vérification  de  la  cour  du 
parlement,  seront  réalement  baillez  et  délivrez  èà  mains  des 
députez  et  procureurs  dudit  seigneur  empereur  ;  et  réciproque- 
ment les  pouvoirs  dudit  seigneur  empereur  seront  originelle- 
ment baillez  et  délivrez  es  mains  dudit  seigneur  roy,  ou  de 
sesdils  députez. 

Lesquels  tous  dessusnommez  d'un  costé  cl  d'autre,  en  vertu  de 
leursdits  pouvoirs,  d'un  commun  consentement,  ont  traité,  ac- 
cordé et  conclu  les  articles  et  conventions  ensuyvantes. 
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(i)  A  esté  traîtté,  convenu  et  conclu  entre  les  susuouiinez, 
en  vertu  de  leursditsjjouvoirs,  que  doresnavant  iesdits  seigneurs 
empereur  et  roy  très-chrestien  ,  leurs  hoirs  et  successeurs  ,  leurs 
royaumes,  pais,  seigneuries,  vassaux  et  subjels  qu'ils  ont 
et  possèdent  à  présen  ,  ou  pourront  avoir,  tenir  et  posséder  ci- 
après,  tant  en  vertu  de  ce  présent  Iraillé  que  aulremeut;  en- 
semble leurs  amis,  alliez  et  Confédérez,  qui  par  commun  con- 
sentement desdils  seigneurs  empereurs  et  roy  seront  particuliè- 
rement desnommez  et  spécifiez,  et  non  autrement;  soit  et  s'en- 
tende eslrc  eslablie ,  conclue  et  fermée,  perpétuellement  et  à 
toujours,  bonne,  entière  et  sincère  paix,  amitié,  alliance, 
nnion ,  intelligence,  confédération  et  vraie  confraternité  :  en  fa- 
çon que  iccux  seigneurs  em[)ereur  et  roi,  en  la  quaiiîé  avant- 
dite,  soient  et  demeurent  doresnavant  bons,  vrais  et  loyaux 
frères,  amis,  alliez  et  confédérez;  et  soient  perpétuellement 
amis  d'amis,  et  ennemis  d'ennemis,  pour  la  garde,  tuiliou  et 
défense  de  leursdits  estais,  royaumes,  païs,  terres,  seigneuries, 
vassaux  et  subjets  quelque  part  ({u'ils  soient,  lesquels  s'enir'ai- 
meront,  chériront  et  favoaiseronl  l'un  l'autre  comme  bons  pa- 
rensetamis,  et  se  garderont  réciproquement  l'un  à  l'autre  les 
vies,  honneurs,  estais  et  dignitez,  bien  et  loyaument,  sans 
fraude,  dol  ou  machination  quelconque;  et  ne  favoriseront,  ne 
soustiendront  quelque  personne  que  ce  soit  contre  l'un  ou  l'au- 
tre desdits  seigneurs.  Et  par  celle  paix  finale  cesseront  et  de- 
meureront esleinles  toutes  guerres,  oppressions,  violences,  exer- 
cices d'armes,  dissensions  et  discords  entre  eux;  mettant  en 
oubli  et  abolissant  par  ce  i>résent  traillé  toutes  injures,  ran- 
cunes, haines  et  malveuillances  de  fait  ou  de  paroles,  qui  jus- 
ques  à  présent  ?yenl  eslé  entre  eux,  et  le-urs  prédécesseurs: 
de  sorte  (ju'elles  demeurent  entièrement  assoupies  et  abolies, 
et  qu'il  n'en  soit   mémoire,  comme   si   jamais  n'eussent  esté. 

(2)  Par  le  moyen  de  ladite  paix  et  amitié,  pourront  les  vas- 
saux et  subjecîs  médiatement  et  immédiatement  desiiils  sei- 
gneurs, tant  de  l'empereur  à  cause  de  son  empire,  comme  à 
cause  de  leurs  royaumes,  pais,  terres,  seigneuries  et  estais  des- 
dits seigneurs,  et  de  chascun  d'eux,  licitement  converser  en- 
semble, aller,  venir  et  retourner,  demeurer  et  fréquenter  li- 
brement et  seurement,  tant  en  fait} de  marchandise  que  autre- 
ment, par  mer,  par  terre, ^et  eaux'^douces;  san^  que  par  eux 
ou  leurs  gens  puisse  estre  fait, jîiis  ou  donné  aucun  empesche- 
nient  ou  dommage   au   préjudice  les  uns  des  autres,  en  payant 
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seulement  les  anciens  péages,  coustumos,  tonlieux  et  droits, 
eo  la  forme  et  manière  que  de  toute  ancienneté  l'on  a  accoutumé 
payer  en  temps  de  paix,  saïis  les  Contraindre  à  payer  les  nou- 
veaux droits,  iinnosez  depuis  les  guerres  entre  eux  et  leurs 
prédécesseurs  Commencées;  et  niesme  depuis  vingt  ans  en  çà, 
et  spécialement  sur  le  vin  et  sur  le  sel  :  et  que  d'un  costé  et 
d'autre  soit  pourveu  à  l'asseurance  de  la  mer,  la  tenant  libre  de 
coursaires  et  pirates;  de  sorte  que  les  marchands  et  subjels  d'un 
costé  et  d'autre  puissent  librement  naviger ,  pescher ,  passer  ci 
repasser,  venir  ,  séjourner  et  demeurer  avec  leurs  navires,  den- 
rées et  marchandises  en  tous  ports  et  havres  de  l'un  parti  et  l'au- 
tre ,  saîis  destourbier  ou  empeschemenl  quelconque:  suspendant 
quant  à  ce  toutes  marques  et  représailles ,  tant  générales  que 
particulières,  comme  si  elles  et.toient  ici  particulièrement  spéci- 
fiées, et  les  remettant  à  justice. 

Et  par  ci-après  ne  seront  baillées  ny  oclrnyées  par  leôdits 
princes  ny  leurs  chanceliers  ,  si  n'est  seulement  contre  les 
principaux  délinquants  et  leurs  biens,,  ou  leurs  complices  et 
fauteurs  ;  et  cela  seulement  en  cas  de  manifeste  dénégation 
de  justice  :  de  latjueile  dénégation  de  justice,  les  poursui- 
vants desdites  marques  et  représailles,  avant  que  les  obtenir, 
feront  apparoir  par  lettres  de  sommation  et  réquisition  d'i- 
celle  justice  ,  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  est 
de  droit  requis.  Et  si  aucunes  prises,  riestrousses  et  indeues 
exactions  ont  esté  faictes  contre  la  forme  des  saufsoonduits 
donnez  d'tni  costé  et  d'autre,  et  en  préjudice  des  seuretez  sur 
ce  baillées,  soit  à  Genevois  ou  autres  subjets  médiats  et  immé- 
diats desdits  seigneurs  ,  ou  durant  les  trêves  faictes  pour  parve- 
nir à  cette  paix,  ou  se  faisoient  ci-après  contre  la  forme  des 
dites  irèves,  et  de  ce  présent  îraitté;  que  le  tout  soit  inconti- 
nent réparé  avec  entière  restitution,  toutes  excuses  et  exceptions. 

(5)  Pour  plus  grande  seureté  et  feraieté  de  ladite  paix,  et 
pour  plus  facilement  parvenir  à  la  délibération  et  délivrance 
dudit  seigneur  roy  très-chrestien ,  a  esté  trailté,  accordé  et  con- 
clu, que  pour  extirper  et  assoupir  l'ancienne  querelle  de  la  du- 
ché de  Bourgongne  et  autres  pièces,  que  feu  monseigneur  le  duc 
Charles  de  liourgongiie  tenoil  et  possédoit  au  temps  de  son  très- 
pas,  et  dont  madame  Marie  sa  UUe,  grand'mère  dudit  seigneur 
empei-eur,  demeura  saisie,  otcomjneieJil^eigueur  empereiu- pré- 
tend, eu  fui  de  fait  et  sans  juste  cause  despouilléc  par  le  feu  roy 
LoU5'S  XI  coaibien  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  prélen- 
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(loil  le  contraire:  sera  tenu  ledit  roy  dans  six  sepmaines,  à  comp- 
ter dez  ie  jour  de  sa  délivrance,  et  qu'il  sera  entré  en  son 
royaume,  bailler,  renihc,  resiiîner,  et  efFecluellemenl  délivrer 
et  rcmelîre  au  [)Ouvoir  dudit  seigneur  empereur,  ou  de  ses 
commis  et  dépuiez  qui  à  ce  seront  ordonnez,  ladite  duché  de 
Lourgongne,  ensemble  la  coiuté  de  Charolois,  seigneuries  de 
Noyers,  et  Chastelchinor. ,  dépendantes  de  ladite  duciié;  lavis- 
comté  d'Auxonne  et  ressort  de  sainct  Laurent  estans  et  dépen- 
dans  de  la  Franche  Comté  de  Bourgongne  ,  et  tout  ce  qui  de 
toute  ancienneté  esloit  ou  souloit  estre  du  fief,  ressort  et  appar- 
tenances desdiles  duché  el  viscomlé  :  et  ce  pnren)ent,  libre- 
ment, perpétiieilenient  et  à  tousjours,  au  profit  dudit  seigneur 
empereur,  ses  hoirs  successeurs,  et  ayant  cause,  tant  masles  que 
femelles,  en  toute  souveraineté,  prééminence  et  exemfHion  de 
la  couronne  de  France,  sans  réserver  chose  quelconfjuy  à  ladite 
couronne  de  France;  ains  demeure  ladite  duché  de  Bourgongne, 
avec  les  autres  [lièces  et  appartenances  avantdites,  entièrement 
et  à  perpéluitéexemptes,  séparées  et  totalement  forcloses  de  ladite 
couronne  de  France  :  de  sorte  que  ledit  seigneur  roy  très-clireslien 
de  sa  certaine  science  et  jdénière  puissance,  pour  lui  et  tousses 
hoirs  et  successeurs  quelconques,  soit  tenu  en  la  plus  seure  et 
plus  valable  forme  que  l'on  pourra  adviser,  se  dévestir  et  départir 
de  tous  et  quelconque  droits  que  luy  et  sesdits  successeurs  en 
ladite  couronne  de  France  pourroient  prétendre  en  icelle  duché 
de  Bourgongne  et  pièces  dessusdites;  faisant  d'icelle  telle  sépa- 
ration de  ladite  couronne  de  France  ,^  que  ledit  roy  Irès-chrestien 
et  ses  hoirs  et  successeurs  n'y  puissent  jamais  quereller  ou  pré- 
tendre aucun  droit  possessoire  ny  pétitoire,  ny  quelconque  droit 
de  régale  ny  de  souveraineté  et  ressort,  avec  dérogations  expresses 
de  toutes  et  quelconques  incorporations  el  unions  qai  par  ci- 
devant  eussent  esté  faites  des  pièces  devantdites  à  la  couronne 
de  France,  et  de  toutes  ordonnances  el  droits  d'appennages  et 
de  la  loy  salie  ue,  et  de  toutes  autres  loix,  constitutioiîs,  sta- 
tuts, ordonnances  ou  coustumes  à  ce  contraires,  fuictes,  pro- 
mulguées et  introduites  par  ledit  seigneur  roi  très-chreslien  ou 
ses  prédécesseurs  roys  de  France  ;  ausquelles  toutes  8oit  expres- 
sément dérogé  de  la  mesme  authorité,  certaine  science  et  |)lé- 
nière  puissance  dudit  seigneur  roy  très-chreslien,  en  abdicant  à 
luy  el  a  ses  successeurs  la  puissance  de  pouvoir  jamais  faire  ou 
attenter  le  contraire  par  quelque  voye  que  ce  soit,  de  droit  ou 
de  fait  ;   encore  que  de  droit  prétendissent  d'y   pouvoir  cou- 
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trarier,  uonobslanl  quelconques  clausules  dérogaloircs,  en- 
core que  il'icelles  se  deusl  ici  faire  plus  ample  iuserlton  et  ex- 
pression. 

(4)  Et  pour  plus  grand  establissement  et  fermeté  de  ce  que 
dessus,  ledit  seigntur  roy  très  chreslien  sera  tenu  de  consentir 
et  déclarer  en  forme  deuë  et  suffisante,  que  les  vassaux  et  sub- 
jets desdites  duché  et  autres  pièces  avanidites,  soient  et  de- 
meurent quites  cl  absous  perpétuellement  et  à  tousjours,  de 
foy,  hommage,  service  et  serment  de  fidélité,  qu'ils  et  chas- 
cun  d'eux  pourroient  avoir  fait  audit  seigneur  roy  très-chreslien, 
et  à  sesdits  prédécesseurs,  pour  raison  de  ladite  duché  et  pièces 
avanidites;  ensemble  de  tonte  obéissance,  subjeclion,  lessorl  et 
souveraineté  que  pour  ce  pourroient  devoir  audit  seigneur  roy 
Cl  à  sesdits  successeurs,  à  cause  de  ladite  couronne  de  France  , 
déclarant  lesdils  foy,  hommage  et  seimenlde  fidélité  devoir  de- 
meurer nuls  et  de  nulle  valeur,  tout  ainsi  que  si  jamais  n'eus- 
sent esté  faits  et  prestez  :  laquelle  restitution  et  délivrance  de 
ladite  duché  et  pièces  avant-dites  sera  faicte  entièrement  dedans 
le  temps  dessusdit  desdiles  six  semaines,  en  la  forme  avantditc 
avec  les  autres  seurelez  ci  après  déclarées.  Ensemble  les  chas- 
leaux  et  forteresses,  leurs  artilleries  et  munitions  e.j  la  fonne  et 
manière  que  ledit  seigneur  roy  les  a  tenues,  pourveues  et  gar- 
nies jusques  à  présent  ;  et  ce  sans  fraude  ou  diminution  quel- 
conque. 

(5)  Pource  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  ,  pour  accom- 
plir le  contenu  de  ce  que  dessus,  ensemble  les  seuretez  néces- 
saires, prétend  estrc  besoin  qu'il  soit  en  son  royaume  en  per- 
sonne, a  esté  traitlé  ,  appointé  ,  accordé  et  conclu  ,  que  ledit  sei- 
gneur roy  très-chrestien  soit  délivré  et  remis  en  son  royaume  et 
limites  d'iceluy  du  costé  de  Fontarabic,  dedans  le  dixième  jour 
de  mars  prochainement  venant.  Et  à  ce  mesme  jour,  heure  et 
instant  que  ledit  seigneur  roy  très-chreslien  sortira  des  terres  et 
puissances  de  l'empereur,  et  entrera  en  France  ,  les  ostages  en- 
suivans  sortiront  de  France,  et  entreront  es  terres  et  puissances 
de  l'empereur  ;  et  sera  faicte  ladite  délivrance  dudit  roy  très- 
chrestien  et  réeeption  desdils  ostages  avec  esgale  seureté  et  com- 
pagnie d'un  coslé  et  d'autre,  selon  et  en  la  forme  qu'il  sera  ad- 
visé  par  ceux  qui  auront  la  conduite  du  roy  de  la  part  de  l'cm- 
l)ereur,  et  ceux  qui  auronl  la  conduite  desdils  ostages  de  la  part 
de  madame  la  régente.  Lesquels  ostages  seront  ceux  qui  s'ensui- 
vent :  à  sçavoir  les  deux  fils  aisnez  dudit  seigneur  roy  très-chres- 
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tien  ,  qui  sont  monseigneur  le  dauphin  aisné ,  et  monseigneur  le 
duc  d'Orléans,  second,  seulement  (i)  :  ou  mondit  seigneur  le 
dauphin,  et  avec  luy  monsieur  de  Vendosme,  monsieur  d'Alba- 
nie, monsieur  de  Sainct-Pol,  monsieur  de  Guise,  monsieur  de 
Lautrec,  monsieur  de  Laval  de  Bretagne,  le  marquis  de  Salu- 
ées, monsieur  de  Tiieux,  monsieur  le  grand  séncschal  de  Nor- 
mandie, monsieur  le  maréchal  de  Montmorency ,  monsieur  de 
Brion  et  monsieur  d'Aubigny  :  lesquels  oslages,  ou  lesdils  deux 
fils  aisiiez  seulement,  ou  ledit  seigneur  dauphin  et  lesdits  douze 
personnages  conjointement  (cette  alternative  au  choix  de  ma- 
dite  dame  la  régente)  seront  baillez  et  délivrez  comme  dit  est, 
pour  estrc  et  demeurer  en  ostages  devers  ledit  seigneur  empe- 
reur,  et  au  lieu  qu'il  luy  plaira  leur  ordonner  ,  tant  etsiiongue- 
ment  que  ledit  seigneur  roy  Irès-chrestien  ait  acconiply  de  sa 
part  ce  que  dit  est  de  la  restitution  et  délivrance  de  Bourgongne 
et  autres  pièces  en  la  forme  avanldite.  Et  aussi  demevireront 
lesdits  ostages,  comme  dit  est,  jusques  à  ce  que  ledit  roy  très- 
chrestien  ait  l'ait  ratifier  et  approuver  cedit  traité  de  paix,  et 
tout  le  contenu  en  iceluy,  par  les  estafs  généraux  de  son  royaume 
et  pais,  et  par  eux  jurer  et  promettre  la  perpétuelle  observance 
d'iceluy,  et  l'ait  fait  entériner,  vérifier  et  enregistrer  en  lu  cour 
de  parlement  à  Paris,  e!  autres  parlemens  du  royaume  de  France  : 
constituant  procureurs  avec  pouvoirs  espéciaux  pour  comparoir 
en  son  nom  en  icelles  cours  de  parlemens  ,  et  illec  se  soubmet- 
tre  volontairement  à  l'observance  de  toutes  les  choses  conte- 
nues en  cedit  traitté  de  paix  :  et  que  en  vertu  d'icelle  volontaire 
soubmission,  i!  soit  à  ce  condamné  par  arrest  et  sentence  diffi- 
nitive  desdits  parleinens  en  bonne  et  convenable  forme.  Soit 
aussi  ledit  traitté  de  paix  vérifié,  entériné  et  enregistré  en  la 
chambre  des  comptes  dudit  Paris,  pour  l'efFeclucUe  exécution 
et  furnissement  dudit  traitté  de  paix;  et  validation  de^dites 
quitanees,  renonciations,  soubmissions  et  autres  choses  conte- 


(  1  )  Quelques  liistoriens  sont  surpris  que  Charles  V  consentît  à  cette  alternative, 
puisque  la  France  lui  aurait  facilement  donné  le  choix;  en  sorte  qu'il  était  au 
pouvoir  de  ce  prince  d'avoir  le  dauphin  et  les  douze  seigneurs  ensemble;  ce  qui 
aurait  été  le  moyen  de  contraindre  la  France  à  exécuter  un  traité  qu'on  lui  faisait 
signer,  pour  ainsi  dire  le  poignard  sur  la  gorge.  François  l" ,  privé  de  ce  qui  lui 
restait  de  bous  capitaines  ,  eut  été  réduit  à  l'impossibilité  de  faire  la  guerre,  bien 
loin  de  prêter  un  général  à  ses  alliés,  couiine  il  lit  depuis  ea  la  personne  de  Lau- 
trec ;  aussi  ia  régente  aima-t-elle  mieux  donner  les  deux  fils  de  France  que  tous 
CCS  généraux.      (Note  du  Recueil  des  traités.) 
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nues  en  ce  traillé.  Lesquelles  ratifications  et  entérinemeos,  vé- 
liilcations  et   choses  dessusdiles ,  seront   faictes,    parlaictes   et 
j)Oursuiv!es  par  ledit  seigneur  roy   trèschrestieu  ,   et  les  dépes- 
chcs  en  loruic  deuë  délivrées  es  mains  du. lit  seigneur  emperciv 
en  dedans  quatre  mois   prochains.   Et  ledit  seigneur  empereur 
baillera  dez  la  datte  de  ce  présent  traitté  ses  lettres  patentes,  si- 
gnées de  sa  main  et  séellées  de  son  séel;  par  lesquelles  il  pro- 
mellra  et   jurera  en  foy  de  prince,  et  en   la  meilleure  forme 
qu'il  sera  advisé  ,  de  rendre  lesdits  ostages  libres  incontinent  qne 
ledit  seigneur  roy  aura  accomply  ce  que  dit  est  :  moyennant 
ijue  au  rr.esme  instant  que  les  ostages  seront  rendus,  sera  baillé 
audit  seigneur  empereur,    ou  son   commis  à  ce,    la   personne 
de   très-excellent  prince   Charles  duc  d'Angoulesme  son   troi- 
sième fils,   pour  estre  nourry  avec  sa  majesté,  et  pour  l'ontre- 
tenement  de  la  vraye  amitié  d'entre  lesdits  deux  princes,  ensui- 
vant ce  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  a  offert  et  accordé. 
(6)  Et  davantage,  ledit  roy   très-chrestien,  en  le  mettant  en 
liberté  comme  dit  est,  sera  tenu  bailler  sa  foy  à  l'empereur  ou 
son  commis;  et  dez  maintenant  pour  lors  l'a  cejourd'huy  bail- 
lée et  donnée  à  sa  majesté  ,  en  promettant  par  ce  Irailté,  comme 
\\  a  de  faict  promis   et  juré  en  foy  de  bon  roy  et  prince,  que 
en  cas  que  dedans  ledit  terme  de  six  sepmaines  iceluy  seigneur 
roy  n'eust  accomply  ladite  restitution  de  Bourgongne  et  pièces 
dessus  déclarées,  et  pareillement  en  cas  que  les  ratifications  et 
autres  seurerez  dessus  mentionnées  ne  fussent  délivrées  dedans 
lesdits  quatre  mois  j  comme  il  est  ici  dessus  convenu  et  Iraitié  : 
€n  chascun  desdits  cas  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  retour- 
nera au  pouvoir  dudit  seigneur  empereur,  et  viendra  incon- 
tinent  passé  ledit   temps  par   devers  sa  majesté,  quelque  part 
qu'il  soit,  et   se  rendra  son   prisonnier  de  guerre,   comme  il 
esta  présent,  pour  tenir  prison  là  où  il  plaira   audit  seigneur 
empereur  luy  ordonner,  tant  et  si  longuement  que  le   contenu 
de  ce  présent  tr;iitté  soit  entièrement  fourny  et  accomply  :  et 
lots  et  au  même  instant  que  ledit  seigneur  roy  retournera,  se- 
ront rendus  et  délivrez  sesdits  ostages  (i). 

(lo)  Et  scmblablement  demeurera   ledit  seigneur  empereur 
^)our  luy,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cavisc,  quile,  exempt 


{i}  Les  art.  7,  8  et  y  conticjjiieat  une  renouciation  de  François  1"  au  royaume 
de  Naples,  aux  ëlats  de  Milan,  Gènes,  aux  comtés  de  Flandres  et  d'Artois. 
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et  absous  à  perpétuité  et  à  tousiours,  de  tout  et  quelconque  droit 
de  ressort  de  souveraineté  que  ledit  seigneur  roy ,  ou  ses  succes- 
seurs de  la  couronne  de  France  ,  pourront  prétendre  et  quereller 
sur  les  comtez  de  Flandres  et  d'Artois,  et  quelconques  autres 
pièces  que  ledit  seigneur  empereur  à  présent  tient  et  possède, 
tiendra  et  possédera  ci  après  en  vertu  de  ce  présent  traitté  de 
paix.  Et  de  ce  dépeschera  ledit  seigneur  i^y  lrès-chres(ien  lettres 
avec  toutes  les  clausules  ,  dérogations,  renonciations  ,  relaxations 
d'hommages  et  fidélitez,  et  autres  solenuiilez  déclarées  audit 
traitté  de  la  restitution  de  la  duché  de  Bourgongne  et  pièces  y 
mentionnées,  et  autres  seuretez  ci  après  spécifiées  (i). 

(12)  Et  au  surplus,  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy  très- 
ohrestien ,  chascun  endroit  soy,  retourneront  en  leurs  terres  et 
limites  de  leurs  roy. uimes,  pais  et  seigneuries  ,  comme  ils  esloient 
au  commencement  de  cette  présente  guerre;  fors  et  excepté  en 
ce  qui  est  autrement  et  particulièrement  mentionné  et  disposé 
par  ce  présent  trailté  :  et  toutes  autres  querelles  et  actions  ici  non 
spécifiées,  que  l'on  pourroit  prétendre  d'uiie  part  et  d'autre,  en 
façon  que  ce  soit,  demeureront  perpétuellement  quiles  et  abolies, 
sans  y  pouvoir  jamais  retourner. 

(i3)  Que  par  cette  paix,  amilié  et  intelligence  soit  et  s'en- 
tende estre  fait  ligue  oftensive  eu  la  manière  que  s'ensuit  :  à 
sçavoir  pour  la  défensive,  ne  donneront  passage,  recueil,  ayde, 
faveur,  ne  assistance  par  leurs  royaumes,  païs,  terres,  seigneu- 
ries et  villes,  de  vivres  ,  artillerie,  gens,  argent  et  autres  choses  , 
à  celui  ou  ceux  qui  par  in\  -ision  tenteroient  ou  voudroient  porter 
nuisance  ougrevance  à  l'un  ou  à  l'autre  dejdits  seigneurs,  ou  les 
troubler  ou  empescher  en  la  confirmation  de  leurs  esiats  etdigni- 
tez,  directement  ou  indirectement .  en  manière  (jue  ce  soit  :  ains 
seront  tenus  aider  et  assister  l'un  l'autre,  pour  la  garde,  tuition 
et  défense  de  leursdits  eslats,  dignitez  ,  royaumes,  païs,  terres  et 
seigneuries;  à  sçavoir  leciit  seigneur  roi  très-chrestieo,  en  ce  qui* 
est  tenu  et  possédé  par  l'empereur,  et  ce  qu'il  aura,  tiendra  et 
possédera  en  vertu  de  ce  présent  traitté,  médiaicment  ou  immé- 
diatement; et  ledit  seigneur  empereur  fera  réciproqi>enient  le 
semblable  pour  ledit  seigneur  roy  très-ohrestien  :  et  le  tout  envers 
etcontre  tous  ceux  qui  invader,  troubler  ou  empescher  les  vou- 


(1)   Par  l'art.   1 1,  François  renonce  à  toutes  prétentions  sur  les  villes  et  châtel- 
leniesde  Péronne,   Montdidier  ,  comtés  de  Boulogne,  Guints  et  de  Pontbieu. 


r254  FRANÇOIS   I. 

drcnt ,  sans  nul  excepter.  Et  par  ladite  défensive  seront  tenus  l'un 
envers  l'antre,  incontinent  qu'ils  en  seront  requis,  sans  dilution 
(juelcoriquc,  envoyer  pour  ledit  secours  ou  aide  contre  l'inva- 
seur  ou  Iroubleur ,  chascun  d'eux  cinq  cens  hommes  d'armes, 
eldixniille  piélotîs  avec  uiie  bonne  bande  «rarlillerie  bien  équip- 
pée  ;  ou  mcindic  nombre  de  gens  d'armes  et  piétons  et  artillerie 
au  choix  durejaérant  ;  le  tout  aux  despens  de  celuy  qui  donnera 
ladite  aide;  et  icellc  continuer  jusques  à  ce  que  ladite  turbatiou 
et  invasion  soit  réparée  et  suffisamment  amendée.  Et  quant  à 
l'ofTensive,  que  ce  «oit  seulement  contre  les  communs  ennemis  , 
et  en  la  forme  et  manière  que  lesdits  scignturs  par  commun  ac- 
cord et  délibération  trouveront  être  convenable  ,  et  se  devoir  faire 
pour  le  commun  bien  (i). 

(19)  Et  en  outre,  afin  d'encore  plus  establir  et  faire  paix  et 
alliancedurabîeà  tousjours,est  trailté, convenu,  promisetaccordé 
en  vertu  desdils  pouvoirs  >  le  mariage  d'entre  ledit  très-excellent 
prince  François,  premier  fils  dudit  seigneur  roy  très-chrestien  , 
dauphin  de  Viennois  (2),  et  de  lrè.--excellente  princesse  madame 
Marie,  infante  de  Portugal,  fille  dudit  feu  roy  don  Manuel, 
et  de  ladite  roine  Eléoiiore  :  et  se  doit  faire  solemneîicment  ledit 
mariage  entre  lesdils  prince  et  princesse  par  paroles  de  présent , 
incontinent  que  ladite  princesse  sera  aagée  tle  sept  ans  :  et  quand 
elle  sera  en  aage  de  douze  ans,  se  soie»nniseia  par  paroles  de  pré- 
sent :  et  sera  pour  ce  procuré  de  la  part  dudit  seigneur  empereur 
et  de  ladite  dame  Eléonore  le  consentement  de  très-haut,  très- 
excellent  et  lrèr»-[)uissant  prince  le  roy  de  Portugal,  frère  de  ladite 
princesse  infaute,  avec  pouvoir  en  bonne  et  convenable  forme  , 
pour  la  constilulion  et  payement  du  dot  d'icclle.  Laquelle  prin- 
cesse infante  sera  menée  en  France  pour  l'cflect  dudit  mariage  , 
quand  elle  aur.i  ledit  aage  de  douze  ans  ,  ou  pluslost ,  au  choix  et 
bon  plaisir  dudit  seigneur  empereur;  et  dcz  lors  qu'elle  y  sera 
menée,  sera  entretenue  aux  frais  dudit  seigneur  roy  et  dudit  sti» 
gneur  dauphin,  conjme  à  princesse  femme  fiancée  de  dauphin 
de  France  appartient. 

(*io)  Pour  obvier  à  toutes  occasions  qLU  par  indirect  pourroient 
cstrc  cause  de  troubler  cette  paix,  et  de  faire  quelque  esmotion 


'1)  Les  art.  i4  ,  i5,  16,  lyet  18  parlent  du  mariage  de  I''rançois  I''' avec  Eléo- 
nore, reine  douairière  du  Portugal,  et  roeur  de  Cliarles-Qiiint.  Ce  mariage  n'ayant 
pas  en  lieu,  nous  supprimons  ces  article'». 

(2)  Ce  irariage  n'eut  pas  lien. 
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OU  tnrbalion  entre  !esdi!s  seigneurs  empereur  et  roy;  a  esté 
\:i.itlé,  appointé  et  accordé ,  que  ledit  roy  très-chreslien  s'em- 
ployera  et  entrcmelfra  de  irxit  son  pouvoir,  et  fera,  tout  ce  (jui 
sera  en  luy.  loyalement  et  fiilèlement  induire  don  Henri,  seigneur 
d'Albret,  afin  qu'il  délaisse  le  liltro  et  nom  roy  de  Navarre;  ijuife 
et  remette  perpéluellement  pour  luy,  ses  hoirs  et  successeurs 
quelconques  ,  au  profit  dudit  seigneur  empereur  et  de  ses  succes- 
seurs roys  de  Caslille,  quelconque  droit,  action  et  querelle  qu'il 
voudroit  et  pourroit  prétendie  audit  royaume  de  Navarre,  par 
ledit  seigneur  empereur  lenu  et  possédé  :  et  «fuMcelIe  (juiltance  et 
renonciation  soit  faicte  en  bonne  et  valable  forme,  et  la  fasse 
ratifier  à  tous  ses  frères  et  sœurs  en  dedans  six  mois  prochains. 
£t  en  cas  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien,  ayant  fait  toute 
deuë  et  possible  diligence  envers  ledit  don  Henry,  seigneur  d'Al- 
bret, pour  l'induire  à  ce  que  dit  est,  ne  le  puisse  à  ce  attirer  ou 
incliner;  en  ce  cas,  ledit  roy  très-chreslien  promet  de  non  bail- 
ler audit  do!i  Henry,  seigneur  d'Albret,  directement  ou  indirec- 
tement, aide,  faveur,  ny  assistance  contre  ledit  seigneur  empe- 
reur (i). 

(23)  Pour  ce  que  la  perfection  de  cette  paix  est  pour  parvenir 
à  runiverselle  ,  et  à  l'expédition  contr(;  les  infidèles  et  hérétiques  , 
le  [)rincipal  fondement  consiste  en  l'allée  dudit  seigneur  empe- 
reur en  Italie;  poiu-  laquelle  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  de 
son  libéral  arbitre  et  volonté  a  piéça  offert  d'aider  et  assister  ledit 
seigneur  empereur,  tant  de  son  armée  de  mer,  que  de  gens  de 
guerre  à  ses  despens,  pour  l'accompagner  et  défendre  contre  ceux 
qui  à  ce  le  voudroient  empescher;  lesquelles  offres  et  bonne  vo- 
lonté ledit  éeigneur  et  empereur  a  acceptées.  A  cette  cause  a  esté 
appointé,  traillé  et  accordé,  ([ue  au  premier  voyage  que  ledit 
seigneur  empereur  voudra  faire  pour  aller  en  Italie,  ledit  seigneur 
roy  très-chreslien  eu  dedans  deux  mois  après  que  de  ce  sera  re- 
quis ,  envoyera  à  ses  despens  au  port  ou  lieu  qui  à  ce  sera  signifié, 
où  ledit  seigneur  empereur  se  voudra  embarquer  pour  ledit 
voyage  d'Italie,  toutes  les  navires  ,  galères  et  autres  vaisseaux 
quelconques  de  sadite  armée  de  mer;  à  sçavoir  douze  galères 
avec  la  grande  maistresse,  la  Capitainesse  qui  fut  prise  de  Gennes, 
et  Branouse,  et  une  autre  des  meilleures  nefs,  et  encore  ([uatre 


(i)  Par  les  articles  21  €t  22  ,  Charles  se  réserve  le  pays  des  Gueldres,  cuuilu 
dt!  Zutphen  et  duché  de  Wirtemberg;  et  François  s'oblige  à  ne  pas  aider  lo? 
du  '■;  de  Gtieldreset  de  Wirfeînberj;  en  ras  de  résistiuoe. 
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gallions  :  le  tout  avec  leur  suite,  bien  arlillez  et  équipez  seule- 
ment d'artilleries  et  munitious  à  ce  nécessaires,  et  amarinez  de 
mariniers,  rameurs  et  officiers  nécessaires  pour  la  conduite,  tant 
desdites  galères  que  autres  navires  dessus  spécifiées  ;  sans  en 
ice'.les  mettre  aucunes  gens  de  guerre  :  ains  fera  bailler  et  déli- 
vrer audit  seigneur  empereur  ou  à  ses  députez  et  commis,  ayans 
à  ce  pouvoir,  Icsdites  navires  et  galères,  et  toule  ladile  armée  de 
mer,  en  la  forme  et  manière  avant  dite  librement,  pour  y  mettre 
dedans  tels  capitaines,  gens  de  guerre,  et  autres,  qu'il  plaira 
audit  seigneur  empereur  pour  ce  ordonner.  De  laquelle  armée  de 
mer,  en  la  forme  que  dit  est ,  ledit  seigneur  empereur  ,  pour  faire 
sondit  voyage,  se  pourra  servir  aux  despens  dudit  seigneur  roy; 
réservé  des  gens  de  guerre,  et  autres  qui  seront  mis  par  l'em- 
pereur: et  cepour  le  termeet  espace  de  trois  mois,  à  compter  dez 
lejoiu*  que  ledit  seigneur  empereur  commencera  faire  voiles  pour 
sondit  voyage.  Et  l'empereur,  *n  recevant  ladite  armée  de  mer. 
baillera  au  capitaine  qui  l'àmèner-a  ses  lettres  patentes ,  signées  de 
sa  main  et  scellées  de  son  seel  ;  par  lesquelles  il  promettra  et 
jurera  en  foy  de  prince  ,  de  incontinent  lesdits  trois  mois  passez 
rendre  audit  seigneur  roy  ou  à  son  commis  ladile  armée  de  mer 
en  la  manière  qu'elle  luy  aura  esté  délivrée. 

(24)  ^t  po*^"'  l'aida  et  assistance  que  ledit  seigneur  roy  avoit 
ofl'erle  audit  seigneur  empereur  de  gens  d'armes  et  artillerie  à  ses 
despens,  pour  reiïect  du  voyage  dudit  seigneur  empereur  en 
Italie,  et  pour  son  service  durant  iceluy;  a  esté  appointé  et  ac- 
cordé, que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  ,  pour  ladile  aide, 
■pavera  et  baillera  en  deniers  contens.  ou  fera  réalement  payer  au- 
■dit  seigneur  empereur,  en  Espagne  ou  eu  Italie  ,  au  lieu  où  ledit 
seigneur  empereur  choisira  ,  la  somme  de  deux  cens  mille  escus 
au  soleil;  à  sçavoir  cent  mille  en  dedans  six  mois  prochains,  et 
\es  autres  dedans  vui  an  ensuivant  :  et  aussi  ledit  roy  très-chrestien 
baillera  audit  seigneur  empereur  ou  son  commis  ,  (juand  et  au 
mesme  instant  que  Icsdits  ostages,  comme  devant  est  dit,  se  dé- 
livreront pour  retourner  en  France,  cédules  de  marchands  sufB- 
sans  et  solvables  ,  respondans  pour  l'asseurement  de  la  paye , 
^'autant  que  peuvent  monter  six  mille  payes  de  piétons  ,  pour 
esire  délivrée  ladite 'paye  audit  seigneur  empereur  ou  son  com- 
mis, réalement  et  de  fait  au  propre  jour  que  sadite  Majesté  arri- 
vera en  Italie.  Et  semblablement  baillera  audit  jour  ledit  roy 
très-chrestien,  si  l'empereur  le  demande,  et  pour  ledit  terme  de  j 
six  mois,  cinq  cens  hommes  d'armes  de  France  au  moins,  au 
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choix  (ludit  seigneur  îinpereur,  et  une  baïuîe  d'artilicrie,  le  luit 
aux  dcsnens  dudit  seîgr.eur  roy  tiès-chrcs'^ien ,  et  pour  le  service 
dudit  seigneur  empereur  en  s  n  voyage  d'Italie  (i). 

(26)  Pour  ce  que,  comme  dessus  est  dit,  la  principale  inter- 
tion  desdits  seigneurs  empereur  et  ruy  très-chrcstien  a  esté  et 
est  de  par  celfcdile  paix  particulière,  pouvoir  parvenir  à  Tuni- 
vcrseile,  et  par  conséquent  aux  emprises  conîre  les  Turcs  et 
autres  imîdèles  ,  et  autres  hérétifjues  allér.ci:  du  grème  de  nostre 
mère  S aincte  Eglise,  comme  la  nécessité  le  requiert,  et  que  nostre 
Sainci  Père  le  pape  l'a  plusieurs  fois  exhorîé  et  persuadé;  et  pour 
eusuyvre  et  mettre  en  œuvre  lesditcs  exhortations  et  persuasions, 
a  esté  Iraitté,  accordé  et  appointé,  que  lesdits  seigneurs  empereur 
et  roy  très-chreslien  d'un  commun  accord  et  consentement,  et 
par  leurs  communs  anibassadeurs ,  suppiit-ront  par  ensemble 
nostredit  Sainct  Père  le  pape,  qu'il  veuille  sur  ce  choisir  et  iu- 
dire  une  journée,  la  plus  brièvoquc  faire  se  pourra,  et  escrire  de 
sa  part  à  Ions  roys,  princes  et  potentats  chresîiens,  pour  en- 
voyer à  ladite  journée  et  assemblée  îeure  dé[)Utcz  et  commis  avec; 
I)Iein  et  suffisait  pouvoir,  tant  pour  traitîer  de  ladite  paix  u::i- 
verseîie  de  tous  les  chrestiens,  que  pour  dresser  tous  les  moyens 
convenables  pour  iesdites  emprises  et  expéditions,  tant  contre 
lesiiils  Turcs  et  infidèles  que  contie  lesdits  hérétiques  aliénez  du 
grème  de  lu  Saincte  Eglise,  et  de  contributions  et  formes  d'avoir 
deniers  à  cet  effcct,  pour  soustenir  le  nerf  desdiles  emprises,  et 
d'adviser  sur  toutes  autres  choses  à  ce  nécessaires  pour  les  dres- 
ser et  mettre  en  œuvre  à  la  plus  grande  diligence  qu'il  sera  pos- 
sible; et  que  néantmoins  à  cet  effect  et  pour  gagner  temps  à 
fuirc  les  préparatifs  à  ce  nécessaires,  qvie  Sa  Saincteté  dezmain- 
lenant  octroyé  auxdiis  seigneurs  empereur  et  roy  très-chreslien 
et  chascun  d'eux,  et  à  tous  les  roys,  princes  et  potentats  qui 
voudront  assister  à  cette  saincte  entreprise  ,  la  croisade  générale 
par  lous  leurs  pays  et  seigneuries,  en  la  plus  a;aple  fornie  qud 
Ihire  se  pourra;  du  moins  po«r  l'espace  de  trois  ans  prochaine- 
ment venans  ;  et  face  aussi  que  le  cas  advenant,  les  prélats  et  gens 
d'église,  chascun  en  son  endroit,  ayent  à  contribuer  en  ladite 
saincte  emprise,  ainsi  que  raisonnablement  sera  advisé.  Et  si 
ladite  assemblée  ne  se  pouvuit  sitost  dresser  et  conclure  ou  dé- 


fi)  Pnr  l'art.  aS,  François  s'engage  à  paypr  au  roi  d'.lngicferrc  la  somme  que 
Ciiailr's  Quint  lui  doit  d'après  le  U-aité  de  Windsor  ,  en  iSsn. 
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(luire  à  bon  efteol  et  exécution;  et  que  cependant  iesdils  Turc.^ 
et  infidèles  allentassent  quelque  emprise  par  mer  ou  par  tene 
coiilre  !es  chreslicns,  et  mesmo  en  Italie  (qui  seroit  la  chose  la 
jilus  daufrereuse  (]ui  pourrolt  succéder  à  toute  la  chrestienté;  co 
(jue  Dieu  ne  veuille),  loutest'ois  le  cas  advenant,  iceluy  seigneur 
empereur,  comme  chef  des  princes  séculiers  de  la  chreslienlé, 
auquel  principalement  appartient  défension  et  protection  d'icelic, 
en  sa  propre  personne,  accompagnée  de  la  personne  dudit  sei- 
gneur roy  très  chreslien  et  autres  leurs  amis  et  alliez  qui  plus 
promplement  se  pourront  à  ce  disposer;  et  mesme  avec  l'aide  et 
assistauce  du  grand  raaistre  et  religion  de  Rhodes,  des  galères, 
carraques  et  autres  navires,  tant  de  ladite  religion  que  de  la  cité 
de  Gcnnes,  y  joignant  celles  que  lesdits  seigneurs  empereur  et 
roy  Irès-chrestien  pourront  finer  tant  du  pape  et  autres,  que  des 
armées  de  mer  (|u'ils  ont  à  présent,  que  autrement  feront  à 
conjmuns  despens,  et  à  pareille  portion,  la  meilleure  armée  de 
mer  qu'il  leur  sera  possible  pour  résister,  tant  qu'en  eux  sera, 
aux  emprises  des  Turcs  et  infidèles,  soit  pour  les  combattre  par 
mer,  ou  pour  se nicltreen  terre,  s'il  est  besoing.Et  pourvoyerontdc 
leur  pouvoir  tanl  |>ar  (erre  que  par  mer,  comme  ils  verront  estre 
expédient,  et  que  la  nécessité  le  requerra,  avec  tel  nombre  de 
gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied  ,  qu'entre  eux  sera  ad- 
visé.  Et  tn  cas  que  l'invasion  desdits  Turcs  ne  seroit  si  grande,  que 
pour  la  répulsion  (i'icelle  fust  meslier  d'y  envoyer  les  personnes 
desdits  seigneurs  empereur  et  roy;  néantmoins  ne  se  laissera  de 
joindre  lesdites  arméesde  mer  desdits  seigneurs  soubs  l'obéissance 
du  capitaine  général,  qui  de  la  part  dudit  seigneur  empereur 
sera  à  cet  elï'ect  ordonné  :  auquel  ledit  seigneur  roy  pareillement 
jiccommodera  sadile  armée,  avec  toutes  ses  navires  et  galères , 
pour  assister  à  ladite  répulsion  desdits  Turcs  invaseurs.  Et  si  tou- 
testois  l'invasion  desdiis  Turcs  estoit  telle,  qu'il  semblast  néces- 
saire ou  convenable  d'y  employer  les  personnes  desdits  seigneurs 
en  la  manière  avant  dile  :  en  ce  cas  ,  pour  monstr-er  la  vraye  <"ra- 
lernilé  cl  arnilié  qui  est  entre  eux,  et  afin  que  durant  leur 
voyage  ne  puissent  survenir  aucuns  inconvéniens  en  leurs  royau- 
mes et  pays;  a  esté  a[»pointé  et  accordé,  qu'iceluy  seigneur  em- 
pereur, durant  iceluy  voyage,  laissera  aucuns  notables  person- 
nages, ambassadeurs  ou  conseilliers  tant  en  Espagne  que  Bour- 
gon-ne  et  Flandres  ,  afin  que  s'il  survient  quelque  chose  en  leur 
absence,  ils  regardent  de  pourvoir,  qu'un  royaume  et  pays  puisse 
aider  à  l'autre  s'il  en  esloit  nieslier. 
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(27)  PoMf  ce  que  haut  el  piiissaiif  |>rince,  mcssire  CliarU-s  , 
duc  de  Bonrbonnois  et  d'Auvergne,  avec  aucuns  ses  amis,  alliez 
et  serviteurs  ,  pour  aucunes  causes  et  raisons  à  ce  le  nioiivans, 
s'estoit  absenté  du  royaume  de  France  et  du  service  dudit  sei- 
gneur roy  très-chreslien  ;  à  l'occ'is'or»  de  laquelle  absence,  et 
icclle  durant,  ont  esté  prises,  saisies  et  occupées  les  duchez  de 
Bourbonnois,  d'Auvergne  et  de  Chastellerault ;  les  comtez  dt; 
C'ermont  en  Beauvoisis,  Foresl,  Monipensier.  la  Marche  haulo 
et  basse,  de  Clermont  et  Auvergne,  et  comté  Dauphin  dudit  pais; 
seigneuries  deBeaujolois  ,  Roûannois,  Annonay  et  Roche  en  Ra- 
vier ;  viscomié  de  Cariât  et  !Murat;  baronnie  de  Mercœur,  Gre- 
niers, de  Verre  et  seigneurie  de  JMarignan  en  Provence  ,  Bourbon - 
I-ancy  en  Bonrgongne,  le  païs  de  Dotnbes,  hors  des  païs  ,  sub- 
jeclion  et  jurisdiction  de  France;  et  généralement  tous  et  quel- 
conques ses  biens,  terres  el  seigneurie^,  et  sesdiis  amis,  alliez  rt 
serviteurs  ont  esté  privez  et  déboulez  de  tous  leurs  biens,  :  a  esti- 
traitié,  appointé  et  accordé  ,  que  ledit  roy  très-chrestien  fera  in- 
continent et'sans  délay  après  la  publication  ;le  ce  |)résent  traitié, 
au  plus  tard  dedans  les  six  sepmaines  du  jour  de  la  délivranc>; 
«ludit  seignevir  roy  très- chrestien ,  rendre  et  restituer  ^udit 
seigneur  de  Bourbon,  ou  à  ses  commis  et  députez,  réalement 
tt  de  4"ait  toutes  lesdites  duciiez,  comtez,  (erres  et  seigneu- 
ries; ensemble  tous  et  quelconcpies  ses  autres  biens  meubles  ^t 
immeubles  de  quelque  qualité  (ju'ils  soient,  ou  la  juste  valeur 
desdils  meubles,  et  tous  lillres,  enseignemens  et  autres  esori- 
lures  délaissées  au  temps  de  son  dépiu-tement  es  maisons  de  ses- 
dites  terres  et  seigneuries  ou  ailleurs,  appartenans  audit  sei- 
gneur de  Bourbon. 

Sera  ledit  seigneur  de  Bourbon  réintégré  en  la  vraye  et  réelle, 
possession  et  jouissance  de  sesdiles  duchez,  comtez,  terres  et 
seigneuries,  avec  tels  droits,  authorité  et  jusiico  ,  chancellerie  , 
cas  royaux ,  greniers,  présentations  et  collations  de  bénélicis. 
nominations  d'offices  ,  grâces  et  prééminences  ,  dont  luy  1 1 
ses  prédécesseurs  ont  j<!Ùy,  et  comme  ledit  seigneur  de  Bour- 
bon en  avoit  joûy  avant  son  partement  de  France  :  sur  <iuoy 
luy  .seront  dépeschées  lettres  patentes.  Et  que  tous  ceux  qui 
par  ledit  seigneur  roy  ont  esté  connni»  et  députez  à  lever  et  re- 
cevoir les  l'ruicis,  rentes,  revenus  ordinaires  el  extraordinaires 
desdites  durlîez  ,  comtez,  ferres  et  seigneuries,  et  ceux  ausquels 
ledit  seigneur  roy,  madame  sa  mère,  et  autres  de  leur  pari  «  n 
avu-oient  fiit  don  et  transport;  soient  contraints  r-oalemei-t  el  do 
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fait,  wonobstantopposilioiisou  af>pellations  quelconques,  comme 
pour  les  propres  deniers  royaux  ,  à  rendre  compte  et  payer  le  re- 
liquat audit  sei{;neur  de  Bourbon,  ou  à  ses  commis,  de  leurs- 
diles  receptes  ,  et  de  tout  ce  qu'ils  en  auront  levé  et  perceu  ,  dé- 
duits les  frais  ordinaires  et  raisonnables  tant  seulement,  et  le 
tout  en  dedans  le  terme  de  quaire  mois  prochains.  Et  en  cas  que 
ledit  .-ei^neur  roy,  ou  madame  la  régente  sa  mère,  en  eussent 
appliqué  chose  à  eux,  ovi  qu'ils  en  eu.'isent  fait  quelque  quitance  ; 
que  ledit  seigneur  roy  en  soit  tenu  luy  mesme  faire  satisfaction 
en  dedans  ledit  temps  :  et  que  en  couleniplation  de  cette  paix  , 
kdil  roy  très-chre-tien  et  madite  dame  la  régente,  ou  ayans 
cause  d'eux,  tiendront  en  surséance  toutes  querelles,  droits,  ac- 
tions par  eux  et  chascuns  d'eux  prétendues,  ou  qu'ils  peuvent 
prétendre  contre  ledit  seigneur  de  Bourbon  esdiles  duchez,  corn- 
iez, terres  et  seigneuries,  ou  aucunes  d'icelles,  pour  quelconque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit  :  et  aussi  feront  tenir  en  suspens  tous 
procès,  causes  et  instances  desja  encommencées  à  cause  desdites 
querelles  par  eux  piélendûes;  et  ce  durant  la  vie  dudit  seigneur 
de  Bourbon,  sans  qu'il  puisse  estrc  molesté,  poursuivy,  ny que- 
rellé sa'iite  vie  durant,  ne  luy  puisse  esîre  donné  empeschement, 
ny  etlre  inquiéié  par  ledit  seigneur  roy,  ses  hoirs,  successeurs 
ou  oliJciers  ,  directement  ou  iiîdirectcment;  nonobstant  quant  à 
ce  (quelconques  unions  et  incorporations  qui  pourroient  estre 
faicîes  desdilcs  duchez,  comtez,  terres  et  seigneuries,  et  quel- 
conques clausules  dérogatoires,  constitutions  et  ordonnances  à 
ce  contraires  :  et  que  ledit  seigneur  de  Bourbon  ny  ses  hoirs  et 
succesfccurs,  pour  les  choses  qu'ils  pourroient  avoir  faictes  de- 
puis sciidit  partenjent  de  France,  ne  pour  quelconques  Iraittez, 
(îiligenc.  s  par  lui  faictes  et  eues  avec  quelconques  princes  de 
quelque  estât  et  qunlité  qu'ils  soient,  puissent  estre  molestez  , 
inquiétez,  ni  tirez  eai  cause;  ains  toutes  procédures,  sentences 
et  autres  actes  qui  desja  pour  ce  scroient  faits,  demeurent  nuls 
.  et  de  uuiie  valeur,  et  n'en  sera  jamais  faicte  aucune  poursuite. 
Et  davantage,  que  durant  la  vie  diuiil  seigneur  de  Bourbon,  il 
ne  pviisse  soubs  quelque  couleur  que  ce  soit  estre  contraint  de 
rendre  quelconques  devoirs  pour  sa  personne,  ny  d'aller  de- 
meurer ny  servir  au  royaume  de  France,  ains  puisse  administrer 
et  gguveruer  toutes  sesdites  duchez,  comtez,  places,  terres  et 
fceigncuiies  par  licutcnans>  officiers,  serviteurs  et  comniis  de  sa 
part,  tels  qu'il  les  voudra  choisir  et  oi-donner;  et  faire  apporter 
librement  les  renies  et  revenus  d'icelles,  quelque  part  qu'il  luy 
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j>laira  hors  dudit  royaume  de  France,  où  le  dit  seigneur  de  Bour- 
bon voudra  faire  sa  résidence  :  et  que  lesdits  lieutenans,  of- 
ficiers et  commis  et  serviteurs  ne  puissent,  en  tout  ce  que  des- 
sus,  estre  empeschez,  travaiiJez  ou  molestez  par  quelconques 
officiers  royaux,  directement  ou  indirectement ,  soubs  quelque 
couleur  que  ce  soit.  Et  quant  au  droit  qu'iceluy  seigneur  de 
î^ourbon  prétend  en  la  comté  de  Provence  et  autres  pièces  adja- 
centes et  dépendantes,  dont  ledit  seigneur  roy  s'est  offert  estre  à 
justice;  a  esté  accordé,  que  voulant  ledit  seigneur  de  Bourbon 
poursuivre  les  procès,  ou  les  intenter  de  nouveau  pardevant  Li 
justice  où  il  appartient,  qu'il  le  puisse  faire  quand  bon  luy  sem- 
blera, et  que  lors  lesdiîs  juges  déterminent  sommairement  ladite 
justice  selon  raison  et  équité. 

(28)  Et  au  regard  (les  amis,  alliez  et  serviteurs,   qui  ont  suivy 
le  party  dudit  seigneur  de  Bourbon,  tant  ecclé>iystiques  que  sé- 
culiers à  présent  vivans.  et  aux  hoirs  d'iceux  (jui  cependant  sont 
allez  de  vie  à  trespas ,  lisseront  entièrement  restituez  en   leui-- 
biens,  ainsi  que  auparavaiit  les  tcnoient  cl  possédoient,  ensem- 
ble les  meubles  délaissez  :   déclarant  nulle  et  de  nulle  valeur  e: 
cllect  toutes  procédures ,  sentences,  adjuiUcations,  donations , 
incorporations  et  autres  actes  qui  contre  eux  ou  leurs  héritiers 
pourroient  avoir  esté  faictes  jusquos  au    jonr   de  celle  paix,   à 
cause  d'avoir  tenu  ie  party  dudit  seigneur  de  Bourbon  :  pour  rai- 
son de  quoy  eux,  ny  leursdits  hoirs  puissent  estre  aucunement 
inquiétez  ou  molestez  par  cy  après.  Et  leur  est  baillée  aussi  entière 
iibsolution   et  abolition  de  tout  ce  que  l'on  voudroit  prétendre 
contre  eux  jusques  au  jotu'  de  celle  paix.   Et  que  tous  ceux  qui 
sont   prisonniers  à  Toccasion  dessusdile,  mcsnicmcnt  et  expres- 
sément M.    l'évesque    d'Antun  et    M.    de  Sainct   Valier,   soier-t 
promplement  et  librement  relaschez  et  absous  avec  les  mesracs 
abolitions  et  rcsiitulions  ,  aimuUant  quelconques  sentences  sur  ce 
rendues  et  procédures  faictes,  en  mettant  le  tout  à  néant  :  eî 
que  lesdits  évesque  d'Antun  et  le  sieuf  de  Sainct  Valier,  et  tou'^ 
Il  s  autres  amis,   alliez,  serviteurs   et.  adhérans  dudit  seigneur 
de  Bourbon    soient    en  liberté    de   se   tenir   audit  royaume    de 
France,  ou  de  vivre  dehors  d'iceluy  à  leur  volonté,   et  venir  et 
aller  dedans  et  dehors  d'iceluy,    sans   qu'ils,    ny  aucuns  d'eux 
puissent  estre  contraints  d'y  comparoir  en  personne  pour  quelque 
cas  que  ce  soit.  Et  pour  les  autres  actions  ou  (juerelles,  qu'ils  ou 
aucuns  d'eux,  et  mesme  les  enfans  du  feu  seigneur  de  Penlhiè- 
vre,  ledict  sieur  de  Sainct  Valier  et  autres  de  sesdils  amis  et  ser- 
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viteuis  ,  préleiut.ins  oulre  les  biens  tenus  el  posséùtz  avant  le 
j)arlenient  de  France  duiiit  st'ignevir  de  Bourbon  ;  tels  prélendans 
t'\  querellons  en  pourront  poursuivre  leur  justice  par  devant 
leurs  juges  ordinaires  desdites  querelles;  lesquels  seront  tenus 
leur  administrer  bonne  et  briève  justice,  comme  il  affiert.  Et 
jourront  ledit  seigneur  de  Bourbon  .  sesdits  amis,  alliez  etser- 
'.ileurs,  tant  ceux  qui  sont  à  présent  avec  kiy,  que  ceux  qu'il 
•  ivait  auparavant  son  partemenl  de  France,  si  bon  leur  semble, 
«emeurer  et  continuer  au  service  dudit  seigneur  empereur,  sans 
que  à  l'occasion  dudit  service  l'on  puisse  molester  ou  inquiéter 
en  la  personne  ny  aux  biens  ledit  seigneur  de  Bourbon  ,  ny  sesdits 
alliez,  amisel  serviteurs.  Sur  toutes  lesquelles  choses  dessusdites, 
vl  chascune  d'icelles  ,  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  fera  expé- 
dier, tant  audit  seigneur  de  Bourbon  que  à  sesdits  alliez  et  ser- 
viteurs, toutes  lettres  et  dépesches  nécessaires,  el  conteuausce 
que  dessus  en  bonne  et  seure  forme. 

(29)  Que  tous  prisonniers  de  guerre  tant  en  mer  qu'en  terre 
«l'un  coslé  et  d'autre,  tant  messire  Philibert  de  Chalon  priuee 
d'Orange,  que  autres  subjets  desdits  seigneurs  empereur  et  roy 
très  chreslien ,  cl  quelconques  autres  ayans  servy  el  tenu  leur 
party,  de  quelque  nation  ou  condition  qu'ils  soient,  seront  tous, 
e:i  dedans  le  (juinzième  jour  de  lévrier  prochainement  venant  , 
librement  relaschcz,  et  mis  à  leur  pleine  liberté,  sans  payer  ran- 
çon quelcoïKjuc,  pourveu  qu'ils  demeureront  el  retourneront  i.\\ 
service  du  seigtieiu-,  duquel  il»  se  trouveront  cstre  subjels  média- 
tcment  ou  immédiatement;  si  ce  n'estoil  que  du  commun  con- 
sentement desdils  deux  seigneurs  autrement  en  fust  par  eux  or- 
«lonné. 

(7)0)  Pour  ce  que  les  rebelles,  foriciilcs  ou  bannis  d'un  costé 
vl  d'au'.re,  pourroienl  estre  cause  de  quelque  lurbation  de  ladite 
}/aix;  a  esté  iraitlé,  appointé  et  accordé,  que  quant  aux  rebel- 
lions qui  se  pourroienl  faire  d'ici  en  avant  d'un  costé  et  d'autre, 
les  rebelles  de  lun  ne  soient  receptez  ou  relirez  au  territoire  de 
l'autre;  et  ne  leur  poit  baillée  aide,  faveur  ni  assistance  quel- 
conque de  l'un  contre  l'autie:  ainssi  de  tels  rebelles  sont  trouvez 
is  territoires  et  pais  desdits  seigneurs  ,  en  les  requérant  iceluy  du- 
<juel  ils  seront  subjcis .  qu'ils  lui  soient  remis  pour  les  chaslier 
el  en  faiie  à  son  plaisir  :  el  que  cecy  soit  observé  réciproque- 
)iicnt.  Mais  quant  à  ceux  que  l'on  voudroit  dire  avoir  esté  rebel- 
les en  la  duché  el  éîal  de  Milan  ,  Genues  et  comté  d'Ast,  avant  la 
cuiiclusiun  de  ce  pr  ésenl  Iraitlé,  qui  ne  seront  trouvez  chargez 
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d'anlres  délicls  ou  crimes,  que  d'avoir  servy  l'un  paiiy  contre 
l'aulre  es  guerres  passées;  en  ce  cas,  quant  à  leurs  personnes  , 
leurs  mésus  leur  seront  librement  pardonnez^  et  soient  remis  au 
pais  :  et  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy ,  chascun  de  sa  pari  , 
députeront  aucuns  commis,  pour  avoir  vraye  information  de  la 
qualité  et  valeur  des  biens  aliénez  et  confisquez,  et  que  un  chas- 
cun desdits  rebelles  et  bannis  lenoit  et  possédoit  au  commence- 
ment de  cettcdite  guerre  .  et  de  la  qualité  des  personnes  qui  avi 
présent  tiennent  et  possèdent  lesdits  biens,  pour  après  ladite  in- 
formation prise  et  venè  ,  d'un  commun  consentement  et  par  voj'e 
amiable  déclarer  et  déterminer  ce  qui  se  devra  faire  desdils  biens  : 
laquelle  détermination  et  déclaration  se  fera  par  lesdits  seigneurs 
«supcreur  et  roi  ,  dedans  six  mois  après  la  publication  de  ce  pré- 
sent traité  :  et  cependant  ne  se  fera  aucune  innovation  desdils 
biens. 

(3i)  Et  quant  au  r<'gard  des  autres,  desquels  en  ce  trailté  ne 
fi'  Irouveroit  eslre  laide  expresse  mention  ,  qui  se  trouveroient 
estre  chargez  et  inculpez  d'autres  délicls  ,  et  mesme  que  d'avoir 
strvy  en  ces  dernières  guerres,  ou  seroient  gens  scandaleux, 
qu'ils  ne  se  puissent  remellre  au  païs  sans  plus  grands  tro\ibles , 
o.i  incontinent  en  faisant  de  ce  costé  par  information  suffisante 
du  seigneur  où  lesdits  bannis  seront  relirez;  il  sera  tenu,  à  re- 
quesle  du  seigneur  duquel  ils  seront  subjets,  leur  préfiger  terme 
•  l'un  mois;  dedans  lequel  ils  devront  vuider  ses  royaumes  et  païs  , 
avec  commination  cl  peine  :  que  si  passé  ledit  terme  ils  sont  trou- 
vez esdits  royaumes  et  p.iïs,  ils  seront  pris  et  rendus  es  maitis  du 
seigneur  duquel  ils  seront  snbjels,  ou  de  leurs  officiers,  à  quel- 
conque leur  requesie;  et  que  ainsi  soit  effecluellement  observé 
d'un  eosté  et  d'autre. 

(3a)  Que  tous  prélats  et  gens  d'église,  taul  évcscjues,  abbez; 
tommindeurs,  doyens,  archidiacres,  prévosts ,  chanoines,  cha- 
ptillains ,  curez  et  autres  gens  d'église,  de  quelque  estât  ou  con- 
dilion  qu'ils  soient ,  chapitres,  couvents,  collèges ,  églises,  tant 
i:<;ça  que  delà  les  monts  ;  et  pareillement  gens  nobles,  non  no- 
bles, corps  de  villes,  communautez  et  autres  particuliers  subjeis 
et  serviteurs  d'un  costé  et  d'autre,  de  quelque  estât  et  condition 
qu'ils  soient ,  tant  en  France  et  autres  païs  de  l'obéisKince  du  roy 
très-chrestien ,  que  en  Espagne,  pais  de  Bourgongne,  Flandres, 
Artois,  Hdinau,  et  autres  païs  hors  l'Italie,  appartenants  audit 
teigneur  empereur,  retourneiont  par  cette  paix  à  la  jouissance 
de  leur  dignités ,   bénéfices,  fiels,    terres  ,  seigneuries  cl   avilres 
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héritages,  clcnier»; .  dt-porteiiicnts  et  retours  de  !i<aria;.;os,  renies 
héri'iières  et  vyagères,  deuës  l;inl  sur  le  domaii)c  desdils  princes, 
que  sur  le  corps  des  viiles,  des  églises  o'j  autrement,  quel- 
que part  que  lesdits  biens,  mieiibles  ou  héritages  soient  si- 
tuez ou  assis  ,  pour  en  jouir  et  posséder  depuis-  le  jour  et  date  de 
ia  publication  de  cette  paix.  Et  seront  entretenus  et  gardez  en 
telle  possession  et  jouissance,  qu'ils  ou  leurs  prédécesseurs  cs- 
toient  auparavant  l'enipeschcment  survenu  à  cause  desdi'.es 
guerres;  nonobstant  quelconques  dons  ou  dispositions  par  ré- 
compense ou  autrement  fûts  au  contraire;  et  aussi  quelconques 
confiscations,  sentences  ou  arrests  rendus  par  contumace,  qui 
par  ce  traitté  demeurent  cassez  et  nuls,  encore  que  lesdils  biens 
eussent  depuis  lesdits  dons  et  dispositions  ou  confiscations  esté 
vendus  ou  aliénez  on  autres  personnes.  Et  seront  tenus  les  juges 
ordinaires  des  pais,  villes  ou  lieux,  où  seront  situez  et  assis  les- 
dits biens,  ausquels  l'on  retournera,  les  remettre,  réintégrer 
•'t  restituer  en  iceux  son^mairement  et  de  plain  ,  nonobstant 
oppositions  et  appellations  quelconques,  et  sans  préjuilice  d'i- 
celles. 

Et  s'il  est  meslier,  avoir  la  main  forte  pour  exécuter  Icsdiles 
réintégrations  et  reslitulions,  lesdits  seigneurs  ctni^ereur  et  roy  , 
chascun  de  son  cosié  la  feront  bailler,  et  ne  souflViront  dépescher 
en  leurs  chancelleries  ou  chambres  de  conseil  quelconques  lettres 
ou  provisions  pour  enipescher,  retarder  ovî  dilaycr  lesdiles  réin- 
tégrations et  restitutions  :  et  si  aucunes  fussent  inadvertemnieiit 
dépeschées,  qu'elles  soient  nulles  et  de  nul  elfecl,  et  ne  soient 
objicées  par  lesdils  juges.  Et  ceux  qui  auioient  procès  pendant , 
r)Ourront,si  bon  leur  semble,  retOvnner  à  la  poursuite  de  leurs- 
dits  procès,  en  tel  estât  qu'ils  esloitnl  auparavant  le  commence- 
ment de  guerre,  nonobstant  quelconques  procédures  ou  senten- 
ces faictes  ou  données  pendant  icclles  guerres;  qui  en  ce  cas 
demeurent  par  ce  tr:iilié  nulles  et  mises  à  néant. 

Et  si  pendant  lesdites  guerres  aucuns  desdits  fiefs,  héritages, 
maisons  ou  renies,  apparlenans  à  aucuns  tenans  parly  contraire, 
eus.senl  esté  vendues  par  décret,  adjugé  par  contumaces  et  défauts, 
le  tout  sera  réduit  au  premier  estai;  demeurant  chascuiie  des  par- 
ties en  tels  droits  et  actions  qu'elles  esloient  au  commencement 
desdites  guerres,  nonobstant  quelconques  laps  de  lenjps,  qui  de- 
iiuis  seront  eiu  ourus  :  et  tous  défauts  et  contumaces  faits  durant 
lesdites  guerres  d'iceux,  de  l'un  party  et  de  l'autre,  pour  quelque 
cause  que  ce  stut,  scror.t  aussi  nulles  et  de  nulle  valeur.  El  ceux 
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qui  ainsi  retourneront  à  levnsdils  biens  ,  et  que  sur  iceux  se  trou- 
vassent charge  et  hypothèques  d'aucunes  rentes  foncières,  héri- 
tières ou  vyagères,  ils  seront  et  demeureront  quites  du  cours 
d'icelles  rentes  escheûes  durant  la  guerre  :  et  seront  tenus  ceux 
qui  cependant  en  auront  joiiy,  en  vertu  d'aucun  don  ou  récom- 
pense, les  en  tenir  qui:es,  et  les  payer  à  la  descharge  desdils 
biens  pour  ic  tenîps,  années  et  ternies  qu'ils  eu  auront  joùy.  Et 
si  durant  lesditcs  guerres  aucur.s  biens  étoient  de  aouveaa  suc- 
cédez, escheus  ou  advenus  par  testament,  ou  autre  dernière  vo- 
liMité,  ou  succession  a'b  intestat ,  par  droit  de  proximité,  ou  par 
donation  entre  vifs,  ou  autrement  par  quelconque  tïltre ,  sup- 
posé que  au  jour  desdites  cschéances  et  successions  ou  donations, 
ceux,  ausquels  elles  seront  escheûes  ,  demeurassent  en  party  con- 
traire; néanîmoins  retourneront  aussi  aiixdits  biens,  qui  ainsi 
leur  seront  escheus  et  succédez,  en  faisant  dedans  trois  mois 
îqjrès  la  publication  de  cette  paix  envers  I3  seigneur  et  piince, 
soubs  lequel  seront  a^sis  le?diis  biens,  ies  devoirs  ,  ausqviels  ,  à 
caLîse  desdits  biens,  les  reloiu-nans  pourroionl  estre  tenus  et  obli- 
gez. Et  ne  seront  teims  ceux,  qui  ainsi  voudront  retourner  a 
lci*rsdits  biens,  aller  demeurer,  ou  faire  résidence  es  lieux  où 
iesdifs  biens  seront  assis,  uy  faire  aucun  serment  au  prince  ou 
seigneur  soubs  lequel  lesdits  biens  seront  situez;  exceptez  pour 
les  biens  féodaux,  selon  le  devoir  desdits  fiefs  :  ce  qu'ils  pour- 
ront faire,  si  bon  leur  semble,  par  procureur  spécial ,  ayant 
à  ce  suffisant  pouvoir,  eu  dedans  trois  mois  après  ladite  publi- 
cation. 

(55)  Pour  ce  que  par  les  cortès  de  Castille,  et  mesmes  par 
les  prieur,  conseil  et  université  de  Burgos,  a  esté  fait  plain- 
tif audit  seigneur  empereur,  que  outre  les  maux  et  dommages 
excessifs  qu'ils  ont  soustenus  et  souffruls  durant  ces  guerres, 
contre  la  forme  des  privilèges  qu'ils  disent  avoir  des  prédéces- 
seurs dudit  roy  très  chrestien,  tant  roys  de  France  que  ducs  de 
Bretagne;  ils  ont  esté  paravant  ladite  guerre  ,  et  durant  ladite 
paix,  directement  endommagez,  tant  sur  la  mer  que  autrement, 
dont  ils  se  disent  intéressez  de  grandes  sommes  de  deniers,  de 
plus  de  trois  cent  mille  ducats  :  pour  ces  causes  a  esté  trailté, 
appointé  et  accordé,  qu'en  faisant  suffisamment  apparoir  audit 
seigneur  roy  des  privilèges  ^  de  sesdits  prédécesseurs  donnez  à  la 
nation  d'Es-pagne,  il  les  mandera  confirmer  in  forma,  et  obser- 
ver selon  leur  teneur.  Et  quant  aux  dommages  prétendus ,  que 
d'une  part  cî  d'autre   soicist  dépuiez   aucuns  bous  personr.ages, 
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pour  vérifier  lous  les  dommages  iultrez  en  lenips  paix  cl  avant 
les  guerres,  aux  subjets  d'un  costé  el  d'aulre,  et  voir  de  les  ap- 
pointer araiablement  ,  si  faire  se  peut:  ou  sinon,  en  faire  bonne 
et  briève  justice  contre  damnificaleiirs. 

(34)  Pour  ce  que  depuis  aucuns  ans  enç  i ,  et  mesmcs  avant 
ces  dernières  guerres,  par  ledit  roy  très  chrestien  ou  son  prédé- 
cesseur, se  disent  avoir  esté  faictes  aucunes  prohibitions  et  dé- 
fenses contre  l'ancien  cours  des  marchandises,  par  lesquelles  les 
draps  de  laine  qui  se  font  en  G.italongne  ,  Roussillon  et  Sardai- 
gne ,  et  autres  lieux  de  !a  couronne  d'Arragon,  ne  se  j)uissent 
ve;idre  ny  mettre  en  France,  ny  faire  illec  aucunes  marchandi- 
ses desdils  draps,  ny  avoir  passage  par  terre  ou  par  mer,  par  les 
destrcils  et  limites  dudit  royaume  de  France,  de  pouvoir  passer 
et  transporter  desdits  draps  en  autres  royaumes  et  païs,  sans  en- 
courir le  danger  de  confiscations  de  leursdits  drai)s  ;  et  que  à 
cette  cause  les  subjets  dudit  seigneur  empereur  esdits  lieux,  à 
très  grand  péril  el  danger  de  leursdiles  denrées  et  marchandises, 
soient  contraints  de  prendre  chemin  plus  loingtain  par  la  haute 
el  turbulente  mer,  où  souvent  ils  se  trouvent  perdus,  ou  par 
naufrages,  ou  par  prises  de  coursaires,  qui  leur  tourne  à  grande 
destruction  ,  ruine  et  perdition  dudit  cours  de  marchandise  ;  par- 
quoy  lesdi's  subjets  de  Catalongne  ,  Roussillon  et  Sardaigne, 
ayent  supplié  ledit  seigneur  empereur  les  vouloir  sur  ce  pourvoir 
de  remède  convenable,  de  manière  que  ainsi  que  les  draps  de 
France  se  peuvent  librement  porter,  distribuer  et  vendre  è* 
royaumes,  pais  et  terres  dudit  seigneur  empereur,  ainsi  soit  fait 
de  ceux  qui  se  font  en  sesdits  païs. 

Pour  ces  causes  a  esté  appointé,  traitlé  et  accordé,  que  nonobs- 
tant lesdites  prohibitions  et  défenses  faictes  au  contraire,  soit  par 
ledit  seigneur  roy  très  chrestien,  ou  par  son  pi-édécesseur  (  aus- 
quelles  quant  à  ce  s"entendestre  expressément  dérogé,  nonobstant 
quelconques  clausules  dérogatoires  y  contenues,  encore  que  d'i- 
celles  se  dcust  faire  expresse  mention  de  mot  à  autre),  les  subjtMs 
desdits  pais  de  Catalongne,  ll'jU'^sillon  et  Sirdaigue,  et  autres 
lieux  de  la  couronne  dArragon  ,  puissent  librement  et  sans  peine 
«jnel  conque,  mettre  el  conduire  leursdits  draps  de  laine,  et  au- 
tres denrées  et  marchandises,  desdils  païs  en  France,  soit  par  mer 
on  par  terre,  en  p.iyant  les  péages  (pii  cstoient  accousUuué.s  vingt 
ans  y  a  ;  et  non  point  [tour  les  desployer  ny  vendre  en  France,  mais 
pour  les  pouvoir  vendre  hors  la  subjeclion  (kulit  roy  très  chrestien, 
sans  y  njetlre  ne  souflVir  eglre  mis  pour  l'entrée  o»<  pour  l'issue 
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desdits  draps,  aucuns  nouveaux,  iniposls  ou  droits,  outre  lesdils 
anciens  droits  et  coustumes  (i). 

(47)  Q"6  en  celte  paix,  amitié  et  alliance  de  commun  accord 
et  consentement  desdits  seigneurs  empereur  et  roy  très-chrestien, 
soient  compris  (si  compris  y  veulent  astre)  premièrement  nostre 
Sainct  l'ère  le  pape,  et  le  Sainct  Siège  apostolique,  et  les  roys 
d'Angleterre,  de  Hongrie,  de  Polongne,  de  Danemarck,  de  Por- 
tugal et  d'Escosse;  très-haut  et  très-puis?ant  prince  don  Fernando 
jnfant  des  Espagnes,  archiduc  d'AusIriche,  duc  de  "Wirtemberg, 
comte  de  Tyrol ,  frère  dudit  seigneur  empereur  et  son  lieutenant 
général  en  l'empire;  madame  Marguerite,  tante  diidit  seigneur 
empereur,  comtesse  de  Bourgongne  et  de  Charrolois,  douairière 
de  Savoye  ;  les  électeurs  et  autres  princes  de  l'empire  obéissants^ 
subjects  à  l'empereur;  les  seigneurs  des  anciennes  ligues  et  can- 
tons des  Hautes  AUemagnes,  avec  les  autres  qui  dedans  six  mois 
après  la  publication  de  ce  présent  traitté  se  pourront  aussi  de 
commun  consentement  dénommer  et  comprendre. 

Lesquels  tous  dessusnommez  en  la  forme  avantdife,  avec  le» 
autres  qui  se  pourront  dénommer  dedans  lesdits  six  mois  depuis 
la  publication  de  cedit  traitté,  s'entendront  eslre  compris  en  cedit 
tr.iiîlé,  en  baillant  dedans  lesdits  six  mois  à  un  chascun  desdits 
sri;;ncurs  empereur  et  roy  leurs  lettres  déclaratoires  et  obliga- 
toires en  tel  cas  requises,  et  non  autrement.  Tous  les  autres  ici 
non  nommez  ou  qui  ne  seront  nommez  ci  après,  comme  dit  est, 
s'enten riront  forclos  de  celte  présente  paix  et  amitié  ,  s'ils  ne  sont 
compris  en  la  généralité  des  subjets  ou  vassaux  desdits  seigneurs, 
ou  de  l'un  d'eux. 

(48)  Incontinent  que  ledit  seigneur  roy  très-chresticn  sera  dé- 
livré de  prison  ,  et  mis  en  sa  liberté,  comme  dit  est,  baillera  ses 
lettres  patentes  de  la  ^-atification  de  ce  présent  traitté  en  bonne 
forme  (2),  datées  en  la  première  ville  de  son  royaume,  où  il  sera 
logé  depuis  ladite  délivrance,  en  luy  baillant  quant  et  quant  les 
lettres  ratificatoires  dudit  seigneur  empereur  en  semblable  forme. 
Et  incontinent  que  ledit  dauphin  sera  parvenu  en  l'aage  de  pu- 
berté, et  aura  accomply  les  quatorze  ans,  ledit  seigneur  roy  sera 


(1)  L'art.  ô5  garantit  à  Marguerite,  archiduchesse  d'Autriche,  la  restitution 
l't  la  jutiissance,  durant  sa  vie,  du  comlé  de  Charoilais,  qui,  à  sa  mort,  retournera 
à  Charles  Y  avec  les  comiés  de  Nojers,  Chastelchinou,  Chaucin  et  la  Perrière. 

(2)  Voir  ces  lelti'es  à  la  date  du  3o  octobre  iSag,  et  la  protestation  à  ce  traité, 
iaiU'  au  parlement  de  Pari-;  imi  le  procureur  général  a'i  mois  de  novembre. 
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tenv:  de  luy  faire  ratifier,  loiiferaier  et  approuver  ledit  Iraitlé  de 
paix,  et  tout  le  contenu  en  iceluy ,  avec  ie  serment  solcrnnel  et 
renonciation  expresse  de  bénéfice  de  moindre  ange  et  restitution 
par  en'iier  :  pour  la(]uelle  ratification  ledit  seigneur  roy,  comme 
père  et  légitime  adminislratem-  dudit  seigneur  dauphin^ sera  tenu 
dez  lor.i  l'aulhoriser  à  cet  efTecf ,  avec  les  soumissions  cl  solem- 
nitcz  et  clausules  à  ce  requises  ,  toutes  exceptions  et  excusalions 
cessantes. 

(49)  Q^^^  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy  très-chrestien  ,  en  • 
ratifiant,  agréant  et  approuvant  ledit  trailté  et  tous  les  articles  y 
contenus,  chacun  en  son  endroit .  en  présence  des  ambassadeurs, 
qui  à  ce  seront  ordonnez,  et  mesmes  ledit  seigneur  roy  estant, 
comme  dit  est,  libre  en  son  royaume,  jureront  chascun  par  soy 
par  serment  solemnel ,  corporellement  fait  aux  saincts  évangiles 
de  Dieu,  et  en  la  présence  de  la  vraye  croix,  tenir  et  observer 
respectivement  tous  les  points  dudit  traitté  ;  se  soubmeltans 
quant  à  ce  à  la  jurisdiction ,  coercition  et  censures  ecclésiasti- 
ques, jusques  à  l'invocation  du  bras  séculier  inclusivement;  et 
constituans  leurs  procureurs  in  forma  Camerce  aposioticce , 
pour  comparoir  en  leur  nom,  et  de  chascun  d'eux  ,  en  cour  de 
Rome  ,  par  devant  nostre  Saincl  Père  ou  les  auxliteurs  de  la  Rote, 
et  subir  volontairement  la  condemnation  et  fulminalion  desdites 
censures  en  cas  de  contravention  ,  comme  dit  est  ;  ou  pour  icelles 
censures  se  soubmettre  et  proroger  jurisdiction  pardevant  (jnel- 
Cïuques  prélats  et  juges  ecclésiastiques  :  et  que  lesdits  seigneurs 
empereur  et  roy,  ny  nul  d'eux,  sans  aucun  consentement,  ne 
puisse  en  façon  quelconque  demander  relaxation  de  serinent ,  ny 
absolution  desdiles  censure;'»  :  et  si  l'un  la  demandoit  ou  obfenoit, 
ne  luy  puisse  profiter  sans  le  consentement  de  l'autre. 

(50)  Que  ccMe  paix  conclue  soit  publiée  par  tous  les  royaumes 
et  pays  desdifs  seigneurs  empereur  et  roy,  tant  deçà  que  delà  les 
monts,  cl  mesmes  es  lieux  limitrophes,  oh  telles  pubiicatioîis  ont 
accouslumé  eslre  faites;  et  ce  en  dedans  le  quinzième  de  février 
prochainement  venant,  afin  que  nul  en  puisse  prétendre  igno- 
rance. 

Lequel  Iraiité  de  paix  en  tous  et  chascun  les  points  et  arti- 
cles ci-dessus  déclarez.  Nous  ledit  roy  irès-ehrcslien  en  nostre 
propre  nom,  avons  loyaulmentct  de  bonne  foy  en  parole  de  roy, 
soubs  no.-.tre  honneur,  et  par  nostre  serment,  que  pour  ce  avons 
donné  et  touché  corporellement  aux  saincts  évaogiles  de  Dieu, 
promis  et  promettons  de  fournir,  accomplir  et  entretenir  de  [)oint 
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en  point,  et  le  tout  solemnellement  juré,  lalifîé,  coniirmé  et  ap- 
prouvé; et  de  ce  faire  bailler  et  délivrer  nos  lettres  patentes  en 
forme  deneet  suffisante,  an  temps  et  comme  dessus  est  déclaré. 
Et  nous  lesdits  ambassadeurs  et  procureurs  desdits  seigneurs  em- 
pereur et  roine  douairière  de  Portugal  sa  sœur  aisnée,  et  de  ma- 
dame la  régente  de  France,  et  chascun  de  nous  endroit  soy  res- 
pectivement eu  vertu  et  ensuyvant  nosdits  pouvoirs,  avons  aussi 
de  bonne  foy  ,  et  par  nos  serments  ,  pour  ce  par  chascun  de  nous 
donnez,  et  touchez  corporeUement  aux  saincts  évangiles  de  Dieu, 
promis  et  promettons  que  ferons  deuement  ratifier  le  contenu 
audit  traitté  de  paix,  en  tous  et  chascnns  les  points  et  articles 
ci-dessus  déclarez  :  et  que  de  ce  seront  baillées  et  délivrées  les 
lettres  patentes  en  forme  deuë  et  suffisante  d'une  part  et  d'autre, 
au  temps  et  comme  dessus  est  déclaré.  Ainsi  fait,  traité  et  conclu 
à  Madrid,  le  14  janvier  i5ii5. 


N"  154.  —  LiTTREu  patentes  portant  confirmation  des  où tiga- 
lions  faites  par  ic  prévôt  des  marchands  et  èchevins  de  ia 
ville  de  Paris,  pour  payer  une  partie  des  sommes  pro- 
mises au  roi  d'Anylctertc. 

Saint-Just-sur-Lyori,  i'^   février  i5a.5;  pnrcgistrées  au  parlement  de  P;iris  le 
26.    (Vol.  L,  f-  69.) 

N°  i55.  —  DÉCLARATION  portant  commission  au  prévôt  de  Pa- 
ris de  commeUreun  lieutenant  pour  visiter  les  rues  ,  caba- 
rets, lie\ix  publics,  et  y  saisir  les  vagabonds ,  gens  sans 
aveu ,  mendians  valides,  hlasphêmateurs  et  gens  surpris 
en  flagrant  délit,  tes  conduire  dans  les  prisons  du  Châtclct 
pour  en  être  fait   ustice  (i). 

Cuignac  ,  7  mai  iSaô;  enregistrée  le  i4  décembre  au  parlement  de  Paris.  (Vol. 
L,  f"  85;  Traité  de  la  police,  liv.  1,  lit.  i5,  chap.  I"-'.) 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  pieça  advertis  et  in- 
formés que  ,  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  faulxbourg3 
et  banlieue  d'ieelle  se  retiroient  ,  par  chacun  jour,  grand  nom- 
bre d'advenluriers  et  vagabonds,  oysifs  et  mal  vivans  ,  en  sorte 


(1)  L'inslitulion  dont  il  est  ici  question  ne  fat  érigée  en  office  que  sous  le  règne 
de  Henri  II ,  par  un  édit  de  novembre  i554,  qui  en  établit  un  pour  chacune  des 
principales  villes  du  royaume.  Ils  firent  supprimés  en  grande  partie  l'année  suj- 
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que  plusieurs  larcins  et  piileiies  y  s^e  ((iinineflciit  el  piir«-i)(i>,>« 
nieurlres,  forceniens  de  filles  et  autres  grandes  insolences  eii 
procèdent  :  et  soit  ainsi  que  noslre  anié  et  t'ôal  conseiller  chani- 
bellan  et  premier  geutilhonjnie  de  nosUe  chambre  d'Est  unpes, 
baiily  el  prévôt  de  Paris,  soit  de  présent  et  ordinairement  oc- 
cupé près  et  à  l'eutour  de  nostre  personne  ,  en  aucuns  nos 
principaux  affaires,  au  moyen  de  quoi  il  ne  sa  voit  vaquer  et 
entendre  à  chasser,  pugnir  ei  corriger  iceux  nialversans  et  va- 
gabonds et  que  ses  lieutenans  audit  lieu,  n'ont  la  conduite  de 
la  force  telle  qu'il  seroit  requis  et  nécessaire  pour  l'exécution 
de  tels  actes  et  que  un  personnage  bien  nuurri,  instruit  et  adex- 
tre  au  fait  des  armes  et  à  la  guerre  pourroit  avoir. 

Bien  mémoratifs  aussi  et  records  que,  j)ar  plusieurs  fois  ,  noîii 
a  été  remontré  ,  par  nostre  cour  de  parlement ,  qu'il  éloit  bt;- 
soia  que  missions  en  ladite  ville  de  Paris  un  gentilhomme 
vertueux  et  de  fait  à  faire  les  prinses  et  exéculions  desdils  ad- 
veuluriers,  vagabonds  et  mal  vivans. 

A  quoy,  dès  lors,  eussions  pourveu  et  commis  personnage  à 
nous  sûr  et  féable;  lequel  gardât  les  habitans,  tant  de  ladite 
ville  que  dehors,  de  la  vexation  qu'ils  avoienl  auparavant  des- 
dits aventiiriers  et  autres  mal  vivans,  et  en  fit  plusieurs  exé- 
cuter à  mort;  jusques  à  ce  qu'il  est,  puis  naguères  ,  décédé  en 
notre  service. 

Par  quoi  soit  très-utile,  requis  et  nécessaire  [)our  entrelcnii  , 
préserver  et  garder  les  bourgeois,  échevins,  nianans  et  liai)i- 
tans  de  nostredite  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  à  la  meilleure 
sûreté  et  repos  doniier  pouvoir  et  autorité  à  nostredit  baiily  et 
prévôt  de  Paris  qui  à  présent  est,   et  à  ses  successeurs  prévois 


vante,  et  remplacés  par  les  prévôts  provinciaux.  Celte  iastilution  paruit  axoir 
fjuelque  rapport  avec  nos  couunissaires  de  police. 

Il  est  digne  de  remarque  que  l'ordonnance  de  François  !«'  ne  met  à  la  merci 
de  la  police  de  ce  temps-là  que  les  gens  sans  aveu  ,  vagabonds ,  et  ceux  qui  sont 
surpris  en  flagrant  délit.  V.  le  procès  que  nous  avons  subi  en  1827  pour  avoir 
soutenu  le  même  prir.cipc,  et  notre  ouvrage  sur  la  Liberté  individuelle,  ou  le 
droit  d'arrestation  en  l''fance.  V.  le  chap.  7/).  des  établissemcns  de  Saiiii-Louis 
(i2jo),  ordonnances  de  Philippe  III,  en  1275;  art.  91  de  l'ordonnance  de 
Louis  XII ,  mars  i/fi.jH;  art.  5»  et  54  de  l'ordonnance  d'octobre  i655;  art.  65, 
70,  71  et  101  de  celle  de  janvier  i56o;  ordonnance  d'août  lâGi,  dite  de  Rous- 
silloD  ;  ordonnance  de  Moulins  ,  février  i566  ;ait.  iiSS  de  l'ordonnance  de  ma 
1570  ;  de  Henri  III ,  £586  ;  art,  iSz  et  i83  de  l'ordonnance  de  janvier  1629  ;  or- 
donnance, 5  lévrier  1751;  ordonnance  de  la  gf.'iidarmerie,  sS  germinal  an  VI;  et 
celle  du  ag  octobre  i8:i0. 
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dudit  lieu ,  de  commettre  et  instituer  un  lieutenant  lay  avec 
cerkiin  nombre  d'archers  pour  l'accompagner,  qui  ne  s'enlre- 
medront  du  fait  de  la  jus'ice,  ains  seulement  de  visiter,  par 
jour,  les  lieux  et  places  de  ladite  ville,  carrefours,  cabarets, 
maisons,  tavernes  et  autres  endroits  dissolus  où  tels  gens  mal 
vivans,  vagabonds  et  sans  aveu  ont  accoutumé  eux  retirer,  et 
lesquels  archers  seroient  ordonnés  audit  baiily  et  prévôt ,  pour 
ordinairement  l'accompagner  et  en  son  absence  ledit  lieulC' 
tenant  lay  de  robe  courte  montés  et  armés  de  arquebuses,  ja- 
velines, brigandines  ou  autres  harnoys  à  la  discrétion  et  or- 
donnance dudit  bailli  et  prévôt,  pour,  avec  ledit  lieutenant  lay 
va(|uer  et  entendre,  ordinairement,  aux  choses  dessus  dites, 
selon  noslre  vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  désirans  nostredite  bonne  ville, 
cité,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris  et  les  environs  d'icelle  être 
et  demeurer  en  bonne  sûrelé,  repos  et  pacification  et  la  sou- 
lager du  travail  et  subjeclion  qui  chacun  jour  peuvent  venir 
et  procéder  d'iceux  aventuriers,  vagabonds  et  mal  vivans. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  raisons  et  considérations, 
à  ce  nous  mouvans, 

Avons,  audit  comte  d'Efampes,  bailli  et  prévôt  de  Paris,  et 
à  ses  successeurs  prévôts  dudit  lieu  ,  donné  et  donnons  ,  par  ces 
présentes,  plein  pouvoir,  puissance  et  autorité  de  commettre  et 
députer  un  lieutenant  lay  de  robe  courte,  vertueux  et  bon  per- 
sonnage, nourri  et  expérinuinté  au  fait  de  la  guerre  et  des  ar- 
mes,  pour  visiter,  par  chacun  jour,  accompagné  de  vingt  ar- 
chers que,  pour  ce,  y  avons  commis,  ordonnés  et  établis, 
commeltons  ,  ordonnons  et  établissons  ,  par  cesdites  présentes, 
les  rues,  carrefours,  tavernes,  cabarets  et  autres  maisons  dis- 
solues où  ont  accoutumé  se  retirer  iceux  vagabonds  ,  oisifs,  mal 
vivans,  gens  sans  aveu,  joueurs  de  caries  et  de  dés,  quels  et 
autres  jeux  prohibés  et  défendus,  blasphémateurs  du  nom  de 
Dieu,  ruffiens,  mendians ,  sains  de  leurs  corps,  pouvant  autre- 
ment gagner  leur  vie,  et  gens  qui  seront  trouvés  en  présent  mé- 
fait; pour  lesdits  vagabonds  et  mal  vivans,  joueurs,  bla^phé- 
mateurs  et  autres  dessus  dits,  prendre  au  corps  par  ledit  lieute- 
nant lay  et  archers,  et  auquel  lieutenant  lay,  ainsi  par  ledit 
baiily  et  prévôt  commis  et  sesdits  successeurs ,  nous  avons 
donné  et  donnons  pouvoir  et  autorité  de  ce  faire  et  iceux  me- 
ner et    faire  mettre  ez  prisons  du  Chàfelet  de  Pcuis,  pour  en 
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être  faite  la  justice  et  pu^nition  ,  par  ledit  prévôt  ou  son  lieute- 
nant criminel,  teile  que  de  raison. 

Et  avec  ee ,  aura  pouvoir  et  puissance  icelui  lieutenant  lay 
d'exécuter  tous  man<lemens,  lettres  et  conuiussions  porta :is 
main  forte  soit  de  nolrfi  chancellerie  ou  de  noire  parlenjcnt. 
et  toutes  autres  qui  leur  seront  adressées,  exerceant  conlinnci- 
Icment,  soij  olîice  et  commission ,  sans  soi  longuement  absenter 
de  nolredile  bonne  ville  de  Paris. 

Et  pourra  davantage  en  cas  de  plus  grande  nécessité  et  con- 
trainte pour  l'exécnlion  des  choses  dessus  dites  :  appeler  au- 
dedans  nostredite  bonne  ville  et  dehors,  selon  (juc  le»  choses 
le  requièrent  ,  les  a4  serçens  des  douzaines  du  bailliage  et  pré- 
vôté et  autre  telle  et  si  grande  assemblée  de  gens,  pour  si 
force,  que  bon  lui  semblera  et  que  besoin  sera,  outre  lesdits  20 
archers,  lesquels  y  seront  ores  et  pour  l'avenir  quand  vacation  y 
écherra  mis,  établis  et  institués,  par  ledit  prévôt  et  scsdits 
successeurs ,  sans  ce  que  leur  soit  besoin  avoir  de  nous  avec  les 
lettres  de  don  de  lotredit  prévôt  autres  lettres  que  cette  notre 
présente  déclaration  et  ordonnance  aux  gages  et  pensior»  qui 
seront  cy-après,  par  nous  ordonnés,  auxdiis  lieutenant  lay  et 
lesdits  20  archers;  et  ce ,  pour  faire  assister  et  exercer  les  choses 
dessus  dites 

Si  donnons,  etc. 

^o  i5Q.  — Ti\Arrû  de  covfi\dcraiion  ci  d^iUimicr,  avec  le  pape, 
Clcment  Vil ,  la  sciijiic'uric  de  Venise,  Ibduc  do  Milan,  cl 
la  rdpublir/iw  di',  Flovoice  (i). 

Coj^nac,  22  mai  i.vifî.   (  llecucil  des  traiîés  ,  II,  i?4.) 


(1)  L'objet  de  ce  traito  clait  Jo  rétablir  la  paix  dans  la  cIiiéliiMité  :  à  cet  ellVt, 
les  conlëdércs  s'engageaienl  ii  envoyer  h  Gbnrles  V  ,  roi  d'I^spaji^ne ,  des  ambas- 
sadeurs pour  le  décider  à  rendre  i\.  l'rançois  i"ses  deux  fils  qui  étaient  en  ôli^c 
il  sa  cour,  en  exécution  du  traité  de  Madrid ,  lôaô  ;V.  à  sa  (iate).  Que  si  Cliaries 
s'y  refusait,  ils  l'y  contraindraient  parforce;  que  s'il  s'y  prêtait  de  bonne  gr;\re  ,  il 
serait  admis  à  entrer  dans  la  confédération. 

Les  autres  clauses  de  ce  traité  désignent  le  nombre  et  la  qualité  des  Iroiipt  s  à 
fournir  par  chacun  des  princes  qui  y  figurent. 
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N"  157.  —  Kdit  qui  réunit  à  la  prévôté  de  Paris  (1)  la  juridic- 
tion de  (a  conservation  des  privilèges  de  l'université. 

<;ognac,  rniti  i5iG;  enregistré  le  2!ï 'décembre  iSSa,  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  coté  L,  fo  5o4  ;  Joly,  II,  (21;  Traité  de  hi  police,  liv,  1,  lit.  \'II,  chjp. 
3,  et  tit.  XII,  chap.  3.) 

N»  j58.  —  Lettres  patentes  permettant  à  un  avocat-général 
de  consulter  pour  les  parties  dans  les  causes  où  le  roi  n'a 
pas  d'intérêt  (a). 

Amboise,  pénullième  juillet  i326.  (Ord.  L,Sj,) 

Fkançois,  etc.  Sçavoir  faisons  que  nous,  considérans  les  bons, 
agréables  et  recommandables  services  que  noire  amé  et  féal 
conseiller  et  advocat  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  mais- 
tre  Pierre  Lizet  nous  a  faits  par  cy-devant ,  tant  en  fait  de  son 
office  que  autrement  en  maintes  manières  fait,  par  chacun 
jour,  et  espérons  qu'il  fera  cy-après  et  niémement  que  de  la 
pension  de  5oo  livres  tournois ,  par  an  ,  que  entre  ses  gii^cs  or- 
dinaires lui  avions  ordonnée  en  partie,  à  ce  (|a'il  n'allât  atix 
consultations  des  parties,  ainsi  qu'il  avoit  été  l'ait  à  ses  prédé- 
cesseurs, ne  lui  a  été  ny  n'est  contmuée  pour  les  grosses  alTairos 
qui  nous  sont  survenues,  au  moyen  de  quoi  il  ne  sauroit  bon- 
nement vivre  ni  i^oi  entretenir  de  ses  dits  gages  ordinaires  sans 
aller  aux  consultations  des  procès  d':s  parties  privées  qui  ne 
nous  touchent  et  où  n'avons  aucun  intérêt  ainsi  qu'il  se  lait  en 
nos  autres  cours  de  parlement. 

A  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables,  h 
ce  nous  mouvans,  avons  donné  et  octroyé^  donnons  et  octroyons 
de  grâce  spéciale,  par  ces  présentes,  congé,  licence  et  peraiis- 
sion  de  consulter  ez  matières  des  parties  privées  ez  quelles  n'a- 
vons aucun  intérêt  et  qui  ne  nous  tonclieront  aucunement,  sans 
toutefois  laisser  et  disconlinuer  les  jours,  temps  et  heures  qii'il 
doit  besoigner,  va<|uer  et  entendre,  à  cause  de  son  dit  oiïïco 
en  l'expédition  de  nos  affaires,  ainsi  qu'il  est  accoutumé ,  dont 
le  chargeons  en  conscience  de  y  faire  sou  devoir,  selon  que 
son  dit  office  le  requerra  et  juscjues  à  ce  que  lui  continuons  et  en - 
trefenons  ladite  pension  de  5oo  livres  que  lui  avons  ordonnée 
outre  ses  dits  gages  ordinaires. 


(i)  V.  l'cditde  février  i522,  à  sa  date,  et  la  noU>  sur  cet  ('dit. 
(2)   Il  en  est  ainsi  eu   Angleterre  ;  les  avocats  généraux  du  roi  ne  sont  qu'jvo 
eats  et  non  magistrats. 

12.  iS 
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N*  139.  —  TnAiiÉ  d'atliatice  avec  Henri  VIII ,  roi  tV Angle- 
terre^ par  lequel  il  est  convenu,  entr'autres  choses ,  qu'au- 
cun des  confédérés  ne  frétera  de  secours  contre  l'autre  à, 
Charles  V  ,  roi  d'Espagne ,  et  que  le  roi  d' Angleterre  tien- 
dra la  main  à  ce  que  Charles  V  rende  la  iiherté  aux  fils  de 
François,  étages  à  Madrid j  en  vertu  du  traité  du  «4  jw/t- 
vier  i525  (1). 

Haniptoncourt ,  8  août  1626.    (Recueil  des  traités,  lî  ,  128.) 

N°  140.   —  Letires  patentes  portant  rhgleinent  pour  te  prix  et 
cours  des  monnaies, 

Ghambord,  28  septembre  «026;  enregistrées  en  la  cour  des  monnaies  le  27  oc- 
tobre; registres  de  la  cour  des  monnaies.  (Vol.  coté  G,  f°  11 5.) 

N°  \[\\.  — t.mTSur  la  confirmation  de  l'autorité  et  juridiction 
de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  (2). 

SaintGermain-en-Laye,  5  février  i526.  (Foutanon,  t.  11,741  et  jia.) 

N°  i/js.  —  tDiT  portant  défense  à  toutes  personnes  autres  que 
les  maîtres  rôtisseurs  et  leurs  successeurs,  de  préparer  et 
vendre  à  Paris  les  poulaiilcs  et  viandes  rôties  ou  prêtes  à 
mettre  à  la  broche  (5). 

Saint-Germaîn-en-Laye ,  mars  i526.  C Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.  23  , 
p.  i433.) 

N°  143.  —  Tfukuk  d^sUiance  avec  Henri  Vlll ,  roi  d'Angle- 
terre, par  lequel  il  est  stipulé  que  les  deux  princes  alliés  en- 
tretiendront en  Italie  une  armée  de  5o,ooo  hommes  de  pied 
et  de  1,000  hommes  d'armes ,  pour  obliger  Charles-Quint  à 
faire  la  paix. 

Wetsminster,  27  mai  1527.    (Traités  de  paix ,  II,  i56.) 


(1)  V.  à  sa  date. 

(2)  V.  les  lettres  patentes  de  Charles  VII,  18  avril  14^7,  à  leur  date  ;  l'édit  de 
Louis  XI,  12  septembre  1467,  omis  dans  notre  collection;  de  Charles  VIII, 
juillet  1495;  Louis  XII,  juilift  i5i2,  et  octobre  iSig,  à  leur  date. 

Cet  édit  est  suivi  du  mandement  d'exécution  des  gens  de»  trois  états  du  Lan- 
guedoc. 

(3)  V.  les  statuts  de  celte  profession  ,  pous  la  date  de  l'année  1298  (Traité  de 
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N"  j44-  ~-  niÎGf.EMERT.vwr  ta  préséance  des  seigneurs  et  o/Jlciers 
des  cours  dans  les  processions  où  le  roi  se  trouve  en  pcr  • 
sonne-  (1). 

1 1  juin  1527. 

N*  145.  —  Procès-verbal  du  lit  de  justice  tenu  par  le  roi  à 
i'occasion  des  réclamations  qu'élevait  le  parlement  contre 
les  évocations  au  grand  conseil. 

Paris,  24  juillet  iSaj.  (Registres  du  parlement.) 

Le  roi  était  sur  son   siège  au  parquet  du  parlement  de  Paris 
tenant  son  lit  de  justice. 

Au  côté  droit  du  ro?,  .sur  les  hauts  sièges  du  parquet,  étaient  : 
Le  roi  de  Navarre,  chevalier  de  l'ordre,  soi  disant  pair  de 
France;  le  duc  de  Vendôme,  pair  de  France,  lieutenant-géné- 
ral et  gouverneur  de  Picardie;  le  comte  de  Saint-Paul,  lieute- 
nant-général et  gouverneur  de  Dauphiné;  le  comte  de  Guise, 
lieutenant-général  et  gouverneur  de  Brie  et  Champagne;  Messire 
Anne  de  Montmorency,  grand-maître  et  maréchal  de  France, 
gouvcneur  de  Languedoc,  de  haute  et  basse  Alsace;  messire 
Gilles  de  Gencuilhac,  grand-maîlre  de  l'artillerie  de  France, 
et  sénéchal  d'Armignacj  messiie  Robert  Stuart,  seigneur  d'Au- 
bigny,  capitaine  de  cent  lances  des  ordonnances  et  de  la  garde 
écossaise  du  corps  du  roi. 

Au  côté  gauche,  également  sur  les  hauts  sièges  : 
Le  cardinal  de   Bourbon  ^   évêque  et  duc   de   Laon,   pair  de 
France  ;  Tévêque  et  comte  de  Noyon  ,  pair  de  France  ;  l'archevê- 
que de  Bourges,  primat  d'Aquitaine,  et  soi  disant  primat  des 
Gaules;  l'évêque  de  Lisieux. 
Aux  pieds  du  roi  : 

Le  duc  de  Longuevillc,  grand  chambellan  de  France,  pins 
Mrès  de  la  personne  du  roi  du  côté  droit ,  couché  en  terre,  sur  le 
plus  haut  degré. 

Messire  Louis  de   Brézé,  gouverneur  et   grand-sénéchal   de 


la  police,  11,  i45o),  omis  dans  notre  recueil  ;  les  lettres  patentes  de  Louis  XII, 
mars  1009,  à  leur  date.  \.  aussi  celles  de  Henri  II,  avril  i546,  avant  Pâques; 
de  Charles  IX  ,  4  février  iSGy,  et  i4avril  157S;  de  Louis  XIII,  décembre  1610; 
Louis  XIV,  mars  24S1,  décembre  1704.  On  sait  combien  ces  priviléa;es  de  coî- 
poiation  engendraient  de  procès  avant  leur  abolition  en  1-S9. 
(i)  Ce  règlement  ne  se  trouve  dans  aucun  recueil. 

18. 
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Normaiulie,  cl  premier  chambellan  ,  un  peu  au-dessous  du  côlë 
gauche  du  roi ,  aussi  couché  en  lerre. 

Messire  Jean  de  Labarre,  prévôt  de  Paris,  au-dessous,  droit 
aux  pieds  du  roi ,  tenant  en  main  un  bàlou  blanc  ,  aussi  couché 
en  terre  ,  sur  îe  plus  bas  degré. 

A  genoux  devant  le  roi,  deux  huissiers  de  la  chambre,  tenant 
chacun  luie  verge  à  la  main. 

Aux  sièges  bas  du  parquet,  où  ont  coutume  de  prendre  place 
les  présidenSj  les  jours  de  conseil,  étaient  : 

Rlessire  Antoine  Duprat,  archevêque  de  Sens ,  chancelier  de 
Fraucc,  et  trois  présidens. 

Aux  sièges  bas,  du  côté  droit  : 

Sept  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  roi  et  deux 
de  l'érection  nouvelle. 

Aux  bas  f-ièges  du  cô!é  gauche  et  des  gens  d'église,  trente-six 
conseillers,  trois  grefliers  et  deux  notaires  de  la  cour. 

Derrière  les  bancs  ,  plusieurs  gentilshommes  de  la  chambre 
avec  le  prévôt  de  l'hôtel  ;  et  dans  l'intérieur  du  parquet  assis 
sur  de  pelils  bancs,  messire  François  Robertet ,  chancelier, 
seigneur  d'Allayc  ,  greffier  de  l'ordre  de  France,  bailli  de  Paris; 
et  mcssiie  G.  de  la  Châtre  prévôt  de  l'ordre  de  France  et  l'un 
des  capitaines  des  gardes  françaises  du  corps  du  roi;  et  les  lieu- 
tenans  des  capitaines  des  gardes,  aux  portes  du  parlement  pour 
les  garder. 

Avant  l'arrivée  du  roi ,  l'évèque  et  comte  de  Noyon  pair  de 
France,  a  fait  h  la  cour  le  serment  ordinaire  aux  pairs  de 
France. 

Le  roi  étant  monté  sur  son  siège,  le  chancelier  de  France, 
archevêque  de  Sens,  a  dit  à  la  cour  que  si  elle  avait  à  faire  ai' 
roi  quelques  observations  elle  pouvait  les  faire  :  les  présidens  et 
conseillers  se  sojit  mis  à  genoux  :  et  le  roi  les  ayant  fait  se  le- 
ver, M«  Claude  Guillard,  président,  a  adressé  au  roi  un  discour 
fort  long,  rempli  de  citations  d'Homère,  deCicéron,  del'Ecri- 
tvn-e,  etc.,  dans  lequel  on  lit  les  passages  suivans  : 

0  Au  commencement,  en  France,  le  parlement  estoitune  ré 
»  publique,  asseu»blée  comme  convention  d'estat,  qui  se  faisoii 
n  chacun  an  ,  en  certain  temps  et  lieu  que  le  roy  assignoit ,  et  se 
»  tenoient  ordinairement  deux  parlemens  par  chacun  an,  et 
»  pour  lc])lus,  trois;  et  duroit  chacun  parlement  six sepmaines, 
»    et  pour  le  plus,  deux  mni.*  : 

»   Et  pour  ce  que   ccste  assemblée  de    toutes   les  parties  du 


DDI'RiT,    CHA.\CEL1E!\.     —    JUILLET    iSiy.  W^"] 

»  monde  esloit  de  grand  labeur  et  despense  fust  advisé  que  des 

»  plus  grandes  citez  et  provinces  se  esliroient  gens  clercs  et  cous- 

»  (umiers,  expérimentez  aux  jugemens  des  causes  qui  jugeraient 

»  des  causes  d'appel  et  pour  ce  que  encores  le  temps  et  lieu,  es- 

»  toient  incerîains;  fust,  du  temps  de  Philippe-le-Bel,  par  dé- 

»  libération  dci  estais,  statué  par  pragmatique  sanction,  que  la 

»  cour  de  parlement  de  France  seroit  à  Paris,  et  y  résideroient 

»  les   juges   ainsi  ordonnés  perpétuels  diffiniteurs  des  appella- 

»  lions,  ce  qui  fust  observé  par  long-lemps ,  dont  on  se  trouva 

»  bien  ,  jusques  au  temps  du  feu  roy  Louis  XI ,  lequel  par  la  fa- 

•)  veur  et  importunité  d'aucuns  estants  près  de  lr,y,  fit  plusieurs 

»  évocations  des  parlemens  au  grand  cor.seil;  dont  la  justice  fut 

»  grandement  oppre?sée,  et  lessubjecls  foii  travaillés,  tellement 

»  qu'aprcz  son  trespas,  aux  estais  qui  furent  tenus  à  Tours  (i) 

»  de   toutes  les  parties  de  la   France  et  du  royaume  en  furent 

»  faictes  plaintes  et  doléances,  et  fust  par  le  feu  roy,  Charles 

»  son   fils,  tenant  lesdits  estais-,    de  rechef  ordonné  par  édit  et 

»  pragmalicpie  sanction  ,  que  dès  lors  nulles  évocations  ne  se 

»  fairoient  des  cours  de  parlement  au  grand  conseil  pour  y  es- 

»  Ire  décidées   et   par  ordcnnances  depuis  faictes  par  les  roys 

»  (Charles  et  Louis  derniers  décédez  a  esté  ratifié  et  approuvé  et 

»  davantage  commandé  aux  chanceliers    de   ne  les  sééler  ,  et 

»  cours  souveraines  non  y  obéir  et  d'icelles  garder;  eux  présens 

»  firent  l'aire  solennel  serment. 

»   Vous  ne  voulez  permettre  qu'en  première  instance  ne  en  cas 

»  d'appel,  vos  subjets  voisent  plaider  à  Rome;  ains  soient  con- 

»  traints    obtenir   rescripts    du  pape    pour  avoir   juges    en    ce 

»  royaume,  pour  obvier  à  la  despense   et  soulager  les  subjets 

»  du  travail;  et  néantmoins  vous  faites  en  évoquant  des  causes 

B  de  justice  ordinaire  au  grand  conseil  le  contraire  ;  et  est  ini- 

»  que  prescrire  loy  à   autrui  dont    ne   voulez  Listr;  vous  devez 

»  avoir  tousjoursen  mémoire  cet  édit  du  préteur  romain  qu'oit 

»  doit   user  de  pareil  droict   que  celui  qu'on  ordonne,  etc. 

B    (citation  de  Saint-Ambroise) 

»  Nous  ne  voulons   révocquer  en   doute   ou   disputer  de  vostre 

»  puissance,  ce  seroit  espèce  de  sacrilège,  et  sçavons  ôicn  que 

»  vous  estes  ■par  ius  les  ioix,  et  que  les  loix  et  ordonnances 

»  ne  vous  peuvent  contraindre,  et  n'y  estes  contrainct  par  puis- 


(i)  V,  a  leur  date,  ierriyr  i485. 
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D  sance  coactive;  mais  entendons  dire  que  vous  ne  devez  ou  un 
»  voulez  pas  devoir  îoitt  ce  que  vous  poxivez,  ains  àculement  ce 
»  qui  est  en  raison  ,  bon  et  équitable,  qui  n'est  autre  chose  que 
»  justice.  Vertu  n'est  auJre  chose  que  stoyq'ie  et  part'aicte  et 
i  bonne  nature,  suivant  raison,  abhorrant  les  vices,  et  estimant 
»  estre  souverain  bien ,  iaire  selon  raison  naturelle  à  laquelle  le 
»  droit  divin  n'est  jamais  contraire  et  estes  subjecl  si  v(»us  vou- 
a  lez  bien  ré^^ner ,  ainsy  que  le  régleur  doit  suivre  la  règle  s'il 
«   veut   droictement  régler 

»  Durant  vostre  absence  le  chapitre  de  Sens  à  Saint-Benoisl 
»  sur  Loyre  et  autres  ont  présenté  leur  requestc  à  la  cour  re- 
»  quérant  justice  ainsy  que  amplement  avez  esté  adverty  par  nos 
»  confrères  qui  sont  allez  devers  vous  à  Saint-Germain ,  par  quoy 
ï  n'en  ferai  autre  récit  ;  tant  y  a  que  la  cour  les  ayt  induictes  et 
»  suscitées  à  y  venir,  et  eusi  bien  voulu  qu'elles  s'en  fussent  dé- 
»  portées,  et  ne  demandent  par  ambition  à  en  avoir  la  connois-' 
»   sance. 

»  Ils  n'y  ont  ny  peuvent  avoir  aucun  proffit  particulier,  et 
»  n'ont  esté  meus  d'autre  raison  que  pour  la  paix,  repos  ettran- 
»  duillité  des  subjeets  ,  et  semble  estrange  que  ceux  du  grand 
»  conseil,  qui  ont  ouvertement  et  maniieslemenl  contrevenu  à 
»  ro«*donnance  de  madame  la  régente  vostre  mère,  en  conta- 
»  minant  son  autorité  et  ordonnance ,  soient  louez  et  absoubz, 
»  ceux  de  vostre  cour  qui  ne  se  sont  fait  que  défendre  contre 
D  l'entreprise  de  fait  faicle  contre  sa  révérence  ,  parlant  scanda- 
I)  leusoment  et  indiscrètement ,  par  ceux  du  conseil,  soient  igno- 
t  minieusement  condemnez.  On  entend  bien  que  vous  ne  l'avez 
»  fait,  sire;  nous  vous  supplions  très-humblement  qu'il  vous 
1)  plaise  remettre  et  restituer  nos  confrères  qui  sont  gens  de  bien, 
»  descavoir  et  d'honneur,  et  ont  bien  longuement  et  loyaument 
»  servy  et  sont  très-utiles  et  nécessaires,  pour  le  service  et  expé- 
»  dition  de  ia  justice,  et  ne  cuydent  rien  avoir  offensé  pour 
>   avoir  obéy.  » 

La  séance  ayant  été  close,  le  prévôt  de  Paris  manda  au  gref- 
fier de  la  cour  d'assembler  pour  deux  heures  de  l'après  midi  les 
présidens  et  conseillers  qui  s'étoient  séparés.  Sur  les  quatre  ou 
cinq  heures  le  prévôt  revint  à  la  cour  et  trouvant  MM.  du  parle- 
ment assemblés,  leur  dit  que  le  roi  désiroit  leur  parler  et  qu'ils 
eussent  à  aller  le  trouver  en  la  salle  verte. 
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Même  jour,  i^  juillet. 

Le  roi  étoit  sur  son  siège  tenant  son  conseil  étroit ,  auquel 
étoient  présens  :  le  roi  de  Navarre,  le  duc  de  Vendôme,  le  comfe 
de  Saint-Paul;  Antoine  Dnprat ,  archevêque  de  Sens ,  chance- 
lier de  France;  les  sires  de  Montmorency,  grand  maître;  de  Brézé, 
grand  sénéchal  de  Normandie;  l'archevêque  de  Bourges;  mes- 
sire  F. Robertet,  chambellan  ordinaire  du  roi;  messireN.  de  Neup- 
ville  et  J.  Robertet,  conseiller  du  roi,  seigneurs  et  secrétaires  de 
ses  finances. 

Quand  les  présidons  et  conseillers  se  sont  trouvés  devant  le 
roi,  il  leur  a  fait  lire  par  inessire  J.  Pioberlet  i'édit  dont  la  teneur 
suit  : 

Le  roy  vous  défend  que  vous  ne  vous  entremettiez  en  quelque 
façon  que  ce  soit  de  Testât  ni  d'autre  chose  que  de  la  justice ,  et 
que  vous  preniez  un  cîiacun  an  lettres  de  vostre  pouvoir  et  déléga- 
tion en  la  forme  qu'il  a  cy-devanî  esté  fait.  Pareillement  vous  dé- 
fiindet  prohibe  toute  cour,  jurisdiction  et  cognoissance  des  ma- 
tières archiépiscopales,  épiscopaies  et  d'abbayes,  et  déclare  que 
<  e  qu'attenterez  au  contraire  soit  nul  et  de  nul  effect  et  valeur,  et 
avec  ce,  ledit  seigneur  a  révoqué  et  révoque  et  déclare  nulles 
toutes  limitations  que  pourriez  avoir  faites  au  pouvoir  et  régence 
de  madame  sa  mère  ,  et  a  révoqué  ,  annuUé  et  annule  tout  ce  que 
]»ar  vous  a  esté  attenté,  soit  par  relief  en  cas  d'appel,  appointe- 
uient  que  autrement;  et  a  ledit  seigneur  confirmé  et  confirme 
tout  ce  que  par  maditc  dame  a  esté  faicl;  ordonné  et  commandé 
comme  régente,  et  en  seront  dépeschées  lettres  à  tous  ceulx  qui 
pour  leur  intérest  le  requerront. 

Et  vous  signifie  que  dès  à  présent  comme  dès- lors  et  dès-lors 
comme  dès  à  présent,  il  institue,  fait  et  ordoiuie  ladite  dame, 
durant  l'absence  qu'il  pourroit  faire  hors  de  ce  royaume,  régente 
en  ce  royaume,  et  lui  baille  tel  pouvoir,  aulhorité  et  puissance 
qu'a  ledit  seigneur  ,  sans  rien  réserver,  et  ordonne  que  tout  ce 
qui  a  esté  enregistré  en  ladite  cour  contre  l'authorité  de  ladite 
dame,  sera  apporté  audit  seigneur  dans  quinze  jours  pour  l'an- 
nuler, et  de  ce  s'enjoint  au  greffier  de  ladite  cour,  sur  peine  de 
j>rivation  de  son  office; 

Semblablement  ledit  seigneur  défend  à  ladite  cour  de  n'user 
nav  cy-après  d'aucunes  limitations,  modifications  ou  restrictions 
sur  SCS  ordonnances ,  édits  et  Chartres  :  mais  oii  ils  trouveroit 
qu'aucune  chose  y  deust  estre  adjouslée  ou  diminuée  au  proffit 
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«utiit  seigneur  el  chose  publicque,  ils  en  adverlironi  ledit  sei- 
{^îjeur  ;  vous  dit  et  déclare  que  vous  n'avez  aucune  jurisdictioîi 
ni  pouvoir  sur  le  clianoelier  de  France,  laquelle  a|)parlient  audit 
seigneur  et  non  à  autre  ,  el  par  ainsy  tout  ce  que  par  vous  a  esté 
iit'emplé  à  rencontre  de  luy,  il  l'a  déclaré  nul  comme  faict  par 
jçfns  privez,  non  oyaut  jurisdiction  sur  luy; 

Et  vous  a  commandé  et  commande  d'ostcr  et  canceller  de  vos 
registres  tout  ce  (jue  par  vous  contre  luy  a  tsté  faict,  et  enjoint 
iiudit  greffier,  sur  les  peines  que  dessus,  que  dans  le  même  temps 
il  ayt  à  apporter  Icsdiîs  regisïres  audit  seigneur  cancellés ,  en  ce 
cjui  touche  ledit  chancelier. 

Et  d'autant  que  ledit  seigneur  a  par  chacun  jour  grosses  plain- 
tes et  doléances  de  la  justice  mal  administrée ,  et  des  grands  frais 
qu'il  convient  faire  aux  parties  pour  la  recouvrer,  et  qu'aujour- 
U'huy  lui  avez  fait  dire  que  cela  procède  de  ceux  qui  ont  acheté 
leurs  offices,  et  que  pour  éviter  à  frais,  aucuns  anciens  réputés 
prudents  la  faisoient  administrer  en  plusieurs  lieux;  et  a  sçeu 
ledit  seigneur  d'ailleurs  que  les  affinitez  ,  lignages  et  grosses  fami- 
liaritez  de  ceux  qui  sont  es  cours  causent  le  désordre,  ledit  sei- 
t;neur  à  ceste  cause  ordonnera  gens  pour  s'informer  de  tout,  et 
après  y  avoir  pourveu  pour  le  bien  de  son  royrtume  et  descharge 
de  sa  conscience;  et  veut  et  entend  ledit  seigneur  que  ce  présent 
édict  soit  enregistré  en  son  conseil  étroict,  en  son  grand  conseil  et 
es  cours  de  parlement. 

Après  celte  lecture,  le  roi  voyant  les  présidens  et  conseillers 
se  réunir  pour  délibérer,  s'est  levé  et  retiré,  accompagné  des 
membres  du  conseil  du  privé,  et  nihit  aliud  actum  fuit. 


^"  i/^Q,  —  \rrzt  de  ia  cour  des  pairs  asseinhfte  au  partement 
de  Paris ^  et  présidée  par  le  roi,  qui  condamne  par  contu- 
mace. Chartes  de  Bourbon ,  connétable  de  France  ,  coniine 
criminel  de  ièze-majtsté  et  rebelle  (i). 

Paris,   27  juillet  iSaj.    (Recueil  des  arrêts  criminels ,  vol.  9719  des  manuscrits 
de  la  biblioth.  royale.) 

Veuz  par  la  court  garnie  de  pairs  de  France ,  princes  et  gens 
du  sang ,  le  roy  séant  et  présidant  en  icelle , 


(1)  Par  lettres  patentes  du  2  juin  i524  (  ^  .  à  leur  date) ,  le  roi  avait  enjoint  i 
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L'arresi  et  commission  décerné  par  ledit  seigneur  séant  en 
sadite  court,  pour  prendre  au  corps  Charles  de  Bourbon,  et  icelui 
auiener  es  prisons  de  la  Conciergerie  du  palais,  et  par  faulle  de 
ce  ,  l'adjourner  à  trois  briefs  jours  à  comparoir  en  personne  en 
ladite  court,  sur  peine  de  bannissement  de  ce  royaulme  et  de 
confiscalion  de  corps  et  de  biens; 

La  rellalion  et  exploict  du  premier  huissier  de  ladite  court, 
exécuteur  dudit  adjournementà  trois  briefs  jours; 

Les  lettres  patentes  dudit  seigneur,  datées  du  2  juin  i524,  par 
lesquelles,  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles,  icelui  seigiieur 
a  ordonné  à  ladite  court,  que  nonobstant  que  ledit  de  Bourbon 
fust  pair  de  France,  procéder  en  l'absence  dudil  seigneur  à  don- 
ner les  trois  défaux  à  rencontre  dudit  de  Bourbon,  et  instruire 
le  procès  jusques  en  deffinilive  exclusivement,  dérogeant  quant 
à  ce,  à  toutes  les  ordonnances  et  usages  à  ce  contraires; 

Les  trois  défaux  obtenus  par  le  procureur  général  dudit  sei- 
gneur demandeur  en  crime  de  rébellion,  félonie  et  crime  de 
lèse-majesté  en  premier  chef,  à  rencontre  dudit  Charles  de  Bour- 
bon, défendeur  èsdits  cas; 

La  demande  et  prolïit  desdits  défaux  et  tout  ce  que  par  le  pro- 
cureur général  dudit  seigneur  a  esté  mis  et  produit  pardevers  luy 
séant  en  sadicte  cour  ,  et  tout  considéré  , 

Dict  a  esté  que  lesdits  défaux  ont  esté  et  sont  bien  et  deuraent 
obtenus,  et  par  vertu  e'  au  moyen  d'iceux  ,  ledit  seigneur  séant  en 
sadite  court,  a  adjugé  et  adjuge  audit  procureur  général  tel 
prolïit  , 

C'est  à  sçavoir  qu'il  a  privé  et  débouté  ledit  de  Bourbon  de 
toutes  exceptions  et  dcffenses  qu'il  pust  dire,  alléguer  et  pro- 
poser en  ceste  matière,  et  l'a  tenu  et  réputé  ,  tient  et  répute  pour 
atteint  et  convaincu  desdits  cas; 

Et  l'a  déclaré  et  déclare  crimineux  de  lèse-majesté,  rébellion 
et  félonie  (1),  et  a  ordonné  et  ordonne  que  les  armes  et  ensei- 


la  cour  de  parlement  d'instruire  le  procès  du  connétable,  commencé  en  i525.  Il 
partait  alors  pour  l'Italie;  fait  prisonnier  à  Pavie  ,  il  ne  revint  en  France  qu'en 
mars  i526.  Ce  fut  à  son  retour  qu'il  poussa  l'iustruclion  de  cette  affaire.  Le  con- 
nétable venait  d'êlre  tué  au  siège  de  I\ome  quand  intervint  l'arrêt  de  condamna- 
tion. V.  les  lettres  d'abolition  de  mai  1  S.'^o ,  à  leur  date.  M.  Rœderer  reproche  à 
Gaillard  d'avuir  dit  que  l'arrêt  de  condamnation  fut  rendu  après  la  mort  du  con- 
nétable. Gaillard  avait  raison  ;  M.  Kœderer  a  pris  pour  l'arrêt  qui  condamne  le 
connétable,  un  simple  arrêt  d'ajournement. 

(1^   V.  la  note  sur  les  leUres  patentes  du  2  juin  lôa/j. 
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gnes  appropriées parliculièrenîcnl  à  lapersoanecluditde  Bourbon, 
oCîxés  es  lieux  publics  à  son  îionaetîr  en  ce  royaulmc,  terres  et 
ssijîneuries  ,  seront  rayés  et  eifjcés  , 

Et  l'a  privé  et  prive  de  îa  CDgiiomination  de  ce  nom  de  Bour- 
bon,  comme  riyaiU  noloircmoîjt  dégénéré  des  mœurs  et  fidélité 
des  antécesseurs  de  ladite  maison  de  Sourbon,  en  damnant  et 
abolissant  sa  mémoire  et  renommée  à  perpétuité,  comme,  cri- 
mineulx  dudit  crime  de  lèse-majesté; 

Et  au  surplus,  a  déclare  et  déclare  fous  el  chacun  des  biens 
féodaux  qui  appartiennent  audit  de  Bourbon,  tenus  de  la  cou- 
ronne de  France,  médialement  ou  Immédialement ,  estre  retour- 
nez à  icelle,  ec  tous  et  cbac-ui  des  aultres  bien»  meubles  et  im- 
meubles confisque?:. 

Prononcé  par  messire  Aa?oine  Du[)rat,  cltevalier  chancelier 
de  France,  ledit  jour,  et  depuis  par  It  greffier  criminel,  suivant 
l'ordonnance  du  roy. 


N"  1^7.  —  ÉniT  portant  imposition  d'un  nouveau,  droit  sur  te 
vin  (fui  entre  par  hateaux  à  Paris. 

Amiens,  i3  août  iSaj;  enregistré  k-  aiï  du  même  mois  an  parlement  de  Paris. 
(Vol.  coté  L,  f-Sy.  1 

N"  148.  —  ÏBAiTÉ  avec  Henri  FUI,  roi  d'Angleterre,  portant 
que  les  deux  rois  n'approuveront  pas  le  concile  tiniversel 
convoqué  par  le  pape ,  tant  que  celui-ci  sera  prisonnier  de 
Chartes  Quint. 

Amiens,   18  août  i52j.   (  Recueil  des  traités  ,  Il ,   i^o.) 

Quando  (juidcm  générale  conciliuin  ,  ut  est  h.iud  dubié  ad 
reponcndos  et  resliliierulos  c<»l!apsos  à  suo  gradti  mores,  illo 
videliccl,  in  quo  sancta  hpminiuu  conversalio  ipsos  oliiu  coUo- 
caverat,  oplandum  bonis  omnibus  et  desiderandum,  nec  minus 
ipsuni  utile  et  necessarium  ;  ita  captivo  summo  ponlifice,  et  ipso 
non  suo  ,  sed  aiieno  arbilrio  viviuite  ,  ac  alieuis  aflToclibus  obsequi 
pcr  vim  et  improbitatem  turpiter  coaclo ,  ad  alium  pretextum 
posset  valcre  ,  cl  longe  diversiuii  elFcclum  orbi  prodnccre  .  quàm 
sancla  rei  t'acies  prœ  se  lerj-t  ;  nihilque  miscrius  posset  accidere, 
quàm  ut  saiiclissimè  inslituta  ad  im[)robissimos  aiishiîionis  af- 
IVctuscon.plei'.dos  divcrsissimo  suo  fine  et  scelcralissiiuo  perver- 
tanlur.  Pricdictus  igilur  christianissimus  rex  in  pcrsonasua,  et 
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praedictus  inviclissimus  Angliœ  rex,  misso  ad  piœdictuai  ciuis- 
liaiiissimum  regem  reverendissimo  in  Chiisto  pâtre  Thoma  ,  car- 
diuaii  Ebaracensi,  aposlolicae  sedis  de  latere  legato,  regni  sui 
supreuio  cancellario  ampli.ssima  ad  iufra  scripta  comniissioae 
instructû  ac  suffulto,  et  sui  locumlenentis  pai-tibus  Tuncto,  ac 
per  eunidem  consentium  invicem,  paciscunlur,  et  poUicenlur, 
conveiiiunt  atque  conciudunt, 

(1)  Quèd,  ut  Ginnis  qnce  ex  indietioue  generalis  coiicilii  ad 
explenùiiiii  înalitiam  nasci  possil,  occasioi  rcmovealur  ,  nequc 
chtistianLsbimus  rex,  abrique  expresso  consensu  [)r3edicli  invic- 
iissimi  Aiigîiae  régis,  neque  iiikiclissiaius  Aisgliœ  rex  abaque  ex- 
presse eonsensn  praîdicti  chisliauissinii  regis ,  eonsentiet  aut  as- 
«enliet  alîcui  indictioni  generaiis  coiicili  ,  qnain  Carolus  impe- 
ralor  electus,  cum  consensu  suuirni  ponlificis,  niauenle  captivitate 
fcjitsdem,  aut  etiam  ipse  suminus  pontifex,  non  priùs  prislinaî 
liLiertali  restitulus  ,  vel  denique  prasfalus  Carolus  imperator  elec- 
tus, sine  summo  pontifice,  a'iqua  quacumque  auloritate  prae- 
tensa,  fecit,  aut  faciet;  sed  uterque  pro  viribus  curabit  atquc 
efficiet,  ut  hujusniodi  indictio  ,  si  quœ  luerit ,  aut  fieri  conligerit, 
impediatur  et  evacuefur,  nuliumque  penilus  sortiatur  etlectuui; 
et  in  eo  casu  protestutioncs  suas  pubb'cas  et  solemnes  facient,  ac 
simiiiler  à  suo  clero  fieri  procurabunt  ,  se  prorsus  et  omnino 
ejusmodi  convocationi  et  indictioni  disscnlire,  neque  illius,  si 
quod  inde  coneiiiuni  vel  poiius  conciliabuluui  de  facto  sequatur, 
decretis  aut  constilutionibus  velle  alligari,  aut  eisdem  quovis 
modo  parère  aut  obedire  in  futurum. 

(2*  Quum  non  conveniat  ut  aliquem  eJrectum  liabeat  roelu 
toacta  poteslas,  et  ad  aliorum  libidineux  per  vim  et  injuriani 
expressa  autoritas,  ad  alterius  damnum  et  deîrimentum  proiata, 
praesertim  ,  cùiii  juris  naluralis  aequitale  pensata ,  non  propriè  à 
suinnno  ponlifice  faclum  dici  posset,  quod  ad  aliorum  arbitriuni 
facst  captivus,  eliam  si  verbis  diversissinuim  profifeatur,  prae- 
dictus christianissimus  rex  in  persona  sua,  et  pra'dictus  iuvic- 
tissimus  Angliae  rex,  per  suum,  ut  praeierlur ,  locunitenentem , 
paciscuntur,  couveniunt,  atque  conciudunt  quôd  quaecumque 
décréta,  mandata,  sive  sentenliae,  buUœ,  lilterae,  autbrevia  pro- 
oesserint  aut  cmanaverint  à  sumnio  ponlifice,  durante  et  ma - 
nenfe  captivitate  sua  ,  unde  et  ex  quibus  expressis  illorum  verbis, 
aut  per  interpretalionein,  damnum  aut  gravainen  alteri  princi- 
pum  praedicforum  suis  regnis,  aut  subditis,  subsequi,  provenire, 
aut  conlingcre  pussit.  aut  cujus,  quoruni,  sivc  quaiuai  praclcxlu 
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aliquid  per  aUeruni  eonim  in  privalis  publici';ve  negoliis  procu- 
randum  aut  exequendum^  iinpediatur  et  retardetur  ;  aut  per 
quam,  quem,  sive  quas,  aliqua  antoritas,  privilegian»,  dignitas, 
aut  immunitas  alicui  subdilorutn^  suoruin  jam  concessa  dimi- 
iiuatur,  aut  in  irrituni'revocetnr ,  letracletur,  suspendaur,  aut 
impedialur,  et  praeserliin  reverendissimi  in  Chrisio  patris  cardi- 
iialis  Eboracensls',  quoniinùs  execiitio:^iurisdiclionis  suoe  legativ.'e 
plenè  procédât  ac  processus  et  sententiae  in  et  contra  (pioscumque 
intrà  terniinos  legationis  suae  constitutos,  quucumque  praeemi- 
nenlia,  dignitate,  et  auforifate  praîfulgeant,  per  eunidem  facli, 
lalae  et  pronuncialoe,  fiendi,  ferendae  aut  pronunciaudœ  realein 
et  effectualeni  execulionem  possint  sorliri ,  et  per  qutX  décréta, 
rescripla,  bollas  sive  brevia  ,  praetextu  appellalionuai  ad  sedeia 
apostolicam,  durante  diclû  captivitate,  in  illis  casibus  l'actarum» 
executio  eorumdem!  processuuin  aut  sententiarum  sus[)endi, 
impediri,  revocari,  cassari,  irritari,  annullari,  aut  enervari  pos- 
sit;  neque  ipsi  parebuuL  aut  obedient  eisdem  ,  ab  alii.sve  pareri 
et  obedirisineni;  ipsos  dclatores  rescriptorum,  bnllarum,  littf^ra- 
rum ,  et  brevium  hujusniodi,  ac  denuiiciatores  lalium  decrcto- 
ruiri  aut  sententiarum  ,  pro  modo  suae  audaciae  punienl  et  casli- 
gabunt,  decretum,  quod  de  facto  fuerit  pronunciatnm  ,  manda- 
tum  ,  aut  scriplum  à  sunjiuo  ponlifice  sic  captive  ,  nuUius 
roboris,  virtulis,  et  efficaciae  esse,  ac  pro  nullis  et  inanibus  lilteris, 
niandatis,  et  decrelis  haberi  et  reputari  debere,  déclarantes,  et 
à  suis  prselalis  populo,  ad  omne  scandilum  reniovemium,  de- 
clarari  procurantes,  realitcr  et  cum  elFectu. 

(5)  Qaoniam  ncc  sceleratissimos  illos,  qui  nunc  summum 
pontificem  ad  quaestum  suum  relinent  et  servant  caplivum  ,. 
auloritatis  illiua  Iructu  locupletari  par  sit  ,  ncc  rogna  inlcriin 
Angliae  et  Galliœ  rcmcdio  in  spirilualibas  prorsus  destitui,  quod 
ad  casus  incertos  quercre  possinl ,  necessariunique  fuerit  consilio 
providere,  ut  niodus  et  ralio  conslilualur ,  secundùia  quam  ec- 
clesiastica  res  in  bis  regnis,  dicta  sumnii  ponlificis  captivitate 
durante,  procédât;  prœdictus  chrislianissimus  rex  in  persona  sua, 
et  prœdictus  invictissin)us  Angliae  rex,  per  suum,  ut  praefertur. 
locumtenenteni,  paciscuntur,  conveniunt,  atqua  coneludunt, 
(juôdquicquiilper  diclum  reverendissimumdonjinumcarditialem 
Eboracensem  ,  accilis  de  niandato  et  auloritate  prœdicti  inviclis- 
siuii  Angliœ  régis  iu  rcgno  Angliae  prœlatis,  circa  sialum  el  ad- 
niinislialionem  rerum  ecclesiaslicarum  in  Anglia  ,  el  aiiis  locis 
prœdicto  invi'jti.-siiuo  Angliae  régi  subjeclis,  durante  caplivilaie 
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sanclissimi  dotrtini  noslri ,  observandum  consensu  ejusdem  invic- 
tissimi  Angliae  régis  determinarum  fuerit;  et  siniiliter  quicquid 
per  clerum  ,  et  eccleBiani  regni  Francise,  et  aliorum  donii- 
niorum  praedicto  christianissimo  régi  subdilorum,  de  mandalo 
et  autoritale  suis  congregatum ,  circa  statum  et  administralionem 
rerum  ecclcsiaslicarum  in  regno  Gallioe ,  et  aliis  domiiiiis  dicio 
christianissimo  régi  snbjeclis,  durante  captivitate  sanclissimi 
domini  nostri ,  observandum  determinatum  fuerit,  ea  omnia  et 
singula,  rata,  grata,  et  firma  habebunt,  à  suoque  clero  respec- 
tive ratitlcnri  curabunt,  quantumque  in  ipsis  erit  observabunt, 
et  à  siibditis  suis  ubique  in  regnis  ,  dominiis,  et  terris  suis  firmi- 
ter  et  inviolabiliter  observari  iacient  et  procurabunt,  contrariis 
allegationibus  postpositis  quibuscumque ,  salva  semper  in  om- 
nibus apostolicœ  sedis  reverentiâ  et  dignilate,  quibus  dieti  prin- 
cipes se  obse(|uenlissimos  fdios  profitcntur,  de  praedictis  ad  acce- 
lerandam  summi  ponlificis  liberationem.  convenientes. 


N"  149.  —  Lettbes  de  provision  de  V office  de  grand  cliam- 
érier  (x)  de  France,  vacant  par  la  mort  de  Chartes,  duc  de 
Bourbonnais,  en  faveur  d'Henri  de  France,  duc  d'Orléans 
{depuis  Henri  II). 

Conipiègne,  26  septembre  j52-  ;  enregîsîrées  le  24  févriiT  au  parlement  de  Pa- 
ris.   (Vol.L,  £"97;  Mémorial  cli;  la  chambre  des  comptes,  DD.) 

N°  i5o,  —  PuocÈs- VERBAL  du  Ut  de  justicc  présidé  par  le  roi  en 
ta  grande  salle  du  parlement. 

Lundi,  iGdéccmbre  iSaj  (2).  (Registres  du  parlement.) 

Le  roi   étoit  sur  son   siège  royal,  au  parquet  du  parlement, 
ayant,  aux  sièges  élevés  dudit  parquet, 

A    SA    DROITE.  A    SA    GAUCHE. 

Le  duc  de  Vendôme,  pair  de  France ,        Lp  cardinal  de  BourbcD,  duc  de  Laon 
lie  prince  de  Navarre,  pair  de  France  , 


(1)  Ses  fonctions  correspondaient  à  celles  de  grand  chambellan  ou  grand  maî- 
tre de  la  maison'du  roi.  V.  ordonnance  du  i"^'  novembre  1620. 

(2)  Les  historiens  mettent  cette  as.jemblcc  au  i6  novembre;  c'est  une  erreur 
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A     SA     DKOITK.  A     SA     CACCHE. 

Le  comte  de  Saint-Paul ,  Le  cardinal  de   Lorraine,  évoque   de 

Le  duc  d'Albanie  ,  Metz, 

Le  duc  de  Longiu'ville,  Le  cardinal,  artlicv^quc  de  Seiis,chrin- 

L'j  pri-'C'i  de  La  Roolie  sur  Von,  celier  de  France. 

Messire  Louis  de  Clèves. 

Sur  {es  degrés  aux  pieds  du  roi  : 

Messii-e  Louis  de  Brézé,  gouverneur  et  grand  sénéchal  de  Nor- 
mantlic,  premier  chombella.i ,  couché  à  terre  en  descendant; 

Messire  J.  do  laBnrre,  prévôt  do  Paris,  au-dessous  droit  aux 
pieds  du  roi,  tenant  un  bâton  blanc  en  s.i  main,  aussi  couché 
en  terre  sur  îe  plus  bas  degré. 

Aux  'bas  sièges  des  présidens  : 

Messire  J.  de  Selve  ,  premier  président  au  parlement  de  Paris, 
et  quatre  présidens  audit  parlement; 

Les  premiers  présidens  des  parlemens  de  Toulouse,  Piouen  , 
Dijon,  Grenoble,  et  deux  présidens  de  chambre  des  parlemens 
de  Rouen  cl  Bordeaux. 

Jux  has  sièges  du  côté  droit  du  roi  : 

Messire  Anne  de  Montmorency,  grand-maître  et  premier  baron 
de  France,  et  gouverneur  de  Languedoc; 

IMessire  Pliiiip[>e  Chabot,  amiral  de  France  et  gouverneur  de 
Bourgogne  et  de  Concy; 

Messire  Robert  Sluart,  seigneur  d'Aubigny,  et  capitaine  de  la 
garde  écossaise  du  roi. 

Messire  J.  de  Genouilhac,  écuyer  de  France  et  sénéchal  d'Ar- 
magnac. 

Aux  has  sièges  du  côté  gauche  et  des  gens  d'église  : 

Les  archevêques  (le  Lyon.  Bouri,'es,  Rouen,  elles  évoques  de 
Paris,   Meaiix.  Anxcrre.  Puy  et  (Chartres. 
En  face  d'eux  huit  jutres  évêques; 
Devant  le  siège  bas,  du  côté  droit  du  roi,  quatre  autres'évêques; 


ont  vient  probablement  de  ce  que  ce  jour-là  le  président  dit  à  la  cour  que  la 
veille  une  dt'jHitation  avait  été  envoyée  au  roi  pour  le  prier  de  venir  tenir  justice 
coi'.ipli'te. 
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Aux  bas  sièges,  où  se  meltent  d'ordinaire  les  sénéchaux  et  bail- 
lis, six  maîtres  des  requêtes,  et  devcuit  leur  banc  ,  le  prévôt  des 
marchands  de  la  ville  de  Paris  et  quatre  échevins. 

Les  autres  sièges  des  dei3x  côtés  éloient  occupés  par  les  con- 
seillers et  autres  officiers  tant  des  [)arlemens  de  Paris  que  des 
cours  de  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon  ,  Grenoble  et  Aix  , 
mandés  par  le  roi  pour  être  présens  à  cette  assemblée;  au  nom- 
bre de  soixante-dix-huit  pour  Paris,  deux  de  Toulouse ,  deux  de 
Bordeaux,  un  de  Rouen  .  un  de  Dijon,  deux  de  Grenoble  et 
deux  d'Aix;  l'avocat  du  roi  et  le  procureur  général;  et  derrière 
les  bancs,  des  gentilshommes  de  la  chambre,  AP'  de  Ihôlel  du 
roi,  baillis,  sénéchaux  et  capitaines  ayant  la  garde  des  huis  du 
parlement;  la  reine-mère  accompagnée  du  comte  de  Nevers  , 
pair  de  France,  de  G.  de  Montmorency,  son  chevalier  d'hon- 
neur, cl  plusieurs  princesses  et  dames  de  sa  suite  étoienl  dans 
une  tribune  ;  les  avocats  [)résens  furent  autorisés  à  rester.  Le  se- 
crétaire des  finances  Roberlet  vf::î;  de  la  part  du  roi  dire  que  l'as- 
semblée aurait  lieu  ainsi,  nonobstant  les  droits  de  la  cour. 

L'assemblée  ainsi  Ibrmée,  et  le  roi  ayant  luit  retirer  par  ie  ca- 
pitaine des  gardes  ceux  qui  n'étoient  pas  députés  pour  y  assister, 
le  cardinal  chancelier  fit  jurer  à  chacun  qu'il  ne  révèleroit  rien 
de  ce  que  le  roi  allait  leur  dire  ;  ensuite  le  roi  sur  son  siège  royal, 
et  tenant  son  lit  de  justice,  a  dit  : 

.<  Qu'il  a  fait  cesle  assemblée  pour  faire  le  devoir  de  son  office, 
»  et  leur  déclarer  la  vérité  des  choses  passées,  pour  leur  dou- 
»  ner  à  cognoistrc  le  bon  devoir  qu'il  a  à  ses  subjelz  et  à  lu 
»  chose  publique  du  royauhne  de  France  ,  et  cognoissant  le  désir, 
«  atrection  et  amitié  que  ses  subjetz  ont  à  leur  roy.  seigneur  et 
»  maistre,  a  pensé  ne  pouvoir  faillir  de  leur  communiquer  ses 
»   principaux  affaires; 

7»  Que  la  matière  dont  il  parle  n'est  de  si  petite  conséquence  , 
»  qu'elle  n'eust  esté  de  lon;^ue  main  précogiiée,  et  peut  faire 
»  honneur  à  ses  subjects  de  se  montrer  si  familier  avec  eux,  que 
»  de  vouloir  avoir  leur  advis  et  délibération ,  a  fait  parler  de 
I)  cette  matière  à  plusieurs  gros  personnages  et  gens  de  bien  .  et 
»  trouvé  que  de  soy  il  ie  pouvoit  faire;  mais  il  ne  s'y  est  voulu 
»  fier,  sans  premièrement  en  communiquer  à  ses  subjcetz,  no7i 
»  pas  par  forme  d'esto:s ,  ains  les  a  voulu  assembler  en  ce  lieu 
»  qui  est,  le  lict  de  justice,  espérant  qu'il  n'y  aura  celuy  d'eux 
»  qui  ne  luy  donne  secours,  confort  et  ayde,  et  qui  ne  le  con- 
»   seille  bien  et  loyaulmenf ,  selon  leurs  consciences,  .lu  bien  de 
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«  lui,  de  son  royaume  el  de  la  chose  publique,  et  poitr  comman-' 

»  cer ,   dict   ledit  seigneur,  que   depuis   qu'il  fut  appelé  en   ce 

<>  royaume  pour  y  porter  tillre  et  nom  de  roy ,  en  avoir  le  gou- 

»  vernenient  et  administration ,    il  trouva  ledit  royaume  chargé 

■  de  [ilusieurs  guerres,  dissentions  et  divisions,   et  en  arrière  de 

»  financer  de  bien  dix-huit  cent  mil  e  livres,  les  gens  d'armes  non 

»  payez  et  le  reste  de  l'administration  du  royaulme  quasi  en  con- 

»  fusion,  trouva  les  feus  pape  Léon  et  eslcu  empereur  Maximi- 

•  lien  d'Autriche  et  le  roy  d'Angleterre  joincîz  ,  délibérez  de  lui 

»  mener  la  guerre  ,  cuidans  qu'il  ne  peust  pourvoir  à  son  affaire, 

I)  au  moyen  de  quoy  il  entreiiriut  le  voy  ige  d'Italie,  où  il  mena 

»  une  grosse  et  puissante  armée,  et  à  la  fin  eust  la  victoire,  re- 

»  cousl  le  duché  de  Milan  et  sa  seigneurie  de  Gennes;  et  despui» 

»  vint  la  paix  qui  a  duré  deux  ou  trois  ans,  et  pour  la  sauver  et 

»  empeschcr  la  guerre,  luy  a  cousté  tant  audit  esleu  empereur 

»  Maximilien  ,  que  Suisses  et  Vénitiens,  un  gros  et  merveilleux 

»  argent,  et  après  ce,  les  princes  ses  voisins  le  cuidant  sur- 

»  prendre,   se  rallient  et  conspirent  contre  luy  et  fust  par  eux 

»  deffié  ; 

»   Que  la  coustume  est  de  louer  la  prospérité,  car  d'elle-même 

»  elle  se  loue. 

»    De  l'adversité  s'en  veut  justiiler  ;  car  combien  qu'il  eusl  ail- 

»  leurs  confédération  avec  le  pape  et  autres  commnnautez  et  po- 

»  tentatz  d'Italie,  et  aussy  avec  le  roi  d'Angleterre,  tous  ses  al- 

»  liés   lui  faillirent    et  se  rallièrent  avec  l'esleu  empereur  qui  à 

1)  présent  est,  et  vindrent  assaillir  le  royaulme; 

»   Voyant  la  guerre  et  pour  ganter  et  détruire  le  pays  de  France 

»  et  le  peuple,  il  envoya  le  feusieur  admirai  de  Bonniveten  Ita- 

»  lie  pour  conserver  de  son  party  les  Vénitiens,  voyant  qu'il  It-s 

»  perdoit ,   s'il  n'envoyoit  une  armée  forte  et  paissante;  à  la  liu 

»  les  perdit; 

«    Et  connaissant  fortune  le  laisser,  se  délibéra  et  voulut  rester 

.)  en  son  pays  et  abandonner  toutes  querelles  qu'il  a  es  terres 

)i  qui  luy  appartiennent,  et  dont  il  a  esté  iniquement  et  injuste- 

»  ment  deschassé  et  dcspouillé  par  ses  ennemis;  espérant  se  ren- 

).  forcer  tant  de  gens  que  d'argent,  et  sa  contenter  })our  quelque 

»  temps  pour  soulager  son  peuple;  mais  au  retour  trouva  la  Ira- 

B  bison  de  Charles  de  iiourbon  ,  cpii  csloit  en  ce  roy.nilmc  cachée 

»  et  lalitée,  et  la  coîispiration  qu'il  avoil  f.iicfe  avec  ses  ennemys, 

,)  qui  vouloient  butiner  et  départir  le  royaulme,  l'en  vouioient 

»  chasser  et  déposséder  contre  tout  droict  divin  et  humain  ,  et  le 
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»  vindrent  assaillir  dedans  le  royaulme,  de  sorte  qu'ils  mirent  le 
»  siège  devant  3Iarseille,  à  quoy  Icdict  seigneur  nourveut  en 
»  toutle  diligence ,  fusl  le  siège  levé  et  les  ennemis  chassés  et 
»    mis  hors  du  royaulme  à  leur  grande  honte  ; 

»  Et  après  avoir  remédié  à  la  salvation  du  royaulme ,  se  trouva 
»  chargé  d'une  grosse  et  merveilleuse  armée,  tant  de  Corses, 
»  Italiens,  Suisses,  Idnsquenelz,  queaventuriers  François  et  mes- 
»  mement  des  Suisses,  lesquels  il  devoit  entretenir  à  son  service, 
»  et  les  payer  pour  trois  mois,  et  néantmoins  ne  l'avoient  servi 
»  qu'un  mois,  et  se  voyant  ainsy  fort  et  puissant,  et  contraint 
»  d'entretenir  l'armée,  voulant  avoir  victoire  sauve,  délibéra 
»  d'aller  en  Italie  et  passer  les  moutz,  ce  qu'il  fist ,  et  fist  la  plus 
n  grande  diligeiice  qui  lui  fust  possible,  que  s'il  y  fust  arrivé 
»  quatre  jours  plus  tôt,  la  fortune  de  sa  prinse  ne  lui  tust  arrivée, 
0  et  ne  lui  doit-on  point  imputer  qu'il  se  laissa  surprendre;  car 
»    il  employa  sa  personne,  tellement  que  l'honneur   liiy  en  rst 

•  demeuré ,  et  si  ses  subjeciz  ont  eu  du  mal ,  il  en  a  eu  avec  eux , 
»   il  a  mis  sa  personne  pour  les  cuider  sauver  ; 

»  Qu'après  sa  prinse  ,  le  sieur  de  Peaurain  apporta  instructions 
»  de  4'esleu  empereur  qui  ne  portoient  que  la  seureté  de  Charles 
»  de  Bourbon  ,  et  le  délaissement  du  duché  de  Bourgongne  audict 
»  esleu  enapereur,  à  quoy  ledit  seigneur  considérant  le  danger 
B  qu'il  y  avoit  de  quiller  un  tel  duché,  le  mettre  hors  de  ses 
>  mains  et  le  démembrer  de  la  couronne  de  France,  se  résolust 
»  qu'il  ne  le  fairoit  point,  et  pensa  qu'il  u'esloit  qu'un  homme 
M  qui  estoit  pour  mourir,  et  valoit  mieux  qu'il  demeurast  toute 
»   sa  vie  prisonnier  que  ledict  duché  fust  démembré ,  et  en  vinst 

•  aucun  mal  à  ses  subjectz  ,  et  voyant  que  Beaurain  ne  parloit  si 
»  ce  n'est  comme  serviteur  dudit  Charles  de  Bourbon  ,  et  qu'il 
»  tendoit  remettre  ledict  de  Bourbon  en  ce  royaulme,  qui  eust 
»  esté  une  perte  ignominieuse  en  ce  royaulme  pour  y  jeter  la 
»  guerre,  y  iaire  des  divisions  et  dissentions  intestines  pour  le 
»  destruire,  consulta  en  soy  même  qu'il  valoit  mieux  qu'il  de- 
s  meurast  prisonnier ,  et  fist  faire  réponse  audict  Beaurain  ,  qu'il 
»  n'entendait  rien  faire  sur  lesdites  instructions,  et  ce  voyant 
»  ledict  Charles  de  Bourbon ,  le  fist  persuader  par  le  vice-roy  de 
»  Naples  et  le  capitaine  Alarion  de  se  faire  transporter  en  Es- 
>   pagne  ,  à  quoi  ledit  seigneur  ne  voulut  lors  entendre. 

»    Cependant  madame   sa  mère,   duchesse   d'Angoulmois   et 
»    d'Anjou,  lors  régente  en  France,  envoya  ledict  sieur  de  Brion  , 
»   à  présent  admirai  de  France  cl  autres  ses  ambassadeurs,  audict 
ij.  19 
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»  j.uiy.'i  d  Esj)cij>»e ,  devers  Iciiicî  e.sleu  empereur,  qvii  Uû  firent 

»  réj;onse  (juc   ledict  seigneur  aimeroyt  mieux  toutte  sa  vie  dc- 

»  nxurcr   prisonnier  que  de  déniembrcr  ie  royaulme  et  bailler 

»  ledict  duché  de  Bourgongiie  ;  mais  que  si  par  auilre  honnête 

»  eoiîipositioîi  il  vuuloit  entendre  à  sa  dcMivrance  et  à  la  paix, 

»  que  ledit  seigneur  et  ma  diele  dame  estoient  prêts  d'y  entendre. 
»    Durant  ces  menées,  ledict  vice-roy  de  Naples  et  les  gens  du- 

»  dict  esicu  empereur,  qui  estoient  avec  ledict  seigneur,  voyant 

»  sa  résolution  ,  le  persuadèrent  de  rechef  à  ia  poursuite  dudict 

»  de  Bourbon  ,  lui  disant  que  s'il  pouvoyt  parier  audict  esleu 

»  empereur,    il   esloit  prime  de  IcUe  clémejice  et  honnesteté 

I)  qu'eux  deux  încsmes  s'accorderoient ,  et  qu'ils  ne  donbtoîent 

»  qu'ils  ne  fissent  ensemble  une  paix  proffitable  à  toute  la  chrcs- 

»  licnté,  l'asseuraut  de  ia  douceur  et  de  la  bénignité  dudict  eslea 

»  empertnir,  lui  remontrant  que  quand  on  avoit  à  faire  du  feu, 

>•  qu'il  le  failoil  aller  chercher,  et  que  les  gens  d'Espaigne  es- 

»  toicnt  gens  si  vertueux  qu'ils  conseilieruient  pluslôt  audict  es- 

»  leu  empereur  la  délivrance  dudit  seigneur  que  la  prison  ^  et  que 

»  de  le  mener  au  i-oyaulaie  de  Naples  ,  ce  seroit  trop  grands 

»  frais  ,  tant  pour  lui   que  i)Our  ledict  esleu  empereur,  et  qua 

»  quand  il  seroit  (:ueslioi)  d'envoyer  l'un  devers  l'autre,  ils  n'eus- 

»  sent  avoir  respoiise  plus  haut  de  trois  ou  quatre  fois  l'an,  veu 

»  la  dislance  des  lieux,  et  tellement  fust  ledict  seigneur  persuadé 

u  qu'il  s'accorda  d'aller  en  Espaigne,  jugeant  dudict  esleu  em- 

»  pereur  ce  qu'il  eust  faict  de  luy ,  et  espérant  que  chacun  joiu- 

»  ils  se  verroyent  et  parleroyent  ensemble,  et  s'accorderoyent  , 

»  et  le  Iraicteroit  ledict  esleu  comme  ledict  seigneur  l'eust  voulu 

»  traicîer  en  pareille  fortune;   mais  quand  il  fust  en  Espaigne, 

»  tout  fust  rompt! ,  et  trouva  ledict  seigneur  tout  ie  contraire  de 

»  ce  qu'il  pensoyt  et  qu'on  lui  avoit  dit,  mesmes  les  articles  que 

»  ledict  esleu  empereur  avoit  envoyez  par  heaurain  en  Italie, 

»  ou  ne  les  voulust  tenir,  et  fust  la  chose  désespérée,  de  sorte 

»  que  ledict  seigneur  tomba  en  maladie  qui  luy  dura  longnemenî, 

»  tellement  qu'il  n'y  avoit  point  moyen  dç  le  sauver.  Cependant 

I)  ledict  esleu  empereur  lui  fict  dire  que  si  la  royne  de  Navarre  sa 

»  sœur  venoit  devers  luy,  qî'.e  eux  tous  seulz  concluroient  l'ap- 

»  pointcment,  au  moyen  de  quoy  il  fu.st  meu  envoyer  quérir  sa- 

»  dicte  sœur,  et  pour  la  faire  venir  lui  fust  baillé  un  sauf-con- 

i>  duict  qui  ne  valoyt  rien,   et  si  soubs  la  fiance  dudict  sauf- 

»  condniet,  elle  fust  venue,  elle  estoit  en  danger  d'eslre  prison- 

»  nière,  et  pour  un  prisonnier  eu  eust  eu  deux,  et  pourchassa 


DUFRM,    CHANCELIER.    —    DÉCEMBRE    i5l'J.  SQl 

in  ledicf  seigneur  un  autre  sauf-condixit  plusseur,  au  moyen  du- 

»  quel  sa  dicte  sœur  vint,  et  après  sa  dicte  venue,  ledict  esleu 

»  empereur  ne  voulut  entendre  audict  appointement,   sans  ce 

»  que  ledict   seigneur  laissast  ledict  duché  de  Bourgongne,  ce 

V  qu'il  ne  voulut  faire,  par  quoy  fut  la  chose  rompue,   et  fu$t 

»  conlraincle  la  dicte  royne  de  Navarre  sa  sœur  s'en  revenir  en 

0  son  royaulme;  et  après  .son  retour  ma  dicte  dame  dépescha 
»  ledict  admirai,  par  lequel  elle  luy  demanda  qu'il  s'en  vînt  en 
B  quel(|ue  sorte  que  ce  fust,  et  qu'il  accordasi  tout  ce  qu'on  iuy 
»  dcmanderoit  pluslôt  qu'il  ne  s'en  vînt;  mais  se  rt',>*ohit  de  ne 
»  partir,  et  aima  mieux  demeurer  toute  sa  vie.;  prisonnier  que 
»  de  faire  chose  qui  démembrast  son  royaulme  et  q^ai  fust  contre 
T>  le  bien  ,  union  et  conservation  de  ^cs  subiefz,  pour  lecjuel  il 
»  vouloit  employer  sa  vie  et  sa  personne,  et  délibéra  de  faire  son 
»  lîls  roy,  en  bailler  le  gouverneaient  à  madame  sa  mère,  et 
«  quitter  le  serment  que  les  subjeîz  do  son  royaulme  oiit  à  luy  , 
»  estant  seur  eu  ce  faisant  que  le  royaulme  demeureroit  en  sou 
i>  entier,  comme  f^çavent  lesdicts  grands-maîtres  et  admirai,  ar- 
»  chevesque  de  Bourges,  et  le  premier  président ,  qui  sont  ici 
»  présent/,  lors  avec  luy, et  commanda  ledit  seignem-  audict  pre- 

1  micr  président,  de  dresser  un  édict  pour  faire  couronner  son 
»  dict  filz,  tel  que  l'assemblée  verra,  lequel  il  envoya  par 
»  ledict  grand-maistre.  »  (  Et  ^ur  ce,  s'est  ledict  grand-maislre 
levé,  qui  a  dit  qu'il  avoit  ledict  é<lit,  et  l'a  exhibé.)  «  Ce  faisant, 
»  a  dict  ledict  seigneur,  que  les  Espagnols  voyajnt  que  aprez  le 
»  retour  de  ladicte  royne  de  Navarre,  n'y  avoit  espérance  en  la 
»  paix,  craignant  la  guerre,  le  voulurent  restreindre  en  plus 
»  forte  prison ,  au  moyen  de  quoi  ceux  qui  avoient  pouvoir  de 
»  ma  dicte  dame  sa  mère  se  condescendirent  à  faire  le  traité  de 
»  Madrid  (i),  par  lequel  ils  promirent  de  laisser  la  duché  de 
»  Bourgongne  et  austres  choses  contenus  eu  icelluy,  auquel 
R  traité  fut  accordée  sa  délivrance ,  et  ayma  mieux  ma  dicte 
î>  dame  bailler  les  propres  enfans  dudit  seigneur  et  les  siens,  et 
»  les  mettre  au  lieu  dudit  «eigneur,  que  bailler  les  primées  et 
>  seigneurs  de  ce  royaulme  ,  lesfjuels  on  luy  leajamia,  espéiant 
»  qu'ils  serviroient  pour  la  conservation  dudicî  royaume  beaucoup 
»  plus  que  sesdiis  enl'ans,  qui  sontencores  en  aage  de  puberté  et 


(l^  V.  ce  ti;iilé  à  sa  date  ,  et  les  proleslalions  du  procuicrii-gcuéml  ftu  parle- 
ment de  Pari»,  en  novembre  iSay. 
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»   d'ignorance.   Le  iraicté  fait,  les  Espag^nols  ne  s'y  voulurent 
h    fier,  disans  que  mu  dicle  dame  n'avoit  puissance  de  le  passer  , 
i>    cl  le  connurent  bien  au  moyen  de  qnoy  vinrent  à  luy  et  luy 
»    demandèrent  sa  i'oy ,  et  ce  que  ledict  seigneur  eu  dict  n'est 
»    puvu-  la  descliarge  de  sa  foy,    car  ils  le  voulurent  faire  jurer 
»   qu'il  relourucroit  en  Espaigne  au  cas  que  leMict  traité  ne  fust 
T.   accomply  dedans  quaire  mois,  et  les  choses  contenues  en  icel- 
»    luy  exécutées;    de  quoi   ledict  seigneur  s'excusa  faire  disant 
»    qu'il  Cvstoit  genlilhonmie ,   et  que  ceux   qui  estoient  gens  de 
»   vertu  et  honnestelé,   et  qui  avoient  long-temps  enté  et  suyvi 
n   les  guerres,  sçavoient  qu'un  gentilhomme  prisonnier  de  guerre, 
»    on  le  laissoyt  aller  sur  sa  foy  ;  mais  puisqu'il  y  avoit  traitté  en- 
»    tre  ma  dicle  dame  et  eux  ,  ils  ne  pouvoient  avoir  le  contrat  et 
»    la  foy,  lesquels  luy  firent  response   qu'ils  sçavoient  bien  cpi'il 
»    esloit  genliUiomme,  et  ne  demandoyent  que  sa  foy;  qu'il  est 
»    vray  qu'ils  laissoient  aller  les  gentilzhommes  sur  leur  foy  ,  mai» 
o    non   pas  les  roys,   et  voulurent  qu'il  jurust  :  ce  qu'il  fisl ,  sa- 
»   chant  ledict  serment  n'estre  valable,   au  moyen  de  la  garde 
■    qui  luy  fust  baillée,  et  qu'il  n'estoit  eu  sa  liberté,  et  encores 
).    depuis   luy  baillèrent  plus  grande  garde;  et  quaiul  ledict  sei- 
B    gneur  fust  à  Fonlarabie,  près  d'arriver  dedans  ledict  royaulme, 
»    les  Espagnols  lui  demandèrent  de  rechef  la  foy  de  retourner 
»    en  Espagne  ,  au   cas  que  ce  qui  avoit  esté   accordé  à  iMadrid 
•    par  ledict  Iraîlé  ne  fust  faict  depuis  quatre  mois;  et  luy  dirent 
»   qu'ils  Vijuloient  qu'il  jurast  de  ce  faire  incontinent  qu'il  seroit 
»   en  liberté;  et  quand  il  fust  passé  l'eau,  il  ne  voulust  bailler  sa 
I)   foy  et  se  garda  bien  de  la  bailler,  sachant  que  le  serment  qu'il 
>    avoit  faict  esloit  nul,  veu  la  garde  qu'on  luy  avoit  baillée  ,  plus 
»   grande  qu'il  n'avoit  eue  à  la  prison.  C'est  un  miracle  comme  il 
»   est  venu  en  cesle  sorte,  et  ont  les  choses  esi!é  plus  conduites 
»   par  œuvre  divin  que  des  hommes.   Et  voyant  bien  lesdicls  Es- 
»    pa"-nols  que  ledict  seigneiu-  s'en  venoil  fort  mal  content,  et  le 
I)    luy  dirent  aucun  d'entre  eux.  Et  quant  à  ma  dicle  dame,  elle 
•    a  fait  ce  qu'elle  a  peu;  et  sçait-on  bien,    la  grande  diligence, 
»    les  grandes  peines,  ennuys  et  travaux  qu'elle  a  eus  pour  recou  - 
»    vrer  ledict  seigneur,  et  pour  la  conduicte  du  royaulme  pen- 
a   dant  son  absence,    et  aussi   le  grand  deuyl  et   ennuy  qu'elle 
»    a  porté  de  bailler  ses  enfans  pour  sa  délivrance,   pensant  que 
»    la  présence   dudict  seigneur  esloit  requise  pour  le  gouverne- 
»    nient  et  scurcté  dudict  royaulme.  Depuis  sou  retour,  le  pape, 
»   les  YéniUcns  et  aultics  pulc:ilats  cl  couuuunaulez  d'iialic  ira- 
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»  fiqnèrent  ensemble;  lit  ledict  seis;nc(ir  dirticïiU!^  d'entrer  en  l,i 
»  lii^iie,  jusqu'à  ce  qu'il  eust  envoyé  devers  lelict  esleu  empe- 
»  reur  luy  offrir  faire  tout  ce  qu'il  luy  seroit  possible,  réservé  de 
»  biiiller  ledict  duché  de  B()urgon2;nt^  ;  eust  réponse  par  Uniques 
>  de  iUontcalde  que  ledict  esleu  empereur  envoya  devers  ledict 
»  seigneur  estant  à  Coignac  :  Que  icelluy  empereur  vouloit  en- 
«  tièi-ernent  ledict  traicté  de  Madrid,  au  moyen  de  quny  le  vice- 
»  roy  de  Naples ,  qui  estoit  venu  pour  la  paix,  s'en  retourna 
9    sans  rien  l'aire. 

»    Depuis  ledit  seigneur  et  le  roi  d'Angleterre  ont  pacifié  en- 
»   semble  ,  sont  bons  Frères  et  bons  amis,  ont  promis  défendre  et 
»    secourir  l'un  l'autre,  envers  (ous  et  contre  tous;  par  le  moyen 
»    duquel  accord,  et  aussi  pour  la  guerre  qu'il  a  mis  en  Italie, 
»   ledit  esleu  empereur  s'est  condescendu  à  délaisser  audit  sei- 
s   gneur  ledict  duché  de  Bourgogne;  et  est-ce  de  quoy  la  liguo 
D    a  servi,  et  moyennant  ses  alliez  fait  ledit  seigneur  tout  ce  qu'il 
»   luy  est  possible  pour  parvenir  à  la  paix  et  recouvrer  lesdicls  en« 
9   fans,  ont  envoyé  ledit  seigneur  et  le  roi  devers  ledit  esleu 
I)   empereur  luy  offrir  la  paix  s'il  veut  venir  à  la  raison  ,  sinon 
»    luy  signifier  la  guerre  à  feu  et  à  sang,  et  hientost  en  aura  le- 
»    dit  seigneur  response ,  et  acce[>tera  ledit  esleu  la  paix  ou  la 
»   guerre,  qui  est  la  cause  pourquoy  ledit  sc'gneur  faiet  cesie  as- 
»    semblée;  car  si  ledit  esleu  empereur  accepte  la  paix,  il  luy 
»    faut  la  somme  de  deux  millions  d'or  j  à  laquelle  ils  sont  con- 
I)    venuz  et  dont  il   lui   faut  promplement  fournir  douze   cent 
»    mille  écus,  et  en  ce  faisant,  il  rendra  les  cnfans.  Il  y  a  d'au- 
»   très  articles  dont  ils  ne  sont  bien  d'accord,  et  pense  que  le- 
»    dit  esleu  empereur  ne  les  reffuscra;  toutefois  s'il  ne  le  faict, 
»   par  nécessité  viendra  à  la  raison,  la  mettre  en  Flandre  et  Ar- 
»   tois    011  il  faudra    que   ledit   seigneur  fournisse  vingt   mille 
«    hommes,  et  le  roy  d'Angleterre  dix  mille,  sans  la  gendarmc- 
»   rie  ordinaire,  qui  est  sur  les  frontières  de  Picardie,   Champa- 
»    et  Bourgogne;  car  ils  ont  convenu  que  ledit  seigneur  fournira  les 
»   deux  tiers  des  frais,  et  ledit  roy  d'Angleterre  l'autre  tiers,  et 
»   faict  calculer  ledit  seigneur  ce  que  peut  faire  et  fournir  de  ses 
»    finances  qui  n'est  pas  grand  chose,  car  si  on  veut  regarder 
»    la  despense  qu'il  a  esté  contrainct  de  faire  par  le  passé,  et  lo 
n   fruict  qui  en  est  venu,  on  trouvera  qu'il  ne  peut  avoir  grande 
»  somme  de  deniers  et   que  ce  (|ui  a  esté  frayé  n'a   point  esté 
•   employé,  et  ne  peut  faire  la  guerre  sans  rompre  l'armée  d'Ita- 
»  lie;  laquelle  il  n'est  tenu  rompre,  et  qui  servira  beaucoup  si 
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•  elle  est  eiiirctenue,  a  fait  co)n[)asscr  ce  qu'il  a  peu  despcn- 
»  dre,  et  trouve  qu'il  luy  a  fallu  pour  l'cxlraordinaiie  de  la 
»  guerre,  fournir  35o,ooo  livres,  a  veu  que  sur  son  estât  il  ne  peut 
»  prendre  que  900,000  livres  (pi'il  y  a  de  bon,  car  iî  faut  que 
»  les  gens  d'armes  soient  payez,  autremoiU  ils  ne  serviroicnt  et 
»  délruiroient  son  peuple  ,  la    justice  soit  payée,  qui  est  conïi- 

»  nuellement  occuj)ée  pour   le    public   du    royaulme  et  de  ne 

»  payer  ceulx  qui   sont  autour  de  sa  personne .  et  rpii  le  con- 

»  seillent  et  font  île  grosses  dépenses,  ce  ne  seroit  raison;    car 

»  ils  ne  snauroient  fournir  aux  Irais,  et  pour  ce  !uy  reste  [)oi!r 

»  en  (retenir  ia  <;uerre,  si  elle  est  commencée  la  soniinetie  8)0,000 

»  ou  1,000,000  d'escus,  n'a  voulu  rieu  faire  sansen  demander  cun- 

»  seil  à  ceu\  qu'il  pensa  estre  ses  amis,  qu'il  parleà  ses  subjects  et 
o    vassaux  de  confiance  en  leur  foy  el  loyauté;  «ju'il  est  leur  roy, 

»  leur  prince,  leur  maislre  et  seljçneur  et  leur  honneur,  et  qm 

■  en  sa  personne  (jisl  tout  l'honneur  du  royaulme  de  France; 

»  et  feroit  mal  en  cette   matière  s'il  ne   les  advertissoil   (]u'ils 

»  considèrent  qu'il  est  homme  et  mortel  et  s'est  trouvé,  en  ma- 

»  ladie  où  il  n'y  avoit  espérance  de  salvation  ,  ne  seail  quand  il 

•  plaira  à  Dieu  l'appeler,  et  s'il  arrivoit  par  fortune,  au  lieu 
»  d'un  roy  qu'iis  ont  prisonnier,  ils  aaroient  deux  prisonniers, 
»  est  tenu  de  leur  dire  pour  le  ilebvoii-  <le  son  otSee  à  la  des- 
»  charj^e  de  sa  couronne  ce  qu'il  fdict  et  tjui  est  [)Our  avoir  l'opi- 
»  iiion  de  l'assemblée  et  seavoir  ce  qu'il  a  à  faire;  car  ou  ledit 
»  empereur  acceptera  le  prix  et  la  rançon  ,  et  il  faut  bailler  la- 
»  dite  sonune  de  1,200,000  escus  et  pour  le  reste  aprez;  ou  il 
»  voudra  la  guerre,  faut  se  défendre  et  la  luy  jeller  tellenu-nt 
»  qu'elle  n'entre  en  ce  royaulme,  pour  le  soulagement  dessub- 
>»  jets  et  afûn  (|ue  ledit  royaulme  ne  tombe  en  ruine;  ou  bien  il 
«  faut  tenir  ledit  Iraitlé  de  iMadrid,  et  en  ce  faisant,  bailler  le 
»  (itiché  de  Bourt:;ogne  ,  ce  qu'il  n'a  jaiuais  voulu  faire  ,  ou  sinon 
»  faut  qu'il  retourne  en  Espaigne  prisonnier ,  ce  (p\'il  olfre  s'il 
»  est  trouvé  par  le  conseil  qu'il  le  doibve  faire,  par  quoy  les 
n  prie  et  exhorte  de  bien  songer  à  celte  affaire  et  le  conseiller  ce 
»  (ju'il  en  doibl  faire,  selon  la  fiance  (piil  a  eu  leurs  prud'lio- 
11  mies  et  loyaullez,  et  ([u'ils  y  advisenl  bien,  et  s'ils  trouvent 
»  que  le  royaulme  ne  puisse  porter  les  frais  pour  faire  la  guerre, 
»  et  ([u'il  faille  qu'il  retourne  en  Espaigne,  est  presl  ;  allia 
B  qu'inconvénient   n'advienne  au   royaulme,    et   de   s'y  en   re- 

•  tourner  et  renvoyer  ses  enfuns  et  olFi-e  de  porter  seul  la  peine  , 
»  cstaulconîcnt  de  demeurer  touttc  sa  vie  priiionsjicr^jCt  user  ses 
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»  jours  en  capliviîé  pour  la  siilvalioii  de  son  peuple,  et  si  on 
»  pense  «jue  sa  dtmevire  en  ce  royaulnie  soit  nécessaire  faire  ce 
»  que  l'on  voudra,  mais  faut  qu'on  luy  ayde  <à  reiirer  sesdits 
»  entants.  Par  quoi  les  prie  et  exhorte  de  rechef  de  y  bien  pen- 
»  ser ,  et  le  conseiller  comme  6n  conseille  ces  matières  en  af- 
0  faires,  mais  le  conseiller  comme  d'une  chose  qui  ne  touche 
»  seiiienient  ledit  seigîieur  et  ses  enfans,  ains  qui  concerne  en- 
»  tièiemeiit  l'universelle  monarchie  duroyaulme,  la  liberté  et 
»  conservation  du  roy ,  des  princes  et  subjcts  et  de  la  chose  pa- 
»  blii^ue  d'une  telle  seigneurie  que  est  ledit  royaume,  car  il  est 
.)    dt^ibéré  de  suivre  leur  conseil.   » 

Le  cardinal  de  Bourbon,  pour  Tt^giise  de  France ,  le  duc  de 
Vendôme  pour  la  rtoblessc,  le  président  de  Selve  pour  la  cour 
de  Paris  et  les  ar.tres  coiirfi  souveraines  du  royaume  remerciè- 
rent le  roi  de  i'hoiuieur  qu'il  leur  faisoit  et  lui  promirent  de  dé- 
libérer le  premier  avec  les  archevêques  et  évèques  présens  à 
Paris,  le  second  avec  les  princes,  nobles  et  genliîshommes,  et 
le  troisième avecles  présidens  et  conseillers  des  divers  parlemens 
présenlement  à  Paris,  sur  ce  qu'il  venoit  de  leur  dire  et  qu'ils 
lui  rendront  compte  du  résuiîat  de  leur  délibération. 

Ce  fait,  le  roi  dit  à  l'assemblée  «  qu'il  la  prie  de  bien  penser 
»  à  cette  affaire,  ds  veoir  l'édit  fiîict  à  Madrid,  regarder  le  bon 
'»  vouloir  qu'il  a  et  s'il  y  a  aucun  qui  s'advise  de  (p.ielqu'auire 
»  moyen  plus  proiTitable  pour  le  royaulme,  qu'il  le  die,  et  lui  en 
»    lasse  réponse  dedaas  trois  ou  quatre  jours.    » 

Là  dessus  le  premier  président  de  Selve  demanda  au  roi  s'il 
lui  plajsoit  que  les  cardinaux,  archevêques,  évèques  et  autres 
i;ens  d'église  et  les  princes,  seigneurs  et  nobles  et  ceux  de  jus- 
tice et  de  la  ville  délibérassent  ensemble  ou  séparément. 

A  quoi  le  roi  répondit  que  les  gens  d'église  s'assembleroient  i 
pai  t ,  les  princes  et  nobies  à  part ,  la  justice  à  part  et  ceux  de  la 
viile  à  part  et  qu'ils  viendroient  séparénieut  lui  faire  réponse» 

Sdance  du  \S  décem'ùre. 

Ce  jour  le  cardinal,  archevêque  de  Sens,  chanceUiar  de 
France  ,  vint  à  la  cour  ou  étoient  assemblés  les  députés  des  cours 
de  Toulouze,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  Grenoble  et  Aix  en 
Provence,  i)Our  ce  mandés  et  leur  fit  donner  lecture  de  l'édit 
daté  de  Madrid  au  mois  de  novembre  i5i5  (i).  Après  celle  lec- 

(i)  V.  à  sa  date  dans  ce  recueil. 


OCK")  FI\,\>ÇOÎS    I. 

tme,  If.diJ  car(îinal  exposa  t  qu'en  rnsuyvant  ce  que  fusl  hier 
n  u\aliii  dit  an  roy  sur  les  roniontrances  jiar  lui  laites,  les  car- 
i>  dinanx  ,  archev<?qucs  et  t^vèques  qui  sont  en  cette  ville,  s'as- 
»  semblèrent  Iiier  aprcz  diner,  lesquels  sont  délibérez  de  faire 
0  leur  devoir  envers  ledit  seigueur  et  lui  en  doSbt  faire  réponse 
I»  le  cardinal  de  Bourbon,  et  esloit  requis  que  ladite  cour  et  en- 
»  semble  les  dépuiez  des  autres  cours  souveraines  présents  ad- 
»  visassent  à  luy  en  faire  i  esponse  et  ne  falloit  mettre  ceste  ma- 
■  lière  en  dis[)utafion  de  droit ,  ne  autrement,  mais  le  plus  lé- 
»  gèrement  adviser  que  l'on  pourroit  sur  le»  trois  poinct-t 
»  pro:ios(';s  par  l^dit  seif^ncur  et  mcsmemont  la  manière  d-e 
>  fournir  la  somme  de  deux  millions  d'or  pour  la  deslivranee 
»  et  délibération  demesseigneurs  les  dauphin  de  Viennois  et  duc 
»  d'Orléans,  enfants  dudict  seigneur,  et  le  trotuer  prom[)le- 
»  ment  si  la  paix  est  conclue,  et  adviser  sur  ce  et  comment  on 
B   les  lèvera.   » 


N°  ï5i.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  toutes  chambres  assent- 
ijtdcs  avec  les  présidens  et  conseillers  de  diverses  cours  du 
ToyauiDe ,  qui  déclare  nul  le  traité  fait  à  Madrid  en  i525. 

Faris ,  19  décembFC  iSi-j.  (Registres  du  parlement.) 

Vu  par  la  cour,  lentes  les  chambres  assemblées,  et  aussy  par 
les  présidens  et  conseillers  des  cours  de  parlement  de  Tlioulouse  ». 
liordeaux  ,  Rouen,  Dijon,  Grenoble  et  Aixen  Provence,  mandez 
et  ordonnez  assister  en  ladite  cour,  les  remontrances  faites  par 
ledit  seigneur,  le  hmdy  16  de  ce  présent  mois,  à  l'assemblée  qui 
futfaicle  en  ycelie  cour,  ensemble  l'édit  fait  par  ledit  seigneur  , 
luy  estant  en  Espagne,  à  Madrid,  au  royaume  de  Castille,  an 
mois  de  novembre,  l'an  i525,  et  tout  considéré, 

La  cour,  du  consentement,  vouloir  el  opinions  desdîts  présidens 
et  conseillers  des  autres  cours  de  parlement,  et  d'un  commun 
accord  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  réponse  sera  faite  audit  sei- 
gneur sur  lesdites  remontrances  parmessire  J.  de  Selve,  premier 
j)résidenl  en  ladite  cour,  et  luy  sera  dict  qu'il  n'est  aucunement 
obligé  de  retourner  en  Espagne  prisonnier  ès-mains  de  l'esleu 
enq)ereur,  par  vertu  de  la  foy  el  serment  qu'il  bailla  luy  estant 
audit  pays  d'Espagne  détenu  par  ledit  eslcu  empereur,  et  que  le- 
dit serment  est  nul. 

Ne  aussi  d'entretenir  et  accomplir  le  contenu  au  traité  fait  eu 
la  ^ille  de  Madrid,  ctuime  iail  en  prison  par  induction  clexlor- 
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que  par  force  dtidit  seigneur,  par  ledit  esleu  empereur  ou  ses 
gens,  et  ne  doibt  pareillement  bailler  le  duché  de  Bourgogne  , 
suivant  ledict  traité,  et  peut  ledit  seigneur  sainctemeut  et  juste- 
ment lever  sur  ses  subjectz  ,  sçavoir  est  : 

Sur  l'église,  la  noblesse,  les  villes  franches  et  le  peuple  du 
royaume  de  France,  de  Dauphiné  et  comté  de  Provence,  et  au- 
lies  ses  terres  et  seigneuries,  exempts  et  non  exempts  la  somme 
de  deux  millions  d'or,  pour  iceile  employer  à  la  délivrance  de 
nosseigneurs  le?  dauphin  de  Viennois  et  duc  d'Orléans  ses  cnfans, 
ostages  pour  ledit  seigneur  en  Espagne  pour  parvenir  à  li  paix  , 
de  laquelle  somme  a  mis  en  un  coffre  à  part  la  somme  de  1,200,000 
escus,  à  laquelle  ne  sera  touché  aucunement,  mais  sera  réservée 
pour  estre  em[)loyée  à  ladite  délivrance  de  mes  dits  seigneurs  les 
dauphin  et  duc  d'Orléans  ,  et  du  reste  de  ladite  somme  ledit  sei- 
gneur s'en  pourra  ayder ,  si  bon  luy  semble,  pour  le  fait  de  ses 
guerres  à  l'encontre  dudit  esleu  empereur  ,  où  il  ne  voudroit  par 
conditions  honnêtes  venir  à  la  paix  et  entendre  à  la  délivrance  de 
iTiesdits  seigneurs,  et  que  pour  faire  le  département  et  assiette 
de  ladite  somme  de  deux  millions  d'or  sur  l'église,  la  noblesse  , 
villes  franches  et  peuples  du  royaume,  ledit  seigneur  pourra,  si 
bon  luy  semble,  commettre  cinq  ou  six  prélats  et  autant  de 
princes  et  nobles  et  do  ceux  des  cours  souveraines,  tels  qu'il  lui 
plaira,  ou  autrement  en  ordonner  à  son  bon  plaisir. 


Séance  du  vendredi  pcnuUièmc  décembre  iBaj. 

Le  roi  ayant  pris  siège  sur  son  lit  de  justice  et  l'assemblée 
s'étant  placée  comme  à  la  séance  du  17  décembre  (1),  le  cardinal 
de  Bourbon,  prenant  la  parole  pour  Tégiise  de  France,  exposa  : 
«  que  la  plus  petite  portion  de  l'église  gallicane  qui  est  en  celle 
»  assemblée  et  en  cette  ville,  se  sont  assemblez  pour  commu- 
»  némenl  communiquer  et  luy  donner  conseil  de  la  matière 
•  dont  ledit  seigneur  leur  a  demandé  advis,  et  pour  ce  que  la 
»  dicte  matière  leur  a  semblé  si  juste  et  raisonnable  qu'il  n'est 
»  possible  de  plus;  d'un  commun  accord  et  d'un  aicsme  vou- 
»  loir  ont  conclu  cnsemblement  que  sainctement  et  justement 
»  l'église  pourra  donner  et  faire  présenS,  audit  seigneur  de  U 
»   somme  de  treize  cent  mille  livres,  requérant  et  suppliant  très- 


(1)  Vide  suprà. 
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»  hunibiement  ledict  scigmnir  pour  ce  que  la  somme  est  fort 

»  grand»;  et  diificile  à  lever,  son  plaisir  soit  d  ailviser  des  leruies 

»  de  la  lever  ainsy  qu'il  loy  plaira,  sans  toiUlesfois  retarder  la 

»  drlivrance  et  délibératioi!  de  uiesseigneur»  les  dauphin  et  duc 

»  d'Orléans,  .ses  cnfans,  el  est  ce  à  quoy  lV'g;lise  ijallicane  des- 

»  cent  de  luyfjire  présent,  le  su[)pliant  s'en  vouloir  contenter, 

»  et  que  pour  riiuinanité  et  gracieuseté  qui  est  en   la  personne 

j>  dudit  seigneur,  de  laquelk;  il  a  usé  envers  les  prélats  estans 

•r  en    cesle  assemblée,    ils  ont   voiiloir  de  le  letjuérir  de  tiois 

»  choses. 

»   La  première  qu'il  luy  plaise  avoir  compassion  de  la  miséra- 

»  ble  et  damnable  captivité  du  pape,   et  vouloir  comme  roy 

»  très-chreslien  et  lils  aîné  de  l'église,  suivant  les  mœurs  des 

»  roys  ses  prédécesseurs  et  comme  un  vray  fils  doibt  l'aire,   le 

»  Sf courir  etayder  à  remeltre  à  son  f'iège. 

»   La  deuxième  est  que  son   plaisir  soit  vouloir  déraciîier  et 

»  extirper  lu  damnable   et  insupportable  secte  luthérienne  qui 

»  est  depuis  quelque  temps  laiitement  entrée  en  ce  royaulme, 

»  ensemble  toutes  les  autres  hérésies  qui  y  pullulent,  el  ce  fai- 

•  sant,  faire  le   devoir  d'un  bon  prince  portant  le  nom   de  roy 
»  très-chrestien. 

»    Et  pour  le  troisième,  le  supplient  qu'il  luy  plaise  entrete- 

»  nir  les  irancluses,  libériez  et  droicts  (}ui  concernent  ladicte 

»  église  gallicane,  la  maintenir,  garder  el  augmenter,  ainsy  que 

»  les  roys  ses  prédécesseurs  ont  faiet,  et  en  ce  taisant  pourront 

»  dire  ce  (pie  dit  Isaïe  en  son  quatrième  chapitre  :  in  proxiiiut 

>>  est  qui  venu  in  fortitudine,    et  brachium  ejus  doininabi- 

»  LUI',  et  cvit  cftoi'ia  domini  suptr  tertam;  qui  est  à  dire<ju'il 

»  est  prochain   que  la  gloire  sera  rendue,  qu'il  sera  s'il  plait  à 

1)  Dieu   bieniost,    et  le  suj)[)liaiit  fjue  ce  soit  la  <lélivrance  de 

»  rnesseif^oeiirs  ses  enfans  et  la  conclusion  de  la  paix.  » 

Le  duc  de  Veiulômc  sl-  lève  et  dit  :  «  (|u'il  parle  pour  les  princes,. 

»  seigneurs  et  gentilshommes  estants  présents  comme  ceux  (jui 

»  ont   accoiistisuié  plus  faire  (jue  dire,  lesquels  et  luy  en   leur 

»  compagnie  se  sont  assemblez  pour  adviser  sir  le  faiçl  dont  il 

»  a   pieu   audit  seigneur  leur   communi(iuer,  et  le  remercient 

»  tiès-humblement  de  l'honneur  que  ledit  seigneur  leur  a  faict 

»  et  de  l'amitié  et  familiarité  qu'il  leur  porte,  et  (juant  aux  pré- 

»  sens,    ils    l'ont   prié  oifrir  audit   sci;;neur   non  seuietnent  la 

»  moitié  de  leurs  biens,  mais  le  tout,  leurs  Ci»rp-j  cl  leurs  vies, 

•  ce  qu'il  olfre  de  sa  part. 
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»  Quant  est  des  autres  nobles  qui  sont  par  le  royanîtne  et 
»  n'ont  esté  appelez,  il  espère  [qu'ils  fairoat  le  seuiblable  ;  caria 
»  cause  est  la  délibération  et  délivrance  de  messeigneiirs  les  en- 
»  fjiis  dudit  seigneur,  qui  ne  sont  ses  enfaris  seulement  mais  de 
»  la  chose  publique  du  royaulme,  et  quand  ils  entendront  les 
»  doulces  et  arniahlfS  paroles  dudit  seigneur,  pense  que  les  no- 
»  blcs  de  ce  royaulme  ayant  vrays  cœurs  de  gentilshonnues, 
»  n'ont  ne  corps  ne  biens  «pi'ils  ne  lui  offrent,  et  supplie  ledit 
»  seigneur  envoyer  les  gouverneurs  des  provinces  chacun  en  son 
»  gouvernement  et  es  lieux  où  il  n'y  a  gouvernement,  gros  et 
»  notables  personnages  pour  Taire  assembler  par  les  bailliages  et 
»  sénescliaussées  les  nobles,  gentilshommes  et  leur  l'aire  remon- 
»  trer  la  cause  pour  laquelle  ledict  seigneur  a  faict  ceste  assem- 
»  blée  et  ne  fait  point  de  double  que  en  leur  gardant  lenrs  li- 
»  bertez  et  franchises  de  noblesse,  ledict  seigneur  ne  fasse  d'eux 
»  ce  qu'il  luy  plaira,  et  qu'ils  n'euiployent  à  son  service  leurs 
*   corps,  leurs  vies  et  leurs  biens.    » 

Le  président  de  Selve  et  les  membres  des  auires  parlemens  du 
royaume  s'étant  mis  à  genoux,  le  roy  les  fil  relever,  et  alors  le 
premier  {trépident  de  Selve,  pour  le  parlement  de  Paris  et  les 
présiiens  et  conseillers  des  autres  cours  souveraiMes  du  royaume 
jirésens  à  l'assemblée  ,  fit  un  discours  farci  de  latin  et  de  cilaîions 
de  l'écriture,  dans  lequel  il  conclut  ([ue  le  traité  de  Madrid  était 
nul,  1°  en  ce  qui  regardait  l'abdication  de  la  couroiuie,  parce 
que  le  roi,  appartenant  à  l'état,  ne  pouvait  dis;)Os^'P  de  sa  per- 
sonne; 2°  en  ce  qui  concernait  l'aliéna'.ioM  de  la  Bourgogne, 
parce  que  ce  duché  étant  la  première  pairie  de  France,  était 
inaliénable  de  sa  nature. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  levée  des  deux  millions  pour  con  - 
server  la  paix,  il  avait  été  conclu  à  l'unanimité  dans  le  conseil  des 
parlemens  j  que  le  roi  devait  la  conserver  et  lever  tant  sur  le 
clergé  que  sur  la  noblesse,  les  villes  franches  et  le  peuple  du 
royaume,  l'argent  dont  il  avait  besoin;  <{u'au  reste,  la  cour  de 
l'aiis  et  les  membres  des  autres  pailemens  présens  n'en  voulaient 
être  exempts,  mais  que  dès  à  présent  ils  lui  offraient  leur  corps, 
leurs  biens  et  leur  vie. 

Alors  les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris 
se  mirent  à  genoux,  et  en  cet  état  le  prévôt  des  marchands  re- 
mercia le  roi,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  de  l'honneur  qu'il 
leur  faisait  de  leur  confier  si  franchement  l'état  de  ses  affaires 
pour  avoir  leur  avis,  et  le  p,-;a  de  ne  pa.-i  épargner  le  petipîe  de 
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P.iris  pour  le  rachat  des  princes  ses  enfans,  qui  élaîent  aussi  ceux 

fie  Paris. 

Immédiatement,  le  cardinal  de  Bourbon  se  leva,  et  dit  au  roi 
qu'il  avait  oublié  de  lui  demander  s'il  lui  plaisait  que  les  conciles 
provinciaux  s'assemblassent  dans  chaque  province,  ou  s'iliailait 
qiie  chaf|ue  prélat  fît  la  ré{)arlilion  sur  son  clergé. 
Le  roi  prit  alors  la  parole,  et  dit  : 

«  Qu'il  est  très  aise  de  veoir  et  cognoislre  la  grande  amilié  et 
»   fidélité  que  ses  sulijecls  lu  monslrent  et  portent ,  et  que  au 
»    lieu  (ju'il  les  devroit  persuader  de  luy  donner  conseil,  eux- 
»    mêmes  le  persuadent,  et  que  quant  à  l'église,  les  remercie  du 
»   secours  et  ayde  qu'ils  luy  font,  délibère  de  garder  l'imniunilé  , 
»   les  privilèges  et  franchises  de  l'église  gallicans,  autant  ou  plus 
>    que  roy  qui  ait  jamais  esté  en  France  ;  qu'il  ne  demande  argent 
»   pour  luy,  mais  pour  le  royaulme;  qu'il  ne  le  veut  appliquer  à 
j)   son  proffit,  mais  pour  retirer  ses  enfans.  qui  doibvenl  estre  et 
T)   sont  nais  pour  avoir  le  régime  et  gouvernement  dudit  royaulme 
m   el  de  sesdils  subjects.  Quant  au  faict  du  pape,  pour  le  mellre 
»   hors  de  captivité,  et  après  et  y  faict  tout  le  possible,  et  sçait 
»   chacun  ce  qu'il  a  faict  depuis  sept  mois,  et  le  grand  argent 
»    qu'il  a  dépendu  pour  cesie  cause.    Quant  au  faict  des  hérésies 
t>   n'est  délibéré  de  les  porter,  mais  faira  qu'elles  seront  toultes  ex- 
>'   tirpées  el  mises  hors,  et  s'il  s'en  trouve  qu'ils  en  soient  entachez, 
»   en  faire  faire  telle  punition  qu'on  cognoistra;  qu'il  ne  porle 
»   seulement  !e  nom,  mais  est  le  roy  très-chrestien. 

»  Quanta  la  noblesse,  dict  qu'il  est  nai  gentilhomme,  non  pas 
»  roy;  aussy  ses  prédécesseurs  sont  nais  gentilshommes,  et  n'y  a 
»  homme  qui  plus  voulust  garder,  augmenter  et  observer  les 
»  privilèges  de  la  noblesse  que  luy;  car  ses  enfans  sont  nais  gen- 
»  tilshommes  el  des  principaux  de  France,  et  ne  voudroit  pour 
>  rien  leur  ester  ne  aux  autres  gentilshommes  les  droits  qui  leur 
»  ont  esté  donnez  par  les  roys  ses  prédécesseurs,  et  qu'ils  doib- 
»  vent  avoir  de  nature,  et  croit  que  les  gentilshommes  de  ce 
»  royaulme  ont  le  cœur  si  honneste,  que  pour  le  cas  dont  il  est 
»  question,  ils  ne  voudront  reculer  à  le  secourir  :  aussi  ne  leur 
»  demande  ledit  seigneur  que  par  honnestcté,  et  pense  que  par 
»    honnesteté  ils  le  luy  octroyeronf. 

»  El  combien  qu'il  soit  seur  que  de  soy  il  le  peut  prendre  sur 
»  eulx,  néanlmoins  ne  le  veut  faire,  si  ce  n'est  de  leur  bon  vou- 
»  loir  et  par  gracieuseté,  et  l'a  l'asseuiblée  U-ès -sagement  con- 
«   scillé,  doul  il  les  remercie; 
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»  Quant  à  son  retour  en  Espaigne,  ne  l'a  dit  par  hypocrisie, 

•  car  s'il  eust  esté  besciug,  il  l'eust  fait  de  sa  foj'.  Il  ne  la  bailla 
»  jamais j  et  s'il  l'eust  baillée,  l'eust  voulu  garder,  et  est  Dieu 
»  seul  tesinoin  si  pour  le  bien  et  conservation  de  ce  royauline ,  il 

•  ne  voudroit  ennployer  sa  personne,  ainsy  que  fist  Camille,  cf uand 
»  il  vit  le  capiîole  de  Rome  en  danger  destre  prins  par  les  Gaules 
»  sénonois,  et  ce  qu'il  veut  demeurer  en  ce  royaulme,  c'est  qu'il 
»  lui  sera  plus  d'honneur  de  deffendre  son  royaulme  «jues'ilestoit 
>  en  lieu  où  il  ne  peust  rien  faire,  et  qu'il  n'y  auroit  autre  espé- 
»  rance  de  salut;  sinon  que  sa  personne  y  fust  employée,  il  s'y 

•  en  yroit ,  car  il  ne  [)Out  servir  au  royaulme  que  de  cela. 

»  Quanta  bailler  le  duclié  de  Bourgongne,  qui  luy  en  deman- 
»  deroit  son  opinion  comme  privé  et  simple  gentilhomme  et  non 
u  comme  roy,  il  serait  d'advis  que  l'on  luy  devroit  plus  lost  passer 
»  sur  le  ventre  que  de  consentir  qu'elle  se  fîst,  et  par  plus  forte 
»  raison  comme  roy  ne  le  voudroit  faire,  et  aussi  n'a  ce  jamais 
»  esté  son  intention  ,  et  seroit  une  merveilleuse  honte  et  deshon- 
»  neiir  au  royaulme  et  laschefé  de  cœur  audit  seigneur  et  à  ses 
»  subjects,  si  par  faute  d'argent  ou  de  soustenir  une  guerre,  il 
»  convînt  faire  une  telle  playe  que  de  bailler  ladite  duché  de 
»  Bourgongne,  et  le  laisser  démembrer  de  la  couronne,  et  de- 
»  vroient  plustost  les  François  bailler  leurs  vies  que  d'y  consen- 
»    tir,  veu  la  conséquence  telle  (ju'elle  est. 

»  A  leur  offre,  les  remercie,  et  ausgy  ceux  de  la  ville  de  Paris, 
»  veu  le  bon  vouloir  qu'ils  ont  envers  luy  et  la  liberté  et  le  boa 
»  courage  de  quoy  ils  procèdent,  et  est  cecy  plus  œuvre  de  Dieu 
»  que  des  hommes,  et  cela  faict  présumer  que  les  affaires  de 
»   France  se  porteront  bien  et  que  Dieu  ne  les  lairra  point. 

»  Que  ceulx  de  cette  assemblée  ,  tant  en  général  qu'en  particu- 
»  lier  ,  regardent  et  advisent  entr'eux  ,  ce  qu'il  peut  faire  comme 
»  roy  pour  le  bien  et  utilité  du  royaulme  et  des  subjects,  et  l'en 
»  adverlisscnt,  car  il  ne  peut  pas  le  tout  sçavoir,  et  s'il  n'y  a 
»  rien  le  dient;  prendra  leur  advertissemeut  de  bonne  part  et 
■  les  écoutera  benignement,  et  ce  qui  se  trouvera  eslre  de  raison 
»  le  fera,  et  que  ce  qu'il  dict,ne  le  dict  pas  par  fainte,  maisledict 
B  privénunt,  affin  qu'ils  n'ayent  crainte  d'eux  retirer  en  général 
0  et  particulier  devers  luy,  et  les  remercie  de  leur  bon  vouloir  et 
»   conseil.  » 
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N"  i52.  —  Dtcr.ARATioN  jjortatit  que  ies  héncficcs  ccctésiastiques 
sero)it  confères  d'après  le  concordat,  et  non  Waprès  une 
iitille  du  jHipc,  à  peine  de  nullité  (i). 

Piiris,  29  ir.ars  lôaS;  enregistrée  au  grand  conseil  le  i5  juillet  iSîS.    (Foutaiion, 

IV,  440.) 

François  ,  etc.  Comme  les  saincts  clt^crets  et  concordats  entre 
feu  de  bonne  mémoire  le  pape  Léon  dixième,  le  sainct  siège 
»î><\'>lolique  et  nous  ayent  esté  fai'.s  et  passez  pour  bonnes,  sainc- 
ies  et  canoni(|ues  causes  et  raisons  en  vigueur,  et  force  de 
contract,  conliimé  et  corroboré  par  le  sainct  concile  de  Lateran 
lors  tenu  :  et  ne  soit  loisible  fure  aticune  augmentation,  ou  di- 
minution, mnt;iîion,ou  intei[)rr'talion  d'iceux  ,  sans  nostre  sceu 
cl  consenicment,  et  qu'entre  autres  articles  desdits  concordats 
soit  contenu  en  iceux  le  liitre  des  mandais,  parle(|uel  estoit  per- 
mis audit  feu  p.ipe  Léon  ,  et  à  chacun  de  ses  successeurs  bailler 
en  nostre  rny.annc,  et  pays  du  Dauphiné  ,  et  Provence  un  man- 
dat et  rescrit  apostolique  à  chacun  coUateur  ordinaire  ayant  dix 
bénéfices  en  sa  collation,  ou  présentation ,  et  deux  mandats  à 
cliacvm  des  ordinaires  collaleurs,  qui  auroyent  cinquante  béné- 
fices en  leur  collation,  ou  présentation,  ou  autre  dis[)osilion  , 
pour  pourvoir  à  ceux  qui  esdits  mandats  seroyent  nonmicz,  ainsi 
que  plus  à  plein  est  contenu  audit  tiltre  et  article  des  mandats 
insérez  ausdits  concordats. 

Et  pour  ce  que  sur  la  forme  de  l'interprétation  desdils  man- 
dats survenoycnt  plusieurs  difïicviltez,  dont  sortoyent  plusieurs 
et  iîifinis  proccz  entre  nos  subiels,  à  la  grande  foule  et  trouble 
des  collateurs  ordinaires,  de  leurs  droits,  travails,  frais,  mises 
et  controverses  de  nos  subjects,  pour  lesquelles  diffîcultez  oster, 
et  obvier  ausdicts  procez  et  obligez  fust  expressément  dit  ausdicts 
concordais,  et  au  tiltre  desdits  mandats,  que  lesdits  mandats  se- 
royent dès-lors  en  après  impétrez ,  et  baillez  selon  la  forme  insérée 
en  iceux,  laquelle  ftirme  fut  expressément  comprise,  insérée  ,  et 
incorporée  dedans  Icsdiets  concordais,  et  en  la  fin  d'iceux  pour 
icellc  tenir  de  mot  à  mol  pour  f'>rnie  substantielle  quant  à  la  clause 
contenant  le  mandement  de  pourvoir  au  mandataire  :  c'est  à 


(i)  V.  le  concord.'it  (le  i/iiG,  à  sa  tljfe ,  et  l'arrCt  (iti  parlement  de  Paris  de 
mars  lîiuS,  par  iefjtul  il  proteste  411'il  jugera  ies  matières  ht  néflr  ijlts  selon  Je« 
lois  antérieures. 
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sçavoir  qu'il  seroit  mandé  à  l'orilinaire  f)Ourvoir  au  mautlalaire 
du  premier  bénéfice,  fnst  chanoinie ,  prébende,  dis;nité,  perso- 
nat,  ou  office  do  Téglisc  cathédrale,  principale,  ou  autre  égjise 
colléf-iaie  à  luy  appartenant,  ou  église  parochiale,  cure,  vicairie 
perpétuelle,  chapelle  ou  autre  bénéfice  qui  viendra  à  vacquer  a 
sa  collation,  [irésentalion,  institution,  ou  pleine  disposition  après 
la  signification  d'iceluy  mandat.  Et  par  ainsi  ledit  mandat  peut  et 
doit  estre  rcmj-ly  du  premier  bénéfice  qui  vacquera  après  ladite 
signification,  soit  grand  ou  petit. 

Et  combien  tpae  iesdils  luandalaires  deussent  avoir  impétré 
leursdicî.sinand;it.s  en  ladite  tornic  entièremenl ,  sans  rien  y  chan- 
ger ou  muer  :  ce  nonobstant  phisieurs  desdits  mandataires  par 
ambition,  ou  aufrenient,  auroyent  impétré  depuis  Iesdils  con- 
cordais des  mandat!}  eu  autre  lorme ,  c'est  à  sçavotr  les  uns  aux 
«diaiioinies  ci  j<rf'be)ides  des  églises  cafliéuralcs  ou  principales 
seulement,  laissant  les  collégiales  :  les  autres  aux  dignitez,  of- 
fices et  personnats  smilement  :  les  autres  aux  églises  parochiales 
iieulement  :  les  autres  sur  fous  les  bénéfices  assemblément,  qui 
seroit  par  voye  indirecte  grever  lesdiîs  ordinaires  ayans  dix  béné- 
fices à  conférer  en  plus  d'un  :  les  autres  ayans  cinquante  béné- 
fices à  conférer  ea  [)lus  de  deux,  d'autant  que  l'un  seroit  aux 
prébendes  .seulemesit,  'es  autres  aux  dignitez,  offices  et  person- 
nats ^enienient  :  les  autres  aux  égliires  parochiales  et  autres  petits 
bénéfices. 

Et  d'avantage  que  lesdicts  mandats  particuliers  aux  chanoinies 
et  prébiendes  des  églises  cathédrales,  ou  principales  seulement , 
ou  des  dignitez,  personnats  ou  oiïices  seulement  pourroyent 
induire  vœu  de  capter  la  mort  de  l'un  de  ceux  qui  seroient 
en  si  petit  nombre  :  qui  est  chose  dangereuse  et  réprouvée 
de  tout  droict ,  dont  plusieurs  procez  se  sont  meuz  en  noslredit 
royaume. 

Et  voyans  aucuns  desdicls  mandataires  qu'ils  n'avoient  impé- 
tré selon  ladite  fornte  insérée  ausdicts  concordats  qu'ils  auroyent 
faiily,  [lOur  cuider  colorer  leur  mauvais  droit  auroient  par  sur- 
prise, importunité,  subreplicement,  oïi  autrement ,  à  nostre  déceu 
par  suppression  obtenu  une  certaine  bulle  dedéclaraf  ion  de  nostre 
irès-sainct  père  le  pape  Ciénsent  Vlï  à  présent  tenant  et  régis- 
Hixnt  le  sainct  siège  apostolique,  par  ia<ynelle  ils  prétendent  avoir 
fait  dire  et  déclarer  que  ladite  forwie  desdits  uîandats  insérée  au.s- 
dits  concordats  n"ost(Wt  forme  substantieile  ,  ains  luise  pour  exem- 
ple, et  que  les  niandats  baillez  cl  octroyez  parliculièremer.t  pour 
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les  chanoinics  et  prébendes  seulement,  ou  pour  les  dignitcz,  of- 
fices ou  personiiats  seulement ,  et  des  t'gliscs  cathédrales  et  prin- 
cipales seulement,  seroient  bons  et  valables,  et  néanlmoins 
qu'estlils  mandais  pourroit  estre  mise  la  clause,  Elia/n  si  pro 
alio  scripsimus. 

lit  que  lesdicls  mandats  pourroient  estre  baillez  aux  dispensez 
pour  «>btenir  bénéfice  d'autre  qualité,  qui  n'est  comprinse  en 
ladite  ferme,  en  interdisant  à  tous  juges  séculiers  et  ecclésiasti- 
<)ues  de  ne  juger  au  contraire,  avec  décret  irritant,  qui  seroit 
contrevenu  directement  ausdits  saincts  décrets  et  concordats  , 
troubler  les  ordinaires  collateurs  de  nostredit  royaume,  et  con- 
tre les  privilégiez,  libériez  et  observance  de  nous,  et  d'iceluy 
nostrcdit  royaume,  en  nostre  très-grand  préjudice,  et  desdits 
collateurs,  et  plus  seroit  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  donné  provi- 
sion. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  les  choses  dessusdictes  considérées  , 
€t  ouy  et  entendu  les  plaintes,  doléances  et  remonstrances  que 
sur  ce  nous  ont  esté  faites  par  un  grand  nombre  de  notables  pré- 
lats ,  estans  assemblez  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris ,  et  su 
la  salle  de  l'audience  d'icelle  :  et  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et 
délibération  des  gens  de  nostre  conseil,  nous  bien  recors  et  mé- 
moralifs  lesdits  concordats  et  saincts  décrets  avoir  esté  passez  en 
force  et  vii^ueur  de  contract,  auquel  ne  peut  estre  coiilievenu 
sans  nos:tre  sçeu  et  consentement,  et  <jue  ladite  forme  insérée  et 
incorporée  en  iceux  pour  les  causes  dessusdiles  fut  mise  quant  à 
ladite  clause  de  pourvoir  pour  forme  essentielle  et  subtantielle. 

Avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  plaine 
puissance  et  authorité  royale,  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  di- 
sons, déclarons  ,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  vou- 
lons et  nous  ptaist, 

Que  tous  et  chacuns  les  mandats  impétrez  depuis  lesdits  con- 
cordats faicts  ,  et  passez  ,  ou  que  pour  l'advenir  seroient  cy  après 
impétrez,  qui  ne  seront  selon  ladite  forme  insérée  et  incorporée 
de  mot  à  mot  entièrement  hors  l'addresse  qui  se  pourra  faire  à 
tous  collateurs,  soit  évesqucs  ou  autres,  sans  aucune  autre  aug- 
mentation, diminution  ou  altération  substanlielle,  ou  qui  con- 
liendroient  autre  clauses  insolites,  ou  dérogeantes  ausdits  saincts 
décrets  et  concordats  ,  ne  soient  receuz  ,  admis,  n'approuvez,  ains 
coumie  nuls  ou  invalides  soient  rejetiez,  et  à  iceux,  on  n'ait  au- 
cun égard  en  jugement,  ne  dehors  en  (pielquc  manière  que  ce 
soit. 
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f  rom  whîchitwasborrowed. 
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